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AVIS 

DU  LIBRAIRE-ÉDITEUR. 


Le  Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habi- 
tation et  de  superficie  ,  publié  par  M.  Proudhon  , 
de  1823  à  182/j-^  se  coinpose  de  neuf  volumes  j  dont 
le  dernier  est  la  table  générale  des  matières. 

La  juste  réputation  de  C auteur  ne  pouvait  man- 
quer de  faire  accueillir  favorablement  cet  important 
ouvrage  j,  aussi  l'éditioyi  en  est-elle  épuisée. 

Au  moment  de  le  remettre  sous  presse j,  on  a  cru 
convenable  de  le  diviser  en  deux  traités  di/férens.  Le 
premier j  en  cinq  volumes^  renfermera  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  droits  d'usufruit,  d'usage  personnel  et 
d'habitation;  le  second j,  en  trois  volumes ^  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  d'usage-servitudes  réelles , 
le  droit  de  superficie  ,  et  la  jouissance  des  biens 
des  communes  et  des  établisscmens  publics.  Clia- 
cun  de  ces  traités  est  terminé  pnr  une  ample  table 
des  matières. 

Les  règles  touc liant  \\\i\\ïr\\\\.,  l'usage  personnel 
et  l'habitation  étant  invariables,  le  premier  traité 
n'était  susceptible  d' aucun  changement. 

Un' en  est  pas  ainsi  des  àvoiis  d'usage-servitudes 
réelles,  etc.  :  le  Code  forestier^  publié  en  1827, 
ayant  établi  de  nouvelles  règles ,  ce  second  traité 
devait  être  mis  en  harmonie  avec  ce  Code. 
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II  AVIS 

Auteur  lui-même  d'un  excellent  traité  sur  le  Code 
FORESTIER  ( I ) ,  M,  CuRAssoN  s'est  chargé  de  revoir^  de 
compléter  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Proudlion; 
il  aurait  c te  difficile  de  codifier  ce  travail  à  wi  Juris- 
consulte plus  éclairé  sur  la  matière. 

M.  Curasson  ne  s'est  point  contoité  de  développer 
les  dispositions  du  nouveau  Code;  il  a  discuté  les 
points  de  droit  d'une  manière  précise  et  lumineuse  ;  et 
à  la  suite  de  cliaque^  chapitre  il  a  réuni  les  observa- 
tions que  l'avait  îuis  à  même  de  faire  sa  longue  expé- 
rience dans  la  pratique  administrative  et  judiciaire. 

On  ne  craint  point  de  l'affirmer^  cette  nouvelle 
édition  est  l'ouvrage  le  plus  complet  sur  la  matière; 
Usera  d'une  utilité  générale^  puisque  tous  les  points 
qui  s'y  rattachent  y  sont  discutés  et  éclairas.  Le 
troisième  volume j,  dans  lequel  se  trouve  réuni  tout  ce 
qui  concerne  l' administration  des  biens  communaux, 
peut _,  à  lui  seul,  être  considéré  comme  un  véritable 
traité  sur  le  régime  municipal. 

L'obligation  de  coordonner  avec  le  nouveau  Code 
cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Proudhon  en  a  rendu 
nécessaire  une  nouvelle  distribution  ;  mais  à  part  les 
retranchemens  devenus  indispensables  par  l'abroga- 

(i)  Le  Code  forestier,  confère  et  mis  en  rapport  avec 
la  législation  qui  rc'git  les  difl'erens  propriétaires  et  usagers 
dans  les  bois,  par  INI.  Clrasson,  av'ocat  à  la  cour  de  Besan- 
çon, 1  volumes  m-8',  chez  Lagier  ,  libraire-  édilcur,  à 
Dijon. 
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tion  des  anciennes  lois^  le  texte  en  a  été  religieusement 
conservé. 

Cette  édition  est  le  complément  du  grand  ouvrage 
de  M.  Proudhon;  et  pour  en  faciliter  l'acquisition 
aux  personnes  qui  possèdent  déjà  la  première^  elle 
sera  mise  en  vente  séparément. 

V.  L. 

P.  S.  On  a  eu  soin  d'imprimer  en  caractères  diffe'rens  ce 
qui  est  sorti  de  la  plume  de  chacun  des  deux  auteurs. 

Le  texte  de  M.  Proudhon  est  en  caractère  Cicéro. 

Le  travail  de  JM.  Curasson  est  en  caractère  Philosophie. 

Les  annotations  à  la  suite  des  chapitres  de  M.  Proudhon 
sont  en  Petit-Romain. 

Quant  aux  notes  que  M.  Curasson  place  aussi  quelquefois 
au  bas  des  pages  de  M.  Proudhon ,  elles  sont  désignées  par 
la  lettre  C  ,  et  de  plus  marquées  par  une  astérisque  lors- 
qu'au bas  de  la  même  page  il  se  trouve  des  notes  de 
M.  Proudhon, 


IIVTRODIICTION. 


L'usage,  qui  consiste  dans  le  droit  de  se  servir  de  la 
chose  d' autrui ,  est  un  droit  personnel,  ou  une  servitude 
réelle. 

L'usage  personnel  n'est  qu'un  droit  de  jouissance 
temporaire  :  borné  à  ce  qu'exigent  les  besoins,  la  con- 
sommation de  l'usager ,  le  droit  s'éteint  avec  sa  per- 
sonne. 

L'usage  servitude  réelle ,  au  contraire ,  étant  imposé 
sur  un  fonds ,  pour  l'avantage  d'un  autre  fonds,  est  per- 
pétuel. 

Tous  les  principes  concernant  l'usage  personnel  ont 
été  développés  par  M.  Proudhon ,  à  la  suite  du  Traité  de 
l'usufruit  qui,  sous  certains  rapports,  a  beaucoup  d'af- 
finité avec  l'usage  personnel. 

Le  traité  actuel  a  pour  objet  les  droits  d'usage  servi- 
tudes réelles,  droits  beaucoup  plus  communs  et  qui  sont 
d'une  tout  autre  importance  que  l'usage  personnel. 

Les  règles  qui  concernent  l'usage  personnel  sont  tra- 
cées dans  le  chapitre  2,  titre  3,  liv.  2  du  Code  civil;  et 
si  l'on  ne  trouve,  dans  ce  Code,  aucune  disposition 
concernant  nommément  le  droit  d'usage  réel,  c'est 
parce  que  ce  droit,  n'étant  autre  chose  qu'une  servi- 
tude prédiale,  demeure  par  là  même  soumis  à  toutes  les 
règles  que  renferme  le  chapitre  3,  du  titre  des  Seiritudes 
ou  Services  fonciers. 

«  Une  servitude,  dit  l'art.  687,  est  une  charge  impo- 
»  sée  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héri- 
»  tage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  » 

Cette  définition  de  la  servitude  convient  parfaitement 
à  l'usage  servitude  réelle,  lequel  consistant  dans  le  droit 
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de  se  servir  des  produits  d'un  fonds,  est  bien  une 
charge  imposée  sur  co  fonds,  pour  l'usage  et  l'utilité 
d'une  autre  propriété. 

Que  le  droit  d'usage  appartienne  h  une  communauté 
d'habitans,  au  lien  d'être  attaché  à  un  domaine  parti 
culier,  ce  droit  n'en  est  pas  moins  une  servitude  réelle, 
une  charge  imposée  sur  un  fonds  pour  l'avantage  d'un 
antre  fonds  qui  est  le  territoire  communal;  car  ce  sont 
les  maisons  de  la  commune  et  non  les  habitans ,  que 
l'on  doit  considérer  réellement  comme  usagers. 

Le  droit  d'usage  a  autant  de  variétés  qu'il  y  en  a  dans 
les  besoins  et  dans  les  volontés  de  l'homme. 

Ici  les  usagers  ont  droit  de  prendre  dans  une  forêt 
telle  ou  telle  espèce  de  bois  pour  leur  chauffage  seule- 
ment; d'autres  ont  de  plus  la  faculté  d'obtenir  les  arbres 
nécessaires  aux  constructions,  à  l'entretien  des  bâti- 
mens ,  aux  instrumens  et  ustensiles  qu'exige  l'agricul- 
ture; le  droit  de  panage  ou  de  glandée,  pour  la  nourri- 
ture des  porcs  est  encore  une  servitude  d'usage.  Il  en 
est  de  même  du  droit  d'extraire  de  la  pierre,  de  la 
tourbe  ou  de  la  marne  d'un  fond.  La  faculté  d'enToycr 
paître  ses  bestiaux  sur  l'héritage  d'autrui  est  un  droit 
de  la  m«me  nature  ;  et  la  simple  vaine  pâture  qu'exercent 
les  habitans  sar  les  champs  et  les  prés  du  territoire , 
lorsqu'ils  sont  dépouillés  de  fruits ,  rentre  aussi  dans  la 
classe  des  usages. 

Enfin  la  jouissance  des  bois  et  autres  biens  commu- 
naux est  de  même  catégorie  :  c'est  le  corps  moral  de  la 
commune  qui  est  propriétaire  des  bois  et  des  pâturages 
communs;  les  habitans,  ut  sin<^iili,  n'y  exercent  qu'un 
droit  d'usage  quoique  d'une  nature  différente  de  l'usage 
ordinaire. 

Comme  on  le  voit,  les  droits  d'usage  servitudes  réelles 
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ne  s'exercent  pas  seulement  dans  les  forêts  ;  loul  autre 
fonds  peut  être  assujetti  h  quelques-uns  de  ces  droits. 

Cependant  ce  sont  les  bois  qui  sont  le  plus  commu- 
nément grevés  des  servitudes  de  ce  genre  ;  c'est  sur  le 
sol  forestier  que  leur  exercice  est  le  plus  important  et 
le  plus  onéreux  pour  le  propriétaire. 

L'article  636  du  Code  civil  porte  que.  L'usage  des 
bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières. 

S'ensuit-il  de-là  que  les  droits  d'usage  dans  une  forêt 
soient  d'une  nature  différente  de  ceux  qui  s'exercent  sur 
d'autres  propriétés?  L'article  636  qui  est  placé  dans  le 
chapitre  de  l'usage  et  de  l'habitation  a-t-il  eu  pour  objet 
de  soustraire  l'usage  des  bois  et  forêts  h  l'application  des 
règles  tracées  par  le  Code  civil ,  soit  pour  l'usage  per- 
sonnel,  soit  pour   les  servitudes   réelles?   non. 

Les  lois  particulières  dont  parle  cet  article  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  dispositions  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts,  et  autres  lois  spéciales  aujourd'hui  rem- 
placées par  le  Code  forestier. 

Mais  ce  Code  ainsi  que  les  ordonnances  et  réglemens 
antérieurs  sont  absolument  étrangers  h  la  constitution 
des  droits  d'usage.  Loin  de  statuer  sur  l'établissement, 
sur  l'extinction  et  sur  les  effets  des  droits  d'usage,  ces 
lois  particulières  se  bornent  à  en  régulariser  l'exercice. 
Les  produits  du  sol  forestier  étant  une  richesse  précieuse 
dont  l'intérêt  public  réclame  la  conservation,  l'usage 
dans  les  forêts  fut,  dans  tous  les  temps,  soumis  à  une 
police  sévère,-  et  c'est  aux  lois  particulières  établissant 
cette  police  que  renvoie  l'article  636. 

Ainsi,  s'agit-il  de  la  constitution  des  droits  d'usage, 
auxquels  sont  assujettis  les  bois  et  forêts?  il  n'y  a  pas 
d'autres  règles  à  consulter  que  celles  tracées  par  le  Code 
civil ,  pour  les  servitudes  ordinaires.  En  cette  matière , 
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comme  en  tonte  autre,  l'empire  du  droit  commun  est 
toujours  le  principe  dominant;  on  ne  peut  s'en  écarter 
que  dans  les  cas  où  la  loi  spéciale  renferme  une  excep- 
tion claire  et  positive.  Or  ici  h  quelles  autres  règles  que 
celles  des  servitudes  serait-il  jiossible  de  recourir,  puis- 
que les  lois  particulières,  sont  absolument  muettes  sur 
tout  ce  qui  peut  concerner  l'établissement  des  droits 
d'usage?  Prétendre  que  le  Code  civil  est  inapplicable  aux 
droits  d'usage,  ce  serait  accuser  le  législateur  d'avoir 
laissé  cette  matière  sans  aucune  règle,  de  l'avoir  aban- 
donnée h  l'arbitraire. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  police  des  usages,  des  obligations 
et  défenses,  imposées  aux  usagers  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  sur  les  forêts  ;  c'est  alors  que  vient  l'appli- 
cation de  ces  lois  particulières ,  auxquelles  renvoie  l'ar- 
ticle 036  du  Code  civil. 

La  législation  forestière  se  composait  autrefois  de  l'or- 
donnance de  1669  et  d'une  foule  d'autres  édits,  décrets 
et  réglemens  épars  dans  un  amas  de  recueils. 

Aujourd'hui  ces  dispositions  se  trouvent  réunies  dans  un 
seul  corps  de  loi ,  le  Code  forestier  ,  promulgué  le  21 
mai  1827. 

Lorsqu'on  182^1,  M.  Prouduon'  publia  son  grand  ou- 
vrage sur  l'usufruit ,  dont  les  trois  derniers  volumes 
renferment  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage,  il  prévit 
que  des  changemens  ne  tarderaient  pas  h  être  apportés 
à  la  législation  forestière.  «  En  attendant,  disait  il,  qu'un 
»  Code  forestier  nous  ait  donné  une  série  de  règles  po- 
»  sitives  et  complètes  sur  cette  matière,  nous  ne  pou- 
»  vous  faire  mieux  que  de  retracer  ici  celles  qui  étaient 
»  déjà  admises  dans  ranciennc  jurisprudence,  telles 
»  qu'elles  sont  rappelées  par  les  meilleurs  auteurs  qui  en 
»  ont  traité,  en  indiquant  toutefois  les  changemens  et 
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»  modifications  opérés  par   nos  lois  nouvelles   (i).  » 

La  prévision  de  l'honorable  auteur  s'est  bientôt  véri- 
fiée. Trois  ans  après,  a  paru  le  Code  forestier  dont  l'ar- 
ticle 218 ,  abroge  pour  l'avenir,  «  toutes  lois ,  ordon- 
7)  nances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés 
»  et  décrets  et  tous  réglemens  intervenus  à  quelque 
»  époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  pré- 
»  sent  Gode,  en  ce  qui  concerne  les  forêts.  » 

Les  dispositions  que  renferme  ce  Code,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  d'exécution,  sont  donc  aujourd'hui 
les  seules  règles  à  consulter.  Les  anciennes  lois  fores- 
tières ne  peuvent  être  rappelées  que  comme  monumens 
historiques ,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'appré- 
cier des  droits  acquis  ,  en  vertu  de  la  législation  anté- 
rieure au  Code  ;  cas  extrêmement  rares ,  attendu  ,  qu'en 
thèse  générale,  les  lois  de  police  règlent  tous  les  droits 
établis  par  d'anciens  titres. 

Ainsi  l'ouvrage  de  M.  Proudhon,  avait  besoin  d'être 
complété.  Il  fallait  ajouter  aux  principes  qui  régissent 
les  droits  d'usage  en  général,  la  discussion  approfon- 
die des  dispositions  spéciales,  que  renferme  le  Code 
forestier. 

Tel  est  le  but  que  l'on  s'est  proposé  dans  cette  édi- 
tion :  mettre  le  travail  de  l'auteur  en  harmonie  avec  la 
nouvelle  législation  forestière ,  tel  a  été  l'objet  de  ma 
coopération. 

La  nature  du  droit  d'usage,  son  indivisibilité,  ses  dif- 
férentes espèces ,  la  perception  de  ses  émolumens ,  les 
preuves  nécessaires  pour  constater  l'existence  du  droit, 
l'interprétation  des  titres,  le  possessoire  en  matière  d'u- 
sage; l'action  en  cantonnement,  les  convenances  à  ob- 


(i)  Première  tditiou  du  Traité  des  droits  d'usufruit  et  d'usage, 
tom.  6,  pag.  92. 
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server  et  les  proportions  à  garder  dans  l'exécution  de 
ce  genre  de  partage;  l'exercice  de  la  vaine  pôturc;  les 
principes  relatifs  au  droit  de  superficie,  etc.  :  toutes  ces 
matières,  si  richement  développées  parle  savant  auteur 
du  Traite  d'usufruit,  se  trouvent  textuellement  Tepro- 
duites  dans  cette  édition. 

Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  la  jouis- 
sance des  biens  communaux,  le  régime  de  ces  biens, 
leurs  dillércntes  espèces ,  la  nature  du  droit  que  les  ha- 
bitans  exercent  sur  ces  biens ,  le  mode  de  partage  qui 
peut  en  être  opéré  entre  plusieurs  communes,  la  ma- 
nière de  répartir  l'affouage ,  l'exercice  du  droit  de  bou- 
choyagc,  etc.,  etc. 

L'ouvrage  de  l'auteur  n'a  subi  d'autres  retranche- 
mens  que  ceux  imposés  par  l'abolition  des  lois  anciennes, 
retranchemens  que  remplace  le  commentaire  des  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle. 

Ce  nouveau  travail  ne  laisse  pas  d'être  étendu  :  il  ne 
se  borne  point  à  qui  concerne  soit  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  de  1  Etat  et  des  particuliers,  soit 
la  jouissance  des  bois  de  communes  ;  la  discussion  a  dû 
s'étendre  h  d'autres  matières  importantes,  que  M.  Prou- 
dhon  avait  également  traitées ,  telles  que  les  servitudes 
imposées  à  la  propriété  particulière  pour  la  conservation 
de  certaines  forêts,  la  prohibition  du  défrichement,  les 
affectations  spéciales  des  bois  des  particuliers  et  des  com- 
munes à  des  services  publics,  etc. 

Le  nouveau  Code  a  conservé  plusieurs  des  règles  tra- 
cées par  les  lois  anciennes  ;  d'autres  ont  été  changées  ou 
modifiées  ;  le  système  du  régime  antérieur  a  même  été 
bouleversé  sur  plusieurs  points.  Et  outre  l'avantage 
d'avoir  réuni  dans  un  seul  corps  de  lois  une  foule  de 
dispositions  éparscs  et  incohérentes  ,  le  nouveau  Code 
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a  beaucoup  amélioré  cette  partie  essentielle  de  la  légis- 
lation. 

Par  exemple,  les  règles  de  police  concernant  l'exercice 
des  droits  d'usage  et  de  pâturage  sont  tracées  d'une 
manière  large,  et  positive,  qui  tranche  tous  les  doutes 
qu'avaient  fait  naître  les  lois  précédentes  et  ferme  la 
porte  aux  difficultés  que  présentait  leur  application. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  les  droits  des 
usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat,  étaient  souvent  livrés  h 
l'arbitraire  de  l'administration  :  il  n'en  sera  plus  ainsi 
d'après  la  loi  nouvelle.  Dans  les  forets  de  l'Etat,  de  même 
que  dans  les  bois  des  particuliers,  la  validité  des  titres 
ainsi  que  l'étendue  des  droits  seront  reconnues  et  fixées 
par  les  tribunaux. 

Les  législateurs  de  1792  avaient  accordé  le  droit  de 
requérir  le  cantonnement  h  l'usager  comme  au  proprié- 
taire, et  même  au  créancier  d'une  simple  servitude  de 
vain  pâturage;  innovation  contraire  à  tous  les  principes, 
à  la  nature  même  du  droit  d'usaçje.  En  abolissant  cette 
faculté  réciproque,  le  nouveau  Code  en  est  revenu  h  la 
jurisprudence  qui  avait  introduit  le  droit  de  cantonne- 
ment; au  propriétaire  seul  appartiendra  désormais  la 
faculté  de  se  rédimer  de  la  servitude  d'usage,  par  la  voie 
du  cantonnement,  et  des  droits  de  pâturage  et  de  panage, 
au  moyen  du  rachat  en  argent. 

Les  forêts  de  l'Etat  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
que  les  autres  propriétés,  quant  h  l'élagage  des  branches 
et  à  la  coupe  des  racines  des  arbres  qui  s'avancent  sur 
les  terrains  limitrophes. 

Le  bornage  de  ces  forêts  est  aussi  réglé  de  même 
que  celui  des  autres  propriétés  :  et  si  l'une  des  parties 
juge  convenable  de  délimiter,  au  moyen  de  fossés  sé- 
para tifs ,  ces  fossés  seront  établis  à  ses  frais,  et  sur  sa 
propriété. 
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Ainsi  se  trouve  abrogée  cette  disposition  sévère 
de  l'ordonnance  qui  obligeait  le  possesseur  d'un  bois 
joignant  une  foret  domaniale  d'établir,  au  préjudice  de 
son  terrain ,  de  larges  fossés ,  et  de  les  entretenir  à  peine 
de  réunion. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  communaux,  comme  il 
eût  été  dangereux  d'exposer  îi  la  dissipation  et  d'aban- 
donner à  l'imprévoyance  des  habitans  actuels,  les  res- 
sources destinées  au  besoin  des  générations  futures ,  la 
régie  et  la  surveillance  en  restenlconfiées  aux  agens  fo- 
restiers. Cependant  l'autorité  municipale  n'est  pas  tota- 
lement élraniîère  h  l'administration  de  ces  bois:  c'est  aux 
conseils  municipaux  qu'est  confié  le  choix  des  gardes 
des  bois  des  communes ,  ainsi  que  le  règlement  de  leur 
salaire.  La  loi  exige  même  l'avis  des  conseils  pour  toutes 
les  opérations  importantes. 

Quant  au  partage  de  l'affouage,  les  auteurs  du  Code 
ont  érigé  en  loi  le  mode  de  distribution  par  feux,  intro- 
duit par  des  décrets  de  Tempirc,  mode  entièrement  op- 
posé h  la  destination  des  biens  communaux  et  à  la 
dispensation  de  l'usage,  les  besoins  des  habitans,  ne  pou- 
vant être  basés  sur  une  égalité  numérique.  Cependant 
la  loi  veut  que  les  titres  et  les  usages  contraires  à  sa 
disposition  soient  maintenus  et  respectés. 

Mais  de  toutes  les  améliorations ,  la  plus  sensible  est 
celle  qui  regarde  la  compétence. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  166O  avaient  été 
parfaitement  combinées  avec  l'ordre  de  choses  existant 
h  cette  époque.  A  la  qualité  d'administrateurs,  les  grands 
maîtres  et  les  olTiciers  des  maîtrises  réunissaient  les  fonc- 
tions de  juges  de  toutes  les  contestations  relatives  h  leurs 
actes  administratifs  :  leurs  décisions  néanmoins  n'étaient 
pas  sans  recours;  l'appel  en  était  dévolu  à  des  tribunaux 
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souverains,  qui,  par  des  arrêts  contradictoires  ou  de  rè- 
glement, aplanissaient  toutes  les  difficultés  que  poiivait 
présenter  l'exécution  des  lois  foreslicrcs. 

La  création   du  nouvel  ordre  judiciaire  a  nécessité 
l'abolition  des  tribunaux  exceptionnels  :  la  juridiction 
spéciale  des  eaux  et  forêts  devait  cesser  ;  mais  le  système 
de  l'ordonnance  se  trouva  détruit  par  là-même.  Poser 
alors  des  limites  distinctives  entre  les  simples  actes  admi- 
nistratif sconfiés  à  de  nouveaux  agcns,  et  le  sactes  de  juri- 
diction forestière  qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'aux  tri- 
bunaux, voilà  ce  qu'il  fallait  faire  ;  mais  on  ne  le  fit  pas!.., 
et  cette  partie  de  la  législation  fut  un  véritable  chaos  ! 
La  nouvelle  administration  forestière  croyant  avoir  hé- 
rité des  attributions  de  l'ancienne,  prit  souvent  pour  des 
actes  administratifs,  les  actes  de  juridiction  confiés  aux 
maîtrises  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  usagers  en  particu- 
lier, ses  réglemens  furent  considérés  comme  inviolables 
et  à  l'abri  de  toute  espèce  de  recours  (i).  Cette  erreur 
a  exercé  son  influence  sur  plusieurs  actes  du  gouverne- 
ment. L'autorité  supérieure  était  allée  jusqu'à  s'emparer 
de  la  connaissance  des  difficultés  tenant  même  au  fond 
du  droit.  L'illusion,  à  cet  égard,  fut  portée,  à  un  tel 
point  que,  dans  une  instruction  adressée,  en  1804, 
par  le  grand-juge  au  ministre  des  finances,  le  chef  de  la 
justice  reconnaissait  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture, pour  statuer  sur  la  validité  et  le  mérite  des  titres 
d'usage  (2). 

(1)  <c  Jamais,  dit  M.  Baudrillard ,  on  n'avait  admis,  pour  los  forûts 
5)  domaniales,  les  usagers  à  contester  sur  les  déclarations  des  agens  fo- 
5>  restiers ,  parce  que  les  usages  dans  ces  forets  étant  considères  comme 
»  de  simples  facultés  révocables  a  la  volonté  du  souverain,  on  ne 
3)  pouvait  autoriser  l'usager  à  s'immiscer  dans  Texamen  des  motifs  qui 
w  pouvaient  déterminer  les  agens  forestiers  à  réduire  Texercice  de  ces 
>»  usages.  »  (  Commentaire  snr  l'art.  G5  du  Code  forestier.  ) 

(a)  V.  celte  inçtnictioU;  n"  247,  tom.  i,  pag.  34»  et  suiv. 
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Le  projet  du  nouveau  Code  se  ressentait  encore  de 
celle  confusion.  Mais  la  loi  a  fixé,  entre  les  diverses 
Lranclics  de  l'administration  publique  une  ligne  de  dé- 
marcation infranchissable. 

Les  attributions  de  l'administration  forestière  se  bor- 
nent h  la  surveillance  des  forêts  de  l'Elat  et  des  com- 
munes. 

En  renvoyant,  pour  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  des  particuliers ,  aux  dispositions  établies  pour  les 
forêts  de  l'Etat,  et  en  déclarant  qu'à  cet  effet,  les  pro- 
priétaires exercent  Les  mêmes  droits  et  La  même  surveil- 
lance que  les  agens  du  gouvcrnemmit  dans  les  forêt  sou- 
mises au  régime  forestier,  l'article  120  du  Code  fait 
assez  entendre  qu'h  l'égard  des  usagers  et  des  habilans 
des  communes  ,  l'administration  forestière  n'a  pas  plus 
d'autorité  que  les  particuliers  vis-h-vis  les  usagers  dans 
leurs  propres  bois. 

Les  agcns  forestiers  ne  sont  que  les  mandataires  lé- 
gaux de  lEtat  et  des  communes;  fonction  honorable, 
sans  doute,  mais  qui  se  borne  h  une  adminislralion  ma- 
térielle dans  l'intérêt  de  leurs  commeltans. 

Il  peut  arriver  que  cet  intérêt  soit  en  opposition  avec 
un  intérêt  tout-h-lait  contraire,  celui  des  usagers.  Alors 
c'est  aux.tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer,  de  même 
que  s'il  s'agissait  de  difficultés  élevées  ,  au  sujet  des  faits 
d'administration  d'un  particulier  dans  ses  propres  bois. 

Seulement,  en  ce  qui  concerne  les  forêts  de  l'Etat,  le 
Code  forestier  a  déféré  aux  conseils  de  préfecture  la 
connaissance  des  contestations  qui  peuvent  exister  entre 
les  usagers  et  l'administration,  sur  la  possibilité  de  la 
forêt ,  et  sur  la  question  de  savoir  si  les  cantons  sont  dé- 
fensables. 

A  l'exception  do  ces  deux  cas,  où  il  ne  s'agit  que 
d'une  vérification  de  faits,  et  pour  lesquels  la  cora- 
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pétence  du  tribunal  administratif  fut  néanmoins  l'objet 
d'une  grande  discussion ,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  h 
statuer  sur  toutes  les  autres  difficultés  (i). 

Cependant  il  en  est  du  Code  forestier,  comme  de  tout 
ce  qui  passe  par  la  main  des  hommes  :  quel  qu'ait  été  le 
soin  apporté  à  la  confection  de  ce  corps  de  lois,  des  la- 
cunes s'y  font  remarquer,  et  il  serait  difficile  de  ne  pas 
y  reconnaître  des  imperfections. 

Les  deux  siècles  placés  entre  l'ancienne  ordonnance 
et  l'époque  actuelle  ont  perfectionné  la  civilisation  et 
fait  éclore  de  nouveaux  Intérêts.  Au  Heu  de  suivre  ce 
progrès,  les  agens  de  l'administration  forestière  chargés 
de  la  rédaction  du  projet  du  nouveau  Gode ,  se  sont 
montrés  trop  attachés  à  d'anciennes  dispositions  tombées 
depuis  long-temps  en  désuétude. 

Je  n'en  citerai  ici  qu'un  seul  exemple  ;  il  concerne  les 
servitudes  imposées  à  la  propriété  particulière  pour  la 
conservation  de  certaines  forêts,  servitudes  qui  consis- 
tent dans  la  défense  de  bâtir,  à  telle  ou  telle  distance, 
et  surtout  d'y  établir  des  fours  à  chaux,  des  tuileries  et 
scieries,  sans  autorisation. 

A  l'époque  où  parut  l'ordonnance  de  i669,  le  défaut 
de  police  avait  laissé  les  forêts  de  l'Etat  livrées  à  une 
déprédation  générale  ;  et  ce  n'était  pas  seulement  au 
pauvre  des  chaumières  qu'était  imputée  cette  dépréda- 
tion ,  l'homme  riche  et  puissant  s'y  livrait  avec  une 
scandaleuse  impunité.  Alors  on  pouvait  croire  indis- 
pensable d'éloigner  de  ces  forêts  les  habitations,  les 
établissemens  qui  consomment  du  bols  et  même  les  châ- 
teaux ;  tandis  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  guère  que  la  né- 

(i)  M.  de  Villclc  ,  ministre  des  fmances ,  déclara  lui-mènic  qi^en  ce 
cas,  la  compétence  des  conseils  de  pitfeclure  était  une  véritable  ano- 
malie. 
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cessité  qui  porte  h  commettre  des  délits  forestiers.  C*est 
une  vraie  chimère  que  le  daugcr  de  voir  le  propriétaire, 
l'homme  industriel ,  approvisionner  sa  maison,  ou  son 
étahlissement  aux  dépens  de  la  foret  voisine. 

Il  est  vrai  qu'à  cet  égard,  comme  sur  plusieurs-  autres 
points,  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  fait 
admettre  des  modifications  importantes  aux  lois  an- 
ciennes, dont  le  projet  du  Code  avait  conservé  la  plu- 
part des  dispositions. 

Mais  la  loi  telle  qu'elle  est  ne  laisse  pas  d'être  infini- 
ment rigoureuse  (i).  Et  si  les  prohibitions  ont  été  mo- 
difiées, elle  ne  se  bornent  plus  h  la  conservation  des 
forêts  de  l'Etat,  le  nouveau  Code  les  a  étendues  aux  bois 
des  communes. 

Quel  a  donc  été  le  motif  de  placer^  dans  une  espèce 
d'interdit,  une  quantité  immense  de  propriétés  rurales? 
La  propriété  étant  le  droit  de  disposer  des  choses  de 
la  manicre  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usîx^e  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlencns,  son  exer- 
cice peut  être  restreint ,  dans  l'intérêt  public  ;  cela  est 
hors  de  doute.  Mais  cette  restriction  ne  peut  être  déter- 
minée que  par  une  nécessité  impérieuse. 

Où  peut  être  ici  cette  nécessité  ?  Avec  une  admi- 
nistration ayant  sous  ses  ordres  des  agens  pleins  de 
zèle  et  une  légion  de  gardes ,  le  danger  de  voir  enle- 
ver quelques  fagots,  des  bois  de  l'Etat  et  des  communes, 
était-il  donc  assez  imminent  pour  qu'il  fallût  paralyser 
l'agriculture  et  l'industrie  ,  ces  véritables  sources 
de  la  prospérité  publique,  en  proscrivant,  dans  im 
rayon  d'une  grande  étendue  ,  les  établissemens  les 
plus  utiles ,  les  plus  capables  de  prévenir  les  ravages 
affreux  de  l'incendie?  Et  si  cette  mesure  extraordinaire 

(i)  V.  le  clmp.  V,  lit.  II,  de  ce  traite.  ..     ..., 
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a  été  détermiaëe  par  l'intérêt  public  attaché  à  la  con- 
servation des  forêts ,  pourquoi  en  faire  un  privilège  ,  au 
lieu  de  l'étendre  aux  bois  des  particuliers  ?  Quoi  !  il  ne 
me  sera  pas  permis  de  bâtir,  sans  le  bon  vouloir  de  l'ad- 
ministration ,  une  ferme  indispensable  à  la  culture  de  mes 
terres;  il  m'est  défendu  de  construire  une  tuilerie,  d'éta- 
blir un  simple  four  à  chaux  à  moins  d'un  kilomètre  d'un 
bouquet  de  bois  domanial  ou  communal?  Et  le  premier 
vagabond,  le  maraudeur  de  profession  viendra  poser  sa 
lente,  placer  l'entrée  de  sa  baraque  à  quelques  pieds 
de  ma  forêt,  sans  que  je  puisse  élever  la  moindre  oppo- 
sition contre  un  voisinage  aussi  dangereux  pour  ma  pro- 
priété ,  qui  cependant  est  tout  aussi  précieuse  que  les 
forêts  privilégiées!!! 

La  défense  de  bâtir  n'est  pas  absolue ,  il  est  vrai  ;  elle 
peut  être  levée  par  une  autorisation.  Mais  n'est-ce  pas 
une  contrainte  fort  gênante  pour  les  citoyens,  que  d'en 
être  réduits  à  solliciter  l'exercice  d'un  acte  de  propriété, 
et  à  subir  les  chances  d'un  refus;  sans  compter  l'ennui 
des  démarches  et  les  retards  souvent  préjudiciables 
qu'entraîne  l'autorisation ,  lors  môme  qu'elle  est  ac- 
cordée? Car,  le  pouvoir  de  l'autorité  locale  ne  va  pas 
même  jusqu'à  la  faculté  d'autoriser  un  simple  four  h 
chaux  que  nécessitent  des  constructions  ou  réparations 
urgentes.  Les  communes  et  les  particuliers  sont  forcés 
de  recourir,  pour  les  moindres  affaires ,  au  gouverne- 
ment, qui  statue,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
ayant  dans  son  département  la  direction  générale  des 
forêts  ,  obligée  elle-même  de  s'en  rapporter  à  ses  subor- 
donnés ;  en  sorte  qu'après  mille  détours,  la  décision 
n'est  autre  chose  que  l'avis  de  celui  qui  a  transmis  la 
demande  ;  et  le  sort  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
peut  dépendre  ainsi  d'un  agent ,  qui ,  ne  voyant  que  les 
forêts ,  est  par-là  même  juge  et  partie. 

I.  b 
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Cet  inconvénient,  au  surplus  ,  ne  saurait  être  attribué 
au  Code  forestier  :  l'abus  tient  h  ce  système  universel 
fie  centralisation  dont  le  régime  impérial  a  iniposé  le 
joug  aux  habitans  des  provinces  et  contre  lequel,  depuis 
long-temps  ,  s'élèvent  tant  'et  de  si  vaines  réclama- 
tions. 

Venons  au  plan  de  ce  traité. 

Dans  la  préface  de  son  Traite  d'usufruit ,  l'auteur  fait 
observer  qu'après  avoir  essayé  de  diviser  son  ouvrage 
en  grandes  masses,  ce  qui  l'eut  entraîné  dans  une  foule 
de  sous-divisions ,  la  répartition  en  une  seule  série  de 
chapitres  était  le  parti  auquel  il  avait  cru  devoir  s'arrêter. 

Ce  genre  de  division  est  fort  convenable  pour  ce  qui 
concerne  les  matières  louchant  l'usufruit ,  l'usage  person- 
nel et  l'habitation  ;  il  pouvait  être  également  en  concor- 
dance avec  les  matériaux  épars  de  l'ancienne  législation 
des  forêts.  Mais  cet  ordre  ne  serait  guère  compatible 
avec  l'enchainemcnt  des  dispositions  du  Code  fores- 
tier. 

J'ai  donc  cru  devoir  diviser  cette  seconde  édition  c» 
quatre  titres  ■: 

Titre  I.  Des  droits  d'usage  en  général. 

TiïBE  II.  Des  dispositions  particulières  et  spéciales  (jui 
régissent  les  hais  et  forêts. 

Titre  III.  De  ^extinction  des  droits  d'usage. 

Titre  IV.  De  la  Jouissance  des  bicus  communaux. 

Ce  classement  des  matières  ma  paru  !♦•  seul  couvc- 
uublc. 
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J'ai  pensé  qu'avant  tout,  il  importait  de  traiter  des 
droits  d'usage  en  général ,  de  faire  connaître  les  prin- 
cipes du  droit  commun  qui  régissent  celte  matière. 

Après  l'exposé  de  ces  principes  ,  l'ordre  naturel 
amène  les  dispositions  spéciales  concernant  les  forêts. 

Uextinction  des  droits  d'usage  devait  venir  en  troi- 
sième ordre  ;  et  c'est  dans  ce  titre  que  seront  examinées 
les  questions  importanies  concernant  la  prescription,  le 
cantonnement  et  le  rachat  ;  moyens  qui  font  également 
cesser  l'exercice  de  l'usage. 

Enfin  ,  j'ai  cru  devoir  consacrer  le  dernier  titre  à  la 
jouissance  des  biens  communaux ,  qui  est  l'un  des  objets 
les  plus  importans  de  ce  traité  :  l'usage  que  les  habitans 
exercent  sur  ces  biens  en  général  différant  de  l'usage 
ordinaire  devait  être  traité  à  part;  d'ailleurs,  en  ce  qui 
concerne  les  bois  communaux,  la  jouissance  des  habi- 
tans est  soumise  h  la  plupart  des  règles  tracées  pour 
l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat , 
qui  sont  expliquées  dans  le  titre  II,  et  il  m'a  suffi  d'y 
renvoyer. 

Les  dilFérens  chapitres  de  l'auteur  se  trouvent  dis- 
tribués dans  chacun  des  titres  auxquels  ils  ont  rapport. 
Il  en  est  de  même  des  règles  établies  par  le  Code  forestier. 

Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  étant  ainsi  coor- 
données avec  les  principes  que  le  savant  professeur  a 
largement  traités,  l'ouvrage  présente  un  corps  complet 
de  doctrine  et  de  pratique  sur  la  matière. 

L'interprétation  d'une  loi  nouvelle  et  toute  spéciale , 
ne  peut  manquer  de  présenter  des  difficultés  ;  pour  les 
aplanir,  j'ai  cherché  à  pénétrer  l'esprit  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  de  la  loi  nouvelle ,  en  recourant  aux 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur;  et  si  quelques 
dispositi<Dn5  présentent  des  doutes,  je  tâche  de  les  éclair- 
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cir,  d'en  tempérer  la  rigueur,  en  les  faisant  concorder  , 
autant  que  possible,  avec  les  principes  du  droit  com- 
mun. 

La  jurisprudence  me  sert  aussi  de  guide  :  je  sais  que 
les  arrêts  ne  sont  pas  toujours «d  une  grande  prépondé- 
rance dans  la  discussion  ;  souvent  ils  licnncnt  aux  cir- 
constances ,  aux  laits  particuliers  de  la  cause  :  et  c'est 
avec  raison  que,  dans  la  préface  de  son  Traite  d'usufruit, 
l'auteur  s'est  élevé  contre  l'usage  abusif  de  n'employer 
d'autres  armes ,  pour  me  servir  de  ses  expressions ,  de 
ne  plus  lutter  (fu  à  coups  d'arrêts.  Le  danger  qu'il  y  a 
pour  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  de  prendre  aveu- 
glément les  arrêts  pour  base  de  leur  opinion,  est  également 
signalé  par  M.  Merlin  (i). 

Cependant  la  jurisprudence  ne  saurait  être  négligée 
pour  l'application  et  la  pratique  des  lois  forestières  ;  il 
importe  surtout  de  faire  connaître  les  arrêts  de  la  cour 
régulatrice.  Mais  je  suis  loin  de  recourir  à  la  citation  d'un 
arrêt  comme  seule  raison  convaincante;  on  me  verra 
discuter  et  apprécier  les  motifs  de  plusieurs  décisions 
avec  l'indépendance  qui  caractérise  ma  profession  (2). 

S'agissant  ici  de  la  seconde  édition  d'un  ouvrage, 
laquelle  est  annoncée  comme  devant  être  annotée, 
augmentée  et  viise  en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation 
forestière;  van  mission  ne  devait  pas  se  borner  à  la  dis- 
cussion des  règles  établies  par  le  Code  forestier.  J'ai 
cru   devoir  placer  ,    à  la  suite  du  texte   de  dilTérens 


(i)  Répertoire,  tom.  17,  pag.  ^08,  col.  i. 

(a)  C'est  ilans  le  Journal  de  junsprudence  de  Dekevers  ,  coiitiiuic 
avec  tant  de  succès  par  M.  Dali.oz  ,  fjue  j'ai  puise  mes  citations; 
d'autres  arrètislcs  sont  cgalcment  estimables,  mais  le  recueil  annuel  de 
M.  Dalioz  m'est  habituel. 

Ce  recueil  sera  indique  en  note  par  la  lettre  D  ,  avec  le  cliiflrc  de  la 
page  et  celui  de  Tanncc  dans  laquelle  se  trouve  rapporte'  l'arrêt. 
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chapitres  de  M.  Proudhon ,  Jes  remarques  qui  m'ont 
paru  utiles  et  quelquelois  indispensables  ,  attendu  la 
fluctuation  de  la  jurisprudence.  Si  sur  quelques  points 
historiques  ou  de  pratique,  mes  annotations  ne  sont  pas 
toujours  en  parfaite  harmonie  avec  le  système  de  l'au- 
teur, cette  divergence  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Je 
n'ai  assurément  pas  la  prétention  de  surpasser  un  aussi 
grand  maître  :  mon  seul  but  a  été  d'agrandir  le  cercle  de 
la  discussion,  démettre  le  lecteur  h  même  d'apprécier 
les  raisons  qui  militent  pour  et  contre ,  de  ne  pas  éluder 
les  difficultés,  enfin  de  ne  laisser  aucune  question  en 
arrière.  Un  annotateur,  au  surplus,  n'est  point  asservi 
à  l'opinion  de  l'auteur,  sans  autre  examen  ;  et  quiconque 
veut  écrire,  avec  fruit,  doit  prendre  pour  maxime  la  de- 
vise de  la  société  royale  de  Londres ,  naiiias  in  rerba. 

Concilier  les  droits  des  usagers  avec  l'intérêt  non  moins 
sacré  de  la  propriété,  coordonner  des  dispositions  spé- 
ciales avec  les  règles  de  la  prudence  et  les  principes  du 
droit  commun  ,  telle  est  la  tâche  que  je  me  suis  proposé 
de  remplir,  en  joignant  le  tribut  de  mes  faibles  connais- 
sances aux  doctes  travaux  du  célèbre  doyen  de  la  fa- 
culté de  Dijon. 

G.   ' 


TRAITE 

DES  DROITS  D'USAGE, 

SERVITUDES  RÉELLES, 

Ï)U  DROIT  DE  SUPERFICIE 

£1  DE  LA  JOUISSANCE  DES  BIENS  DES  COMMUNES 
ET  DES  ÉTABLISSEMENS  PUBLICS. 

TITEE  I". 

DES    DROITS    d'usage    EN    GÉNÉRAL, 


••-'a  nature  du  droit  d'usage,  ses  caractèries,  son  indivisi- 
bilité ,  SCS  différentes  espèces ,  son  étendue ,  ia  manière  d'en 
percevoir  les  émolumens ,  les  titres  nécessaires  pour  consti- 
tuer ce  droit,  leur  interprétation,  les  actions  possessoires 
qui  peuvent  s'y  appliquer;  tels  sont  les  objets  imporlans 
qui  vont  être  traités  dans  les  difFérens  chapitres  que  ren- 
ferme ce  titre. 

L'un  d'eux  sera  consacré  à  la  discussion  des  lois  qui 
règlent  l'exercice  de  la  vaine  pâture;  et  l'on  terminera  par 
l'exposé  des  principes  concernant  le  droit  de  superficie. 
I.  1 
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CHAPITRE  PREMIER. 
« 

De  la  Nature  particulière  des  droits  d'usage, 

1.  En  considérant  le  droit  d'usage  sous  le  rap- 
port de  sa  durée,  il  y  en  a  trois  espèces  dont  un 
fonds  peut  être  grevé  : 

Le  droit  d'usage-servitude  pcrsoimcllçj,  qui  s'é- 
teint au  décès  de  l'usager,  et  dont  nous  avons 
développé  les  règles  dans  notre  Traité  d'usu- 
fruit (  I  )  ; 

Le  droit  d'usage  concédé  à  quelqu'un,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  descendans,  lequel  doit 
durer  jusqu'à  l'extinction  de  la  postérité  du  pre- 
mier concessionnaire,  et  qui  sera  le  sujet  du 
chapitre  suivant  ; 

Enfin  le  droit  d'usage-servitude  réelle.^  qui  est 
le  plus  ordinaire,  et  dont  nous  avons  à  signaler 
les  caractères  dans  le  présent  chapitre. 

11  nous  serait  difficile  d'en  donner  une  défini- 
lion  bien  précise,  surtout  d'après  l'état  actuel  de 
notre  législation;  néanmoins  nous  croyons  qu'on 
peut  dire  : 

Que  le  droit  d'usage  ordinaire  dont  une  pro- 
priété quelconque  peut  être  grevée,  et  qui  s'exerce 
plus  particulièrement  dans  les  bois  et  forêts,  est 
un  droit  mixte,  participant  tout  à  la  fois  de  la 
nature  du  droit  d'usage  personnel,  de  celle  de  la 

(i)  Traité  d'usufruit ,  n""  7739  et  suivans. 
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servitude  réelle,  et  même  en  quelque  ehose  du 
droit  de  propriété  foncière,  et  qui  appartient  au\ 
iiabitans  d'une  commune  en  général ,  ou  à  certains 
particuliers  seulement,  à  raison  de  leur  domicile, 
à  l'effet  de  percevoir,  dans  la  forêt  d'autrui,  des 
produits  pour  leurs  besoins ,  en  se  conformant  aux 
lois  et  réglemens  imposés  à  ce  genre  de  propriétés. 

Qu'on  nous  permette  de  justifier  cette  espèce 
de  définition ,  par  des  développemens  appliqués 
à  ses  diverses  parties. 

2.  i"  Nous  disons  que  le  droit  d'usage-servi- 
tude réelle  participe  de  la  nature  du  droit  d'usage  per- 
sonnel j  parce  qu'ils  sont  effectivement  de  natures 
semblables;,  en  ce  que  la  mesurede  l'un  et  de  l'autre 
ne  doit  point  excéder  celle  des  besoins  de  l'usaqer: 
en  sorte  que,  dans  le  cas  de  l'un  comme  dans  celui 
de  l'autre,  l'usager  ne  doit  percevoir  sur  le  pro- 
duit du  fonds  que  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  con- 
sommation sagement  réglée,  sans  rien  prendre 
d'excédant  pour  le  vendre  ou  le  dépenser  folle- 
ment; et  lignis  ad  usum  quotidianum usurunij 

non  usr/ue  ad  compendiwn^  non  mque  ad  abaswn  (  i  )  ; 
c'est-à-dire  encore  que,  dans  le  cas  de  l'une  comme 
dans  celui  de  l'autre  espèce ,  l'usager  est  également 
obligé  de  jouir  en  bon  père  de  famille;  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  peut  ni  céder  ni  louer  à 
un  tiers  son  droit  isolément  pris  ;  que  l'un  et  l'autre 
de  ces  usages  constitue  un  droit  réel  sur  les  fonds 
d'autrui;  et  que  l'un  et  l'autre  sont  également 
immobiliers ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 

(i)  Loi  12,  §  1  ,  ff.  de  usu  cl  liabil. 
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Va\  un  mot,  ces  deux  espèces  de  droits,  consi-* 
dorés  en  eux-mêmes  et  dans  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent,  sont  d'une  nature  absolument  iden- 
tique ;  et,  sous  ce  point  de  vue ,  les  règles  établies 
sur  l'exercice  de  l'un,  sont  parfaitement  appli- 
cables à  la  pratique  de  l'autre. 

5.  2"  Nous  disons  que  lé  droit  d'usage  dont  il 
s'agit  participe  de  la  nature  des  servitudes  foncière.':; 
et  cette  qualité  le  distingue  essentiellement  de 
l'usage  personnel ,  sous  le  rapport  de  leur  durée  , 
ou  de  l'être  auquel  ils  sont  dus,  puisque  le  droit 
d'usage  réel  est  perpétuellement  transmissible 
d'un  possesseur  à  ses  successeurs ,  comme  dû  au 
fonds,  qui  est  lui-même  transmisde  l'un  à  l'autre, 
tandis  que  l'usage  personnel  expire  à  la  mort  de 
l'usager,  comme  n'étant  dû  qu'à  sa  personne. 

Ce  caractère  de  servitude  foncière  est  bien  po- 
isitivement  imprimé  au  droit  d'usage  dans  les  bois, 
par  j)lusieurs  textes  de  nos  anciennes  ordonnances  : 
«  Les  maîtres  ne  pourront  donner  congé  à  im 
»  homme  usager  ou  coutumicr,  d'ardoir  (brûler), 
»  ne  user  de  bois  ou  pâturages,  autre  part  qu'au 
»  lieu  pour  raison  duquel  il  prend  et  reçoit  ledit 
»  usage  et  coutume.  »  Telles  sont  les  expressions 
de  l'article  31  d'une  ordonnance  de  1370,  et  cette 
disposition  se  trouve  répétée  dans  l'article  qui  est 
aussi  le  31  de  l'ordonnance  de  1388,  ainsi  que 
dans  l'article  30  d'une  autre  de  l/»02,  et  dans 
l'arlicle  /i7  d'une  quatrième  de  1515  (r). 

(i)  Voy.  dans  Saint-Yon,  liv.    i,  lit.  29,  art.  19;  —  et 

dans  la  conférence  des  ordonnances,  liv.  1 1,  lit.  i3,  §  04- 

*  La  niènic  itp,1c  a  servi  de  fondement  aux  nriicles  83  et 
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Et  pourquoi  cette  défense  si  positive  et  si  sou- 
vent faite  a  l'usager  de  brûler  son  bois,  ou  user 
de  son  pâturage ,  autre  part  qu'au  lieu  à  raison 
duquel  il  prend  et  reçoit  son  usage?  C'est  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  la  servitude  foncière, 
de  ne  profiter  qu'à  la  jouissance  ou  à  l'exploi- 
tation du  fonds  pour  l'avantage  duquel  elle  fut 
établie. 

Cette  difFérencc  entre  ic  droit  d'usage-servitudo 
personnelle.,  et  le  droit  d'usage-servitude  réelle, 
dérive  de  la  cause  dont  celui-ci  tire  son  origine  : 
car  ce  droit  n'ayant  été  introduit,  qu'afm  de  donner 
aux  colons  des  moyens  sufîisans  pour  attirer  et  fixer 
leurs  demeures  en  telle  ou  telle  localité ,  à  l'effet 
d'y  cultiver  les  terres,  il  se  trouve  établi  sur  un 
fonds ,  principalement  pour  l'avantage  et  l'utilité 
d'autres  fonds,  ce  qui  lui  fait  prendre  le  caractère 
de  la  servitude  foncière  ;  c'est  donc  véritablement 
un  droit  mixte  qui  n'est  dû  à  la  personne  qu'à 
raison  de  la  chose,  et  qui  ne  serait  pas  dû  au 
fonds  ou  n'en  ferait  pas  partie ,  s'il  n'y  avait  per- 
sonne pour  le  cultiver,  en  sorte  que  la  personne 
séparée  du  fonds  ne  peut  avoir  la  faculté,  de, 
l'exiger;  debetur  personœ ,  ratione  fandi  ^  ita  ut 
neque  persona  separataà  fimdoj  7ieqiie  fundiis  à  do- 
mino, eo  gaudere  debeat,  comme  le  disent  les  au- 
teurs. 

Salvaing  ,  au  chapitre  97  de  l'usage  des  fiefs , 
après  avoir  dit  que  l'usufruit  s'éteint  par  la  mort 
de  l'usufruitier,  ajoute  :   «  Mais  le   droit  d'usage 

'^4  dii  Code  forestier,  comme  ou  le  verra  au  titre  2.       G. 
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»  dont  nous  traitons  ici  est  d'une  tout  autre  na- 
1»  turc,  car  nous  entendons  parler  de  la  faculté  de 
»  prendre  du  bois  dans  une  forêt,  ou  d'y  faire 
B  paître  le  bétail,  accordée  à  une  communauté, 
M  ou  à  des  habitans  dans  la  torre  d'un  seigneur, 
»  ou  à  des  particuliers  en  considération  de  telle 
»  métairie,  ou  de  tel  fonds  qu'ils  possèdent,  au- 
»  quel  cas  telle  servitude  est  réelle  et  prédiale, 
»  et  par  conséquent  perpétuelle,  parce  que  si 
5)  bien  dcbetur  pcrsonis^  elle  est  due  ratlone  rei , 
s  elle  est  due  rationc  liabitationis  aut  prœdiipossessi. 
»  C'est  pourquoi  elle  est  due  à  perpétuité  à  tous 
»  ceux  qui  habiteront  dans  cette  terre  ou  qui-pos- 
»  séderonl  ce  fonds.  » 

Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  après  avoir 
fait  la  distinction  du  droit  d'usage  personnel  ou 
réel,  suivant  qu'il  est  ou  non  attaché  à  la  posses- 
sion de  quelques  fonds,  continue  ainsi  :  «  11  suit, 
»  dit-il,  de  ce  qui  a  été  avancé  ci-dessuS,  que  la 
»  servitude  de  faire  paître  son  bétail  au  fonds 
»  d'autrui  est  réelle  et  attachée  au  fonds  et  non  à 
»  la  personne  :  et  pareillement  que  le  droit  d'usage 
»  de  bois  concédé  à  cause  des  maisons  est  réel, 
»  que  la  servitude  ne  peut  être  vendue ,  sans  la 
»  maison  et  l'héritage  à  cause  desquels  la  servitude 
»  est  duc.  Et  il  s'ensuit  aussi  que,  si  aucun  do 
»  ceux  qui  ont  droit  de  pâturage  dans  les  pâtures 
»  communes  et  d'usage  dans  les  bois  et  forêts,  à 
»  cause  de  quelques  maisons  et  héritages  à  lui 
9  appartenant,  vient  à  vendre  sa  maison  et  l'héri- 
>»  tage  à  un  autre,  l'acquéreur  sera  bien  fondé  à 
»  prétendre  droit  d'usage  aux  prés  cl  aux  bois 
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»  communs,  comme  étant  ledit  droit  une  suite 
»  accessoire  de  la  vente  (i).» 

Sans  doute  on  pourrait  établir  sur  une  forêt, 
comme  sur  tout  autre  héritage,  un  droit  d'usage 
purement  personnel,  et  qui  ne  rentrerait  point 
dans  la  classe  des  servitudes  prédiales  ;  mais  ,  dit 
le  président  Bouhier,  «  si  l'usage  est  accordé  à 
»  des  particuliers  par  rapport  à  leur  domicile  dans 
»  le  lieu,  et  pour  les  mettre  en  état  d'y  subsister 
»  plus  commodément  avec  leurs  bestiaux ,  et  d'y 
»  bâtir  ou  réparer  leurs  maisons,  en  ce  cas  la 
»  servitude  est  réelle  et  suit  le  possesseur  de  l'hé- 
»  ritage(i).  » 

Ainsi  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
dont  les  personnes,  domiciliées  dans  un  lieu,  sont 
en  possession  de  jouir  comme habitans  de  ce  lieu , 
on  doit  dire  que  ce  droit  a  le  caractère  de  la  ser- 
vitude réelle,  puisqu'il  n'est  pas  dû  nominati- 
vement à  TELLE  OU  TELLE  personne,  mais  géné- 
ralement à  quiconque  demeure  dans  le  lieu,  et  à 
raison  de  cette  résidence  ;  et  c'est  là  précisément 
ce  qu'on  observe  dans  l'exercice  des  droits  d'usage 
que  les  habitans  des  campagnes  pratiquent  sur 
les  forêts  voisines  de  leurs  habitations, 

4.  Il  résulte  de  là  que ,  quoique  le  droit 
d'usage-servitude  personnelle  et  le  droit  d'usage- 
servitude  rfV//^  qui  se  pratique  dans  les  forêts,  con- 
viennent entre  eux  sous  plusieurs  points  de  vue, 

(i)    Legrand,   sur  la  coutume  de   Troyes,    art.    i68, 

glos.  2,  -Dp  37. 

(2)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chapitre 
62  ,  n"  28. 
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ainsi  que  nous  venons  de  Findiquer  plus  haut ,  il 
y  a  néanmoins  des  différences  essentielles  à  remar- 
quer entre  l'un  et  l'autre. 

En  effet,  le  droit  d'usage  purement  personnel 
n'est  attaciié  qu'à  la  personne  de  l'usager  nomi- 
nativement appelé  à  en  jouir;  tandis  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois,  étant  attaehé  à  la  résidence, 
n'est  point  attribué  à  telle  personne  nominati- 
vement désignée,  plutôt  qu'à  une  autre,  mais 
généralement  à  celui  qui  demeure  ou  demeurera 
dans  le  lieu ,  pour  y  exercer  la  culture  à  raison  de 
laquelle  il  a  été  canslitué  (i). 

Le  droit  d'usage-servitude  personnelle  s'éteint 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usager,  en 
sorte  que  le  fonds  qui  en  était  grevé  se  trouve 
absolument  affranchi  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
événemens.  Au  contraire,  le  droit  d'usage-servitude 
réelle  se  transmet  aux  héritiers  et  autres  succes- 
seurs qui  acquièrent  la  propriété  du  fonds  pour 
l'utilité  ou  les  aisances  duquel  il  avait  été  établi; 
et  dalur  intcrdùm  prœdiis^  intcrdkm  pcrsonîs.  Quod 
daivr  prœdiis,  extinctd  pcrsond  non  exthiguitur. 
Quod  dalur  pcrsonis,  cum  pcrsonis  amiliitur.  Ideo- 
que  ncf/ue  ad  alium  prœdiorum  doininumj  ncque  ad 
ftœrcdcm  vel  fjualcmcumque  succcssorcm  transit \i)^ 

Enfin  le  droit  d'usage-servitude  personnelle, 
n'étant  attaché  à  aucune  résidence,  l'usager  qui 
change  de  domicile  ne  perd  pas,  par  cela  seul,  la 

(i)  Voy.  dans  Fréminville  ,  en  sa  pratique  des  terriers  , 
toni.  3,  pag.  29c),  quest.  5. 

(2)  L.  I,  ^  4^1  ^-  '^c  aquci  (juotiil.  et  tvitirâ ,  lib.  /p  i 
lit.  20. 
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faculté  d'en  jouir,  ou  d'en  percevoir  les  émoiu- 
mens.  Au  contraire,  le  droit  d'usage-ser\itude 
réelle,  étant  attaché  à  la  résidence  sur  les  lieux ,  et 
n'ayant  été  établi  que  pour  l'avantage  de  l'habita- 
tion, ou  d'une  culture  qui  ne  peut  être  pratiquée 
que  par  ceux  qui  y  résident ,  l'usager  qui  quitte 
son  domicile  pour  aller  s'établir  ailleurs  ,  se  trouve, 
par  son  fait,  privé  de  toute  participation  à  ce 
droit  d'usage.  Mais  lorsque  l'usager  est  parti  du 
lieu,  celui  qui  vient  le  remplacer  dans  son  habi- 
tation, acquéreur,  héritier,  locataire  ou  fermier^ 
le  remplace  aussi  dans  l'exercice  du  droit  d'usage 
qui  est  activement  inhérent  à  l'habitation  qu'il 
vient  occuper. 

Le  droit  d'usage  réel  est  aussi  très  différent  de 
celui  d'usufruit ,  non-seulement  sous  le  rapport 
de  la  diversité  de  son  étendue ,  mais  encore  sous 
celui  de  sa  durée. 

L'usufruit  légué  à  une  commune ,  c'est-à-dire 
à  une  corporation  destinée  à  se  reproduire  tou- 
jours ,  ou  à  un  établissement  public  qu'on  regarde 
aussi  comme  devant  être  d'une  durée  perpétuelle, 
doit  avoir  un  terme  quelconque,  lors  même  que 
le  titre  constitutif  ne  lui  eu  aurait  point  assigné; 
attendu  qu'autrement  la  propriété  du  fonds  ne 
serait  plus  qu'une  chose  à  peu  près  illusoire.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  droits  d'usage  qui  ap- 
partiennent aux  communes  ou  aux  établissemens 
publics  dans  les  bois  et  forêts ,  ou  autres  héritages. 
La  durée  de  ces  droits  est  indéfinie  :  et  la  loi  ne 
leur  assigne  pas  de  terme,  parce  qu'ils  n'em- 
brassent pas ,  comme  l'usufruit,  toute  l'utilité  du 


10  TITIlli    I.     CUAP.     I. 

fonds,  et  qu'en  conséquence  la  perpétuité  de  leur 
exercice  ne  peut  rendre  inutile  le  droit  de  pro- 
priété. 

ô.  S"  iNous  disons  que  \ç  ôioit  d'usage  da.ns  les 
bois  est  un  droit  mixte  qui  participe  aussi  de  celui 
de  propriété  foncière;  et  comme  c'est  là  un  point 
fort  important  pour  ce  qui  sera  dit  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  il  est  nécessaire  de  le  bien  expli- 
quer et  de  ne  laisser  ni  doute,  ni  obscurité,  sur 
le  véritable  sens  de  notre  proposition. 

Lorsque  nous  donnons  au  droit  d'usage  réel  la 
qualification  de  droit  mixte ,  participant  de  celui 
de  propriété  foncière,  nous  n'entendons  pas  dire 
que  l'usager  soit,  actuellement  et  de  fait,  pro- 
priétaire, ni  môme  copropriétaire  du  fonds;  car. 
s'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  plus  un  droit  mixte, 
participant  de  celui  de  propriété ,  puisqu'il  serait 
le  droit  rncme  de  propriété  foncière. 

Moins  encore  entendons-nous  dire  que  le  droit 
d'usage  soit  une  partie  matérielle  du  fonds  sur 
lequel  on  l'exerce;  car,  entre  un  droit  incorporel 
et  une  masse  de  fonds  considérée  dans  son  es- 
sence physique  ,  il  serait  impossible  de  trouver 
l'homogénéité  nécessaire,  pour  que  l'un  pût  être 
une  portion  matérielle  de  l'autre. 

Le  sens  de  notre  proposition  est  seulement  que 
le  droit  d'usage  comporte ,  dans  son  essence 
propre,  quelques-uns  des  attributs  de  celui  de 
propriété  foncière;  et  comme  le  droit  de  propriété, 
pris  dans  un  sens  abstriait,  est  lui-même  une 
chose  incorporelle,  il  n'y  a,  sous  ce  point  de  vue, 
aucune  opposition  de  nature  entre  eux,  ou  aucun 
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défaut  d'homogénéité  qui  mette  obstacle  à  ce  que 
le  premier  de  ces  droits  ne  puisse  avoir  quelques- 
unes  des  qualités  de  l'autre. 

Les  attributs  qui  sont  communs  au  droit  d'u- 
sage et  à  celui  de  propriété  foncière ,  dérivent  soit 
delà  nature  même  des  choses,  soit  de  la  disposition 
des  lois  nouvelles  qui  accordent  à  l'usager  l'action 
en  cantonnement. 

Venons  aux  preuves  :  elles  seront  démonstra- 
tives. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  propriété  ? 
Le  droit  de  propriété ,  généralement  pris ,  et 
suivant  la  définition  qui  nous  en  est  donnée  par 
le  Code  (544),  comme  elle  était  déjà  exprimée  par 
les  lois  anciennes,  consiste. dans  la  faculté  de  jouir 
et  de  disposer  de  la  chose  qui  nous  appartient. 

Et  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  foncière,  telle 
qu'une  forêt ,  l'on  doit  dire  que  ce  droit  consiste 
dans  la  faculté  de  disposer  du  fonds  et  dans  celle 
d'en  couper  le  bois  et  recueillir  tous  autres  fruits , 
parce  que  jouir  d'un  fonds ,  c'est  en  percevoir  le 
produit. 

Ainsi  faculté  de  percevoir  exclusivement  les  fruits 
et  produits  d'un  fonds ,  et  faculté  de  disposer  seul 
et  exclusivement  du  fonds  même,  voilà  les  deux 
attributs  essentiels  et  intrinsèques  du  droit  de 
propriété  foncière. 

D'autre  part,  qu'est-ce  que  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  ? 

C'est  un  droit  réel  dans  la  chose ,  jus  in  rc ,  qui 
affecte  immédiatement  et  à  perpétuité  la  forêt 
usagère ,   et,   en  vertu   duquel,   l'usager  y   per- 


12  TITUK    I.     CllAV.     I. 

roit   le  produit  nécessaire  à    sa  consommation. 

Ce  droit  est  immobilier,  puisqu'il  s'applique  à 
un  immeuble  :  il  est  productif  de  fruits ,  puisqu'il 
fournit  à  l'usager  le  bois  nécessaire  à  ses  besoins. 

Le  droit  d'usage  entraîne  donc ,  pour  l'usager, 
la  faculté  de  jouir,  comme  celui  de  propriété 
l'entraîne  pour  le  propriétaire  lui-même.  K'im- 
porte  que  ces  jouissances  ne  soient  pas  de  même 
étendue  ;  cela  ne  change  rien  dans  leur  nature 
qui  est  toujours  la  même  :  celle  de  l'usager  n'est 
pas  moins  réelle  et  effective  que  celle  du  pro- 
priétaire ,  puisqu'il  perçoit  réellement  une  partie 
du  produit  du  fonds,  comme  le  propriétaire  en 
perçoit  le  reste;  l'une  et  l'autre  encore  sont  bien 
d'une  ni\ture  identique,  puisqu'elles  portent  si- 
multanément toutes  deux  sur  le  même  genre  de 
produit  qui  se  distribue  entre  le  propriétaire  et 
l'usager. 

Le  propriétaire  qui  se  trouve  en  concurrence 
avec  un  usager,  ne  jouit  donc  pas  exclusivement 
de  son  fonds ,  puisque  l'usager  vient  en  partager 
le  produit  ;  il  souffre  donc  un  démembrement  de 
jouissance ,  et  ce  dont  il  souffre  la  privation  est 
dévolu  à  l'usager;  donc  le  premier  attribut  du 
droit  de  propriété ,  c'est-à-dire  l'attribut  qui  con- 
siste dans  la  faculté  de  jouir,  se  trouve  en  partie 
communiqué  à  l'usager;  donc  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  participe  de  celui  de  propriété  fon- 
cière, puisqu'il  y  a  jouissance,  de  même  nature, 
dans  l'usagtM',  comme  dans  le  propriétaire. 

jNéanmoins  ces  deux  jouissances  diffèrent ,  en  ce 
qu'elles  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause.  Lo 
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^propriétaire  jouit ,  en  vertu  de  sou  droit  de  pro- 
priété ;  et  l'usager,  eu  vertu  de  son  droit  d'usage. 
La  jouissance  du  propriétaire  s'applique  à  son 
domaine,  comme  celle  de  l'usager  s'applique  à 
son  droit  d'usage,  parce  que,  dans  cette  perception 
de  fruits,  l'un  jouit  de  son  fonds  comme  l'autre 
jouit  de  son  usage  ;  et  comme  le  propriétaire  ne 
jouit  pas  du  droit  d'usage  qui  appartient  à  l'usa- 
ger, de  même  celui-ci  ne  jouit  pas  de  la  propriété 
qui  ne  lui  appartient  point  ;  mais  il  jouit  du  droit 
d'usage  qui  lui  appartient;  il  en  jouit  pro  suOj 
puisqu'il  est  le  sien;  il  le  possède  comme  un  héri- 
tage qui  lui  est  propre,  parce  que  ce  droit  rem- 
plit, entre  ses  mains  ,  les  fonctions  d'un  véritable 
immeuble  produisant  des  fruits  pour  son  maître. 

Il  est  donc  bien  démontré  que ,  par  la  nature 
même  des  choses,  le  droit  d'usage  dans  les  bois 
participe  de  la  propriété  foncière  en  ce  qu'il  com- 
porte la  faculté  de  jouir  ou  de  percevoir  une  partie 
des  fruits  du  fonds,  qui  est  un  des  attributs  intrin- 
sèques du  droit  de  propriété. 

6.  Yoyons  actuellement  comment,  en  vertu  de 
ces  dispositions  de  nos  lois  nouvelles  sur  le  can- 
tonnement ,  il  participe  aussi  de  !a  faculté  de  dis- 
poser. 

Suivant  la  pratique  de  l'ancienne  jurisprudence, 
le  propriétaire  de  la  forêt  grevée  d'un  droit  d'usage 
pouvait  forcer  l'usager  à  recevoir  son  canton- 
nement, c'est-à-dire,  à  recevoir,  en  toute  pro- 
priété ,  une  portion  de  la  forêt ,  sous  la  condition 
qu'il  n'aurait  plus  d'usage  à  exercer  dans  le  sur- 
plus; mais  cetle  action  n'était  pas  réciproque, 
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Cil  sorte  que  l'usager  qui  pouvait  otrc  forcé  à 
recevoir  cette  espèce  de  rachat  de  son  droit,  n'au- 
rait pas  été  recevable  à  l'exiger  lui-même.  La 
raison  pour  laquelle  on  lui  refusait  cette  réci- 
procité d'actions,  c'est  qu'il  était  considéré  comme 
n'ayant  qu'un  droit  de  servitude  à  exercer  sur  le 
fonds,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  le  re- 
poussait de  tout  droit  de  participation  à  la  dis- 
position de  la  propriété  ;  mais  en  cela  raisonnait- 
on  bien  juste?  Assurémentnon ,  parce  que  le  droit 
de  couper  du  bois  dans  une  forêt  est  loin  d'avoir 
une  nature  absolument  identique  avec  celle  d'une 
simple  servitude  ordinaire. 

Comment,  en  effet,  pourrait-on  parfaitement 
assimiler  un  droit  de  passage  à  travers  une  forêt, 
avec  ledroit  d'y  couper  dubois?  comment  pourrait- 
on  dire  que  l'un  de  ces  droits  ne  participe  pas  plus 
que  l'autre  à  celui  de  la  copropriété?  On  conçoit 
bien  que  celui  qui  n'a  que  le  pied  levé  sur  un 
fonds,  ne  peut  nullement  être  considéré  comme 
ayant  un  droit  qui  participe  de  la  copropriété  ; 
mais  on  ne  conçoit  pas  également  que  celui  qui 
peut  y  prendre  à  perpétuité  une  partie  des  fruits , 
soit  aussi  et  totalement  étranger  à  la  copropriété  ; 
car,  en  dernière  analyse,  la  propriété  consiste 
principalement  dans  le  droit  qui  nous  appartient 
à  perpétuité  de  percevoir  le  produit  du  fonds;  et 
c'est  pourquoi  les  produits  du  fonds  appartiennent 
toujours  au  maître  de  la  chose,  lorsqu'elle  n'est 
pas  dans  les  mains  d'un. étranger  qui  en  soit  pos- 
sesseur de  bonne  foi .  cas  auquel  celui-ci  en  fait 
les  fruits  siens  comme  propriétaire  présumé. 
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11  résulte  de  là  :  1"  que  la  pratique  de  l'ancienne 
jurisprudence,  suivailt  laquelle  on  refusait  à 
l'usager  l'action  en  cantonnement,  était  moins 
d'accord  avec  la  nature  de  son  droit  que  ne  l'est 
aujourd'hui  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  qui 
lui  accorde  l'exercice  de  cette  action  ; 

2°  Que  la  loi  nouvelle  a  nécessairement  changé 
quelque  chose  dans  la  condition  de  Tusager,  en 
donnant  à  ses  droits  un  plus  grand  développement  : 
or,  elle  n'a  pu  lui  accorder  l'action  en  partage 
qu'en  le  considérant  comme  associé  à  la  faculté 
de  disposer  de  la  propriété  dont  elle  l'autorise  à 
demander  sa  part ,  autrement  il  faudrait  dire 
qu'elle  lui  accorde  un  effet  sans  cause  ; 

o"  Que  la  loi  ne  veut  plus  aujourd'hui  que  l'usa- 
ger soit  considéré  comme  n'ayant  à  exercer  sur  le 
fonds  qu'un  pur  droit  de  servitude  absolument 
incompatible  avec  celui  de  copropriété,  puis- 
qu'elle veut  au  contraire  qu'il  ait  la  faculté  d'in- 
tervertir sa  condition  et  de  revendiquer  une  partie 
de  l'immeuble  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  in- 
divis dans  le  tout. 

Il  faut  bien  secouer  ici  les  préjugés  de  l'ancienne 
jurisprudence,  puisque  toutes  ces  conséquences 
sont  rigoureusement  forcées. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  par  cela 
seul  que  l'usager  peut  demander  le  cantonnement, 
son  droit  participe  aussi  de  la  faculté  de  disposer, 
qui  est  le  second  attribut  intrinsèque  du  droit 
de  propriété  ;  car  exiger  la  délivrance  d'une  partie 
de  la  chose ,  c'est  en  exiger  une  disposition  par- 
tielle à  son  profit. 
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Yaineniciit  dirait-on  qu'en  accordant  à  l'iisagci 
le  droit  d'exiger  le  cantonnement ,  laîoidu  28  août 
1792  le  met  seulement  dans  la  possibilité  d'inter- 
vertir son  titre  j  en  provoquant  un  nouveau  con- 
trat; que  jusqu'à  cette,  interversion  ses  droits 
restent  les  mêmes,  et  qu'en  conséquence  il  n'a 
toujours,  jusqu'à  cet  événement >  qu'une  simple 
servitude  à  exercer. 

Ce  raisonnement  ne  serait  qu'une  pure  subtilité; 
car  le  droit  de  requérir  le  partage  d'un  fonds  est 
bien  certainement  préexistant  à  l'action  par  la- 
quelle on  en  demande  sa  part.  Par  conséquent 
le  droit  d'arriver  à  la  copropriété  doit  nécessai- 
rement précéder  l'action  par  laquelle  on  demande 
le  cantonnement  :  autrement  il  faudrait  supposer 
un  effet  sans  cause ,  ce  qui  est  impossible. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  avec  le  droit. 
Sans  doute,  dans  le  fait ,  tant  que  le  cantonnement 
n'est  pas  demandé,  l'usager  jouit  comme  usager, 
ou,  si  l'on  veut,  comme  exerrant  un  droit  de 
servitude  seulement,  puisque,  dans  sa  constitu- 
tion primitive,  le  droit  d'usage  est  un  droit  de 
servitude ,  et  que  l'usager  continue  à  l'exercer 
comme  au])aravant;  mais  peut-on  dire  que  son 
titre  ne  renferme  ou  ne  comporte  pas  encore  le 
principe  ou  le  germe  du  droit  qui  doit  le  con- 
duire à  l'obtention  de  la  copropriété?  peut-on  dire 
qu'il  n'a  pas  encore  l'action  en  cantonnement? 
peut-on  dire  qu'il  n'a  pas  encore  la  faculté  d'in- 
tenter cette  action ,  par  la  raison  ,  qu'en  fait,  il  ne 
l'a  pas  encore  ouverte?  Certes,  personne  n'oserait 
soutenir  une   pareille   proposition.   Or,  quoique 
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celui  qui  a  une  action  ne  tienne  pas  encore  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  et  quoique  ce  soit  beau- 
coup moins  d'avoir  l'action  que  d'avoir  déjà  la 
chose,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'un  droit 
qui  n'est  pas  reconnu,  minus  est  aciionem  liabcre 
quàm  rem  (i),  parce  qu'alors  il  y  a  toujours  incer- 
titude sur  le  succès  de  l'action ,  cependant  les 
actions  sont  par  elles-mêmes  un  bien  qui  fait 
partie  de  notre  patrimoine;  œqiih  bonis  adnumera- 
biturj  etiam  si  quid  est  in  aclionibus^  petitionibuSj, 
persecutionibus.  Namhœc  omnia  in  bonis  esse  viden- 
turi^i).  Et  quand  l'action  s'exerce  par  suite  d'un 
droit  reconnu,  d'un  droit  actuel  et  qui  n'est  sus- 
pendu par  aucune  condition ,  comme  la  demande 
en  cantonnement,  l'objeX  en  est  déjà,  potentiâ 
juris,,  censé  acquis,  puisqu'il  n'y  a  plus  qu'à 
mettre  à  exécution  un  titre  non  contesté  ;  is  qui 
actionem  liabet  ad  rem  recuperandam  ^  ipsam  rem 
habere  videtur  (3)  ;  ou  comme  t  Ipien  le  dit  encore 
en  d'autres  termes  :  id  opud  se  qiiis  luibere  videtur :, 
de  que  liabet  actionem  ,  liabetur  enini  quod  peti 
potest  (4) .  Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer ,  c'est 
que  notre  droit  est  exactement  conforme  à  ces 
dispositions  de  la  loi  romaine,  puisqu'aux  termes 
des  art.  526  et  529  du  Code,  l'action  est  déjà 
classée  dans  le  patrimoine  de  celui  qui  en  est 
revêtu,  ou  comme  meuble  ou  comme  immeuble, 
suivant  la  nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique. 

(i)  L.  2o4,  fl".  d<^  regulis jiiris. 

(2)  L.  49»  ft.  de  verb.  significal. 

(3)  L.  \S,  de  regul.jur, 

(4)  L.  i45î  ff»  de  verbor.  signifie. 

I.  2 
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Concluons  donc  que,  par  la  concession  de 
l'aclion  en  cantonnement ,  la  loi  nouvelle  a  mo- 
difié réellement  et  d'une  manière  considérable 
les  droits  de  l'usager;  qub  si,  en  fait,  il  -n'est 
toujours  qu'usager,  ou  n'est  toujours  censé  exer- 
cer qu'une  servitude  tant  qu'il  n'a  pas  demandé 
son  cantonnement,  néanmoins  le  droit  qui  lui 
appartient  est,  en  lui-même,  un  droit  mixte  qui 
l'associe  déjà  à  la  faculté  de  disposer  de  la  pro- 
priété du  fonds;  et  cela  n'a  rien  qui  implique 
contradiction,  jDuisqu'il  est  constant  que  nous 
pouvons  avoir  un  droit  de  servitude  à  exercer 
même  sur  un  fonds  dont  nous  sommes  déjà  co- 
l^ropriétaires  par  indivis  avec  un  autre  (i). 

7.  li°  Nous  disons  de  percevoir  dims  la  forêt 
d' autrui j  parce  que  le  droit  d'usage,  comme  ser- 
vitude réelle  ou  foncière  ,  est  une  charge  imposée 
sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  hé- 
ritage appartenant  à  un  autre  propriétaire  (637), 
comme  l'usufruit  est  un  droit  de  servitude  per- 
sonnelle, pour  jouir  d'une  chose  dont  la  pro- 
priété appartient  à  un  autre;  et  voilà  pourquoi 
les  hal^itans  d'une  commune  sont  véritablement 
usagers  sur  les  biens  communaux  dont  ils  jouis- 
sent, et  ne  sont  que  cela,  puisque  la  propriété 
de  ces  biens  ne  leur  appartient  point,  mais  seu- 
lement au  corps  de  la  commune  ,  ainsi  que  nous 
l'établirons  au  titre  des  bims  communaux. 

Et  ce  droit  d'usage  exercé  j)ar  les  hid)itans  uL 

(i)  L.  8,  §  I,  lî.  t/e  scn^itut.,  lib.  8,  tit.  i  ;  et  1.  3o, 
§  I,  fl'.  de  scn'itut.  prccd.  iirban.,  lib.  8,  tit.  2. 
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singulij,  a  cela  de  particulier,  que  les  usagers  ne 
pourraient  exercer  l'action  en  cantonnement , 
puisque  aujourd'hui  le  partage  des  biens  com- 
munaux est  défendu ,  ou  ne  peut  avoir  lieu  entre 
les  habitans. 

8.  5°  Nous  disons  que  l'usage  est  le  droit  de 
percevoir  des  produits ^  parce  que  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts ,  j^ar  exemple ,  généralement  con- 
sidéré, peut  comprendre  non-seulement  la  fa- 
culté d'y  couper  du  bois ,  mais  encore  celle  d'y 
envoyer  le  bétail  au  parcours ,  et  généralement 
d'y  prendre  ou  percevoir  tous  les  émolumens  qui 
peuvent  donner ,  aux  habitans  du  lieu,  plus  de 
moyens  de  les  aider  dans  leur  culture. 

Nous  disons  enfin  pour  leurs  besoinSj,  ce  qui  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens ,  que  l'usager 
puisse  toujours  obtenir  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
consommation,  mais  seulement  que,  dans  aucun 
cas ,  il  ne  peut  prendre  au-delà  :  car  il  faut  bien 
remarquer  [que  le  droit  d'usage,  comme  celui 
d'usufruit ,  ne  doit  être  exercé  que  salvâ  rei  siib- 
stantid;  qu'en  conséquence  il  ne  serait  pas  permis 
aux  usagers  d'épuiser  la  forêt,  sous  le  prétexte 
que  tout  le  bois  qu'elle  produit  ne  serait  pas 
même  suffisant  à  l'étendue  de  leurs  besoins. 
L'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  jouir  en 
bons  pères  de  famille,  s'opposerait  à  ce  qu'ils 
pussent  en  mésuser,  même  en  ce  cas,  et  les  ra- 
mènerait à  prendre  moins,  d'après  l'aména- 
gement qui  devrait  être  réglé,  pour  ne  couper 
annuellement  à  leur  profit ,  que  ce  que  la  forêt 
poui'rait  fournir,  sans  la  dégrader. 
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OBSERVATIONS. 


9.  En  traçant  avec  beaucoup  de  pre'cision  la  nature  et 
les  caractères  du  droit  d'usage,  l'auteur,  qui  écrivait  sous 
riiinueiice  de  la  loi  du  28  août  179?.,  a  tiré  de  l'article  5 
de  cette  loi,  des  conséquences  qu'il  serait  diillcile  de  faire 
admettre,  aujourd'hui  que  le  Code  forestier  abolissant  la 
rc'ciprocité  qu'avait  établie  l'article  5  de  cette  loi ,  a  décidé 
qu'au  propriétaire  seul  appartenait  la  faculté  de  s'aiVran- 
cliir  du  droit  d'usajje,  par  le  cantonnement,  et  du  droit  de 
pàturafje  ,  par  le  rachat. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ces  nouvelles  dispo- 
sitions; elles  seront  l'objet  des  chapitres  3  et  4  du  titre  III  ; 
mais  il  importe  de  faire  connaître,  dès  maintenant ,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  revenir  sur  ce 
point  aux  principes  consacrés  par  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

L'usage  est  une  servitude  qui  diffère  essentiellement  de 
la  propriété.  Pourquoi  donc  la  loi  de  179?.  avait-clle  placé, 
en  ce  qui  concerne  le  cantonnement ,  l'usager  sur  la  même 
ligne  que  le  copropriétaire?  Serait-ce  par  la  raison  que, 
l'usager  percevant  une  partie  notable  des  produits  de 
la  foret,  son  droit  participe,  par-là  même,  de  la  pro- 
priété foncière  ?  Non  :  car  la  loi  de  1792  accordait  la  faculté 
de  demander  le  cantonnement ,  non-seulement  aux  usagers 
ayant  droit  à  des  livraisons  de  bois  ,  mais  à  ceux  qui  n'exer- 
çaient que  le  vain  pâturage  (i) ,  droit  que  l'article  688  c  c. 
place  au  nombre  des  servitudes  discontinues,  et  qui  n'a 
assurément  rien  de  commun  avec  les  attributs  de  la  pro- 
priété. 

Il  en  est  de  même  de  l'usage  au  bois  :  la  faculté  réci- 
proque du  cantonnement  était  donc  entièrement  opposée 
à  la  nature  des  seryitudes  d'usage. 

{\)  Rc'pert.  aa  mot  f^aine-Pdlu/e,  J  4- 
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Comment  concevoir,  en  effet,  que  le  propriétaire  puisse 
être  forcé  à  abandonner,  si  tel  est  le  caprice  de  l'usager, 
une  partie  de  sa  forêt ,  en  échange  d'un  droit  d'usage  ou 
de  pâturage  dont  l'exercice  est  consenti?  ce  n'est  que  dans 
un  intérêt  de  révolution  qu'une  pareille  mesure  a  pu  être 
déterminée;  les  législateurs  de  1792  n'ont  pas  porté  leurs 
vues  plus  loin  :  et  doit-on  s'étonner  de  trouver  un  principe 
aussi  subversif  de  la  propriété,  dans  une  loi  qui  renferme 
plusieurs  dispositions  rétroactives  tendant  à  bouleverser 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  l'ordre  social,  la  longue 
possession  ,  l'autorité  de  la  chose  jugée? 

10.  A  cet  égard,  les  dispositions  du  Code  forestier 
sont  donc  moins  une  innovation  qu'un  retour  aux  vrais 
principes.  Aussi  l'abolition  de  la  réciprocité  du  cantonne- 
ment a-t-elle  été  unanimement  accueillie. 

Après  avoir  subi  plusieurs  révisions ,  le  projet  du  Code 
fut  adressé  aux  conseils  généraux  de  départemens  et  aux 
différens  corps  de  magistrature  du  royaume  ,  qui  donnèrent 
des  observations  importantes ,  et  qui  ont  nécessité  plusieurs 
changemens;  loin  que  l'abrogation  de  la  faculté  réciproque 
de  cantonnement  eût  été  l'objet  d'une  critique  quelconque, 
plusieurs  cours,  celle  de  cassation  entre  autres,  applau- 
dirent à  cette  disposition,  «  attendu  que  le  droit  d'usage 
n'étant  qu'une  servitude,  la  faculté  de  s'en  alfranchir,  par 
la  voie  du  cantonnement ,  ne  devait  appartenir  qu'au  pro- 
priétaire (i).  » 

Le  projet  du  Code  ainsi  élaboré  ayant  été  soumis  aux 
délibérations  du  pouvoir  législatif,  la  commission  de  la 
chambre  des  députés,  qui  était  composée  d'hommes  distin- 
gués par  leurs  lumières  ,  n'hésita  pas  d'adopter  la  dispo- 
sition relative  au  cantonnement. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Favard  de  Langlade 
(président  de  la  section  des^ requêtes),  rapporteur  de  la 
commission  : 

.<  On  admettait  très  anciennement  un  moyeu  de  réduire 
l'étendue,  non  pas  du  droit  d'usage  en  lui-même  ,  mais  du 

(i)  V.  M.  Batorillard,  Comm.  sur  l'art.  63  du  Code, 
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territoire  sur  lequel  il  s'exerçait,  afin  d'en  débarrasser  le 
surplus  de  la  forêt,  et  on  appelait  cela  un  règlement,  un 
aménagement;  jiiais  ce  mode  n'attribuait  aucun  droit  de 
propriété'  à  l'usager  sur  le  sol  de  la  circonscription  qui  lui 
était  assignée.  Ce  ne  fut  que  long-temps  après  la  promul- 
gation de  l'ordonnance  de  1669,  que.  la  jurisprudence  seule 
introduisit  le  cantonnement  qui  rend  l'usager  propriétaire 
incommulable  du  canton  qui  lui  est  abandonne.  De  la  ju- 
risprudence ,  le  cantonnement  passa  dans  la  législation. 
La  loi  du  19  septembre  1790  qui  prononça  l'abolition  du 
droit  seigneurial  de  triage  ,  déclara,  qu'//  n  était  point  pré' 
judicié  aux  actions  en  cantonnement  de  la  part  des  proprié- 
taires,  contre  des  usagers  de  bois. 

»  Avant  comme  après  la  publication  de  cette  loi,  l'action 
en  cantonnement  ne  compétait  qu'au  propriétaire ,  et  jamais 
k  l'usager;  mais  le  décret  du  28  août  179"?.  établit  la  réci- 
procité, et  déclara  que  le  cantonnement  pourrait  être  de- 
mandé, tant  par  les  usagers  que  par  les  propriétaires. 

»  Telle  est  la  législation  qui  nous  régit  encore  aujour- 
d'bui.  La  clianibrc  aura  à  décider  entre  le  principe  de  la 
réciprocité,  et  le  droit  exclusif  demandé  par  le  gouverne- 
ment: Le  cantonnement  ne  peut  être  requis  que  par  le  proprié- 
taire. 

))  Pour  nous,  messieurs,  nous  avons  cru  devoir  donner 
la  préférence  au  système  du  projet  du  Code  ;  et  voici  les 
raisons  par  lesquelles  la  commission  s'est  déterminée. 

>)  Le  principe  de  la  réciprocité  a  pu  être  pris,  soit  dans 
la  maxime ,  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision , 
soit  dans  cette  règle  de  droit,  que  l'une  des  parties  ne 
peut ,  sans  le  concours  de  l'autre ,  cbanger  la  nature  d'une 
convention. 

»  IMais  l'état  d'indivision  ne  s'applique  qu'à  une  cliose 
dont  la  substance  même  appartient  en  commun  à  plusieurs 
individus  ;  il  faut  que  les  droits  de  cliaque  intéressé  affec- 
tent l'objet  possédé  ;  en  tm  mot ,  il  faut  qu'il  y  ait  pour  tous 
copropriété.  Or,  comment  reconnaître  ces  caractères  dans 
le  conflit  des  droits  d'un  propriétaire  et  des  intérêts  d'un 
usager  ?  Loin  que  l'usage,  qui  ji'cst  qu'un  usufruit  restreint, 
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emporte  l'idée  de  propriété,  il  l'exclut,  au  contraire;  on 
ne  saurait  avoir  un  droit  d'usage  que  sur  le  fonds  d'autrui. 
>•  D'un  autre  côté,  c'est  une  vérité  incontestable  que, 
lorsqu'une  convention  est  formée ,  elle  ne  peut  être  résolue 
ou  modifiée  que  du  consentement  des  parties  contractantes. 
Mais  toute  générale  qu'elle  est ,  cette  vérité  n'en  admet  pas 
moins  des  exceptions.  Par  exemple,  la  faveur  delà  liLéra- 
tion  attribue  souvent  au  débiteur  des  droits  qui  sont  refusés 
au  créancier.  N'est-il  pas  certain  que  le  débiteur  d'une 
rente  perpétuelle  est  autorisé  à  s'en  affranchir,  en  rem- 
boursant le  capital  malgré  le  créancier,  quoique  ce  dernier 
ne  puisse  jamais  exiger  ce  remboursement  ? 

»  L'article  701  du  Code  civil  ne  confère-t-il  pas  au  pro- 
priétaire du  fonds  grevé  d'une  servitude ,  la  faculté  d'en 
transporter  l'exercice  dans  un  autre  endroit,  si  elle  lui  est 
devenue  plus  onéreuse,  ou  si  elle  l'empèclie  de  faire  des  ré- 
parations avantageuses  ?  ne  lui  donne- t-il  pas  la  liberté  d'user 
de  ce  droit,  malgré  le  propriélaire  du  fonds  auquel  la  ser- 
vitude est  due?  On  ne  peut  donc  étayer  la  réciprocité  du 
cantonnement,  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  des  deux  règles 
d'où  nous  la  supposons  tirée. 

»  Mais  on  peut  l'exclure,  par  les  principes  mêmes  que 
nous  venons  de  rappeler  touchant  la  libération  et  les  ser- 
vitudes. 

»  Si,  en  effet,  comme  on  n'en  saurait  douter,  l'usage, 
ou  en  d'autres  termes  ,  le  droit  de  prendre  une  portion  des 
fruits  de  la  propriété  d'autrui ,  n'est  qu'une  servitude , 
celui  qui  en  subit  la  charge  doit  seul  être  admis  à  s'en 
plaindre,  et  à  en  rendre  l'exercice  moins  nuisible  à  sou 
héritage. 

>>  Le  cantonnement,  d'ailleurs,  expose  le  propriétaire  à 
diviser  sa  propriété  et  à  l'aliéner  en  partie;  lui  imposer  le 
cantonnement,  le  forcer  à  le  subir,  ce  serait  le  conti-aindre 
à  morceler  son  immeuble  et  à  çn  vendre  une  portion.  Or, 
les  principes  généraux  du  droit  ne  s'opposent-ils  pas  à  une 
telle  doctrine  ?  N'est-il  pas  certain  que  nul  ne  peut  être 
dépouillé,  malgré  lui,  de  sa  propriété,  hors  le  cas  d'utilité 
publique?  Et  ce  qui  est  vrai  en  thèse  générale,  ne  l'est-ii 
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pas  d'avantage  encore,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  de 
l'ëlat?  Voudriez-vous,  messieurs,  que  les  usagers  vinssent, 
selon  leurs  caprices,  démembrer  les  forêts  nationales?  La 
commission  ne  l'a  pas  supposé  ;  elle  a  pensé  que  l'action  en 
cantonnement  devait  être  réservée  à  l'état.  Elle  n'a  vu  dans 
l'innovation  de  la  loi  de  179?.,  qu'une  disposition  que  les 
circonstances  d'alors  pouvaient  avoir  dictée  ,  mais  que  l'état 
actuel  des  choses  ne  saurait  plus  admettre.   » 

Venant  ensuite  aux  bois  des  particuliers,  »  Aucune  ob- 
jection, disait  le  lapporteur,  ne  s'est  élevée  dans  le  sein  de 
la  commission  sur  l'article  ii8,  qui  assimile  le?  particuliers 
à  l'état,  pour  l'affranchissement  des  droits  d'usage  en  bois  , 
parla  voie  du  cantonnement  ;  il  est  juste  que  tous  ces  droits 
soient  jugés,  d'après  des  principes  également  applicables  ù 
l'état  et  aux  particuliers ,  dont  la  qualité  de  propriétaire 
est  égale ,  aux  yeux  de  la  loi.  » 

Le  rapporteur  éclairé  de  la  chambre  des  pairs  s'est 
fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  développés  par  l'ho- 
norable magistrat  rapporteur  de  la  chambre  des  députés. 

«(  Nous  n'avons  pas,  disait  3L  le  comte  Roy,  d'obser- 
vations importantes  à  vous  faire  relativement  à  la  faculté 
même  de  demander  le  cantonnement.  —  Car,  si  l'on  peut 
opposer,  qu'en  substituant,  sur  la  demande  de  l'un  des 
contractans ,  et  malgré  la  résistance  de  l'autre ,  une  con- 
vention nouvelle  au  contrat  primitif,  le  cantonnement  of- 
fense la  loi  civile  ;  on  doit  répondre  qu'il  a  été  admis  dans 
des  vues  politiques  et  supérieures,  qu'il  s'exerce  depuis 
cent  cinquante  ans,  et  qu'il  a  été  spécialement  autorisé  par 
la  loi  de  1790. 

»  Mais  le  projet  de  loi  porLe  que  Wiclion  en  affranchis- 
sement (i'itiagc ,  par  la  vois  du  cantonnement,  n'appartiendra 
qu'au  goiii'crnenicnl  et  non  aux  usagers.  Celte  disposition  est 
conforme  à  ce  qui  avait  toujours  été  admis.  Elle  est  con- 
forme à  la  nature  du  droit  d'usage,  qui  n'est  qu'««  droit 
de  serfitude ,  et  à  celle  du'  cantonnement  qui  n'est  qu'un 
acte  de  rachat  destiné  à  opérer  la  libération  du  fonds  :  c'est 
pour  cela  que  les  tribunaux  n'admettaient  jamais  l'action 
en  cantonnement,  qu'autant  qu'elle  était  intentée  par  le 
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propriétaire;  les  usagers  n'étaient  pas  reçus  à  le  propo- 
ser, etc.  —  On  ne  peut  expliquer  la  loi  du  28  août  1792  , 
qui  a  statué  que  le  cantonnement  pourrait  être  demandé, 
tant  par  les  usagers  que  par  le  propriétaire ,  que  ,  par  les 
circonstances  et  le  temps  où  clic  a  été  rendue.  » 

De  tous  les  projets  de  loi  soumis  à  la  discussion  des 
chambres  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel, 
il  en  est  peu  qui  aient  subi  autant  de  modifications  que  le 
Code  forestier.  La  faculté  de  rachat  des  droits  de  pâturage 
dont  jouissent  les  communes,  a  donné  lieu  à  quelques  dé- 
bats, attendu  que  l'eftet  du  rachat  sera  de  convertir  en  vme 
sonnne  d'argent  qui  appartiendra  au  corps  de  la  commu- 
nauté, un  droit  qui,  s'exercant  par  les  habitans,  ut  singuli , 
ne  profitait  qu'à  des  particuliers.  Aussi  le  droit  de  rachat 
du  droit  de  pâturage  d'une  commune  n'est-il  accordé  au 
propriétaire,  que  dans  le  cas  où  les  habitans,  ayant  d'ail- 
leurs des  ressources  suffisantes  ])our  la  nourriture  de  leur 
bétail ,  le  pâturage  dans  la  forêt  ne  leur  serait  pas  indis- 
pensable. 

Mais  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix  pour  réclamer 
le  maintien  de  la  réciprocité  qu'avait  établie  la  loi  de  1792. 
Le  principe,  qu'au  propriétaire  seul  pouvait  appartenir  la 
faculté  d'affranchir  sa  forêt ,  a  été  unanimement  consi- 
déré comme  incontestable  ,  étant  la  conséquence  néces- 
saire de  la  nature  du  droit ,  du  caractère  de  servitude 
dont  est  empreint  l'usage  au  bois ,  aussi  bien  que  le  pâ- 
turage. 

Tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  la  publication  du  Code 
forestier  reconnaissent  la  justice  des  articles  63  et  n8.  La 
faculté  que  la  loi  de  1792  accordait  à  l'usager  de  requérir 
le  .cantonnement ,  est  signalée  par  M.  Pardessus  et 
M.  Merlin,  comme  étant  une  inno^-ation  contraire  à  l'équité 
et  à  tous  les  principes  :  et  suivant  ces  auteurs  ,  l'abolition  de 
cette  faculté  étrange  n'est  qu'un  retour  au  droit  com- 
mun (1). 

(i)  Questio?is  de  droit,  v°  usage,  §  8.  —  Traité  des  Servitudes , 
n°  320,  7«  édit,  p.  i85. 
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CHAPITRE  IL 

Du  droit  d'usage  qui  aurait  été  conce'de'  à  quelqu'un ,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  desceudaus  (i). 

11.  Il  serait  contraire  à  l'essence  de  l'usu- 
fruit de  vouloir  en  rendre  le  droit  transmissiblc 
à  perpétuité  ;  on  ne  pourrait  lui  imprimer  celte 
qualité,  sans  le  faire  dégénérer  en  une  autre 
espèce  ;  ce  ne  serait  plus  un  simple  droit  d'usu- 
fruit qu'on  aurait  établi,  mais  plutôt  un  droit 
de  superficie,  qui  est  un  droit  de  propriété,  en 
vertu  duquel  celui  qui  en  est  revêtu  peut,  à  per- 
pétuité, percevoir  tous  les  fruits  du  fonds,  quoi- 
que le  sol  lui-même  ne  lui  aj^partienne  pas. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'usage; 
comme  l'usager  n'absorbe  pas  tous  les  fruits  du 
fonds,  il  peut  être  rendu  perpétuel,  sans  dégé- 
nérer en  une  autre  espèce,  puisqu'il  n'opère 
qu'une  co jouissance  avec  le  propriétaire. 

11  n'y  a  donc  rien  de  contraire  à  l'essence  du 
droit   d'usage  de   le   rendre   perpétuel  dans  sa 

(i)  Cette  espèce  de  droit  tenant  plus  de  la  personnalité' 
que  de  la  realite' ,  on  aurait  pu  le  comprendre  au  nombre 
des  matières  que  renferme  le  Traité  d'usufruit,  d'usage 
personnel  et  d'hal/itation.  Mais  on  a  cru  convenable  de  ne 
rien  de'ran(?;cr  à  l'ordre  de  ce',  excellent  traité,  qui  n'estsus- 
ceptible  d'aucun  chanjjcmcnt,  et  de  conserver  dans  le  traité 
actuel,  ce  chapitre,  qui  a  d'ailleurs  quelque  analogie  avec 
le  droit  d'usage-seryitude  réelle.  G. 
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durée,  et  il  est  efiectivemcnt  tel,  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouve  attaché  au  service  de  quelques 
fonds,  comme  cela  arrive  le  plus  ordinairement, 
quand  il  s'agit  d'usages  établis  sur  les  bois. 

Or,  on  sent  que  si  le  droit  d'usage  peut  être 
rendu  perpétuel  dans  sa  durée ,  il  peut ,  à  plus 
forte  raison,  être  rendu  transmissible  aux  dcs- 
cendans  du  premier  usager,  dont  la  postérité, 
quelque  longue  qu'on  puisse  la  supposer,  doit 
néanmoins  finir  un  jour,  ce  qui  nous  ramène  à 
l'espèce  indiquée  dans  le  titre  de  ce  chapitre. 

Mais  quoique  la  perpétuité  du  droit  d'usage 
ne  soit  pas  contraire  à  son  essence,  elle  est  néan- 
moins contraire  à  sa  nature ,  parce  que,  devant 
être  toujours  mesuré  sur  les  besoins  de  la  per- 
sonne ,  il  doit  être  naturellement  personnel ,  et 
doit  par  conséquent  s'éteindre  naturellement  au 
décès  de  la  personne. 

Il  résulte  de  là  que  tout  titre  par  lequel  on 
aurait  établi  un  droit  d'usage,  au  profit  de  quel- 
qu'un et  de  sa  famille  ou  de  ses  descendans ,  doit, 
dans  le  doute ,  recevoir  une  interprétation  rigou- 
reuse, pour  en  borner,  plutôt  que  pour  en  éten- 
dre la  durée  ,  soit  parce  qu'il  doit  naturellement 
s'éteindre,  au  décès  dechaque  usager,  soit  encore 
parce  qu'il  est  un  droit  de" servitude  toujours 
moins  favorable  que  la  liberté  du  fonds. 

12.  Le  droit  d'usage  dont  nous  traitons  ici 
n'est  qu'un  droit  de  servitude  personnelle ,  puis- 
qu'il n'est  établi  qu'en  contemplation  de  l'usager 
et  de  sa  postérité ,  sans  être  attaché  à  la  posses- 
sion d'un  héritage. 


28  ïiTRji  I.  CHAP.  n. 

Comme  servitud(3  personnelle,  il  ne  peut  ni 
directement  ni  indirectement  être  aliéné  par 
l'usager;  et  en  cela  il  diflère  essentiellement  de 
l'usage-servitude  réelle  qui  suit  le  fonds  domi- 
nant, entre  les  mains  de  quiconque  vient  à 
l'acquérir. 

Comme  servitude  personnelle  encore,  il  s'éva- 
nouit par  la  mort  de  l'usager  décédé  sans  posté- 
rité, ou  par  l'extinction  de  sa  descendance. 

Mais  quoique  servitude  personnelle,  il  est 
transmissible  aux  descendans  du  premier  usager, 
puisque  ayant  été  établi  pour  eux  tous,  c'est  là 
sa  condition;  cl  de  là  il  résulte  que,  pour  pou- 
voir en  profiler,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ceux 
qui  y  sont  appelés  aient  déjà  été  conçus  au  mo- 
ment de  la  concession ,  quand  il  est  établi  par 
acte  enlre-vifs,  ou  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, quand  c'est  par  testament  qu'il  est  établi  ; 
cela  n'est  pas  nécessaire ,  puisque  c'est  par  voie 
de  transmission  d'une  génération  à  l'autre  qu'il 
est  successivement  acquis  aux  divers  usagers, 
par  la  force  d'une  vocation  graduelle  qui  est  ici 
considérée  comme  valablement  stipulée  ou  ac- 
ceptée par  le  premier  cessionnaire ,  pour  lui  et 
pour  toute  sa  descendance. 

Comme  servitude  personnelle,  ce  droit  n'est 
activement  inhérent  à  aucune  maison  particu- 
lière, à  aucune  lial^itation  déterminée  ,  à  l'exploi- 
tation d'aucune  métairie,  ni  à  la  culture  d'au- 
cune terre,  puisqu'il  n'a  été  uniquement  établi 
qu'en  faveur  d'une  série  de  personnes  se  suc- 
cédant les   unes  aux  autres  :  néanmoins  nous 
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croyons  que ,  pour  être  admis  à  l'exercer,  il  faut 
avoir  sa  résidence  sur  les  lieux ,  ou  dans  le  voi- 
sinage de  la  forêt  qui  en  est  grevée  :  que  ce  soit 
dans  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
forêt  est  située,  ou  dans  une  commune  voisine, 
peu  importe;  mais  toujours  faut-il  une  résidence 
à  proximité,  puisque,  d'une  part,  c'est  toujours 
un  droit  d'usage  qui  ne  peut  être  cédé  ni  loué  à 
un  autre,  et  qu'en  conséquence  l'usager  doit  en 
jouir  par  lui-même;  et  que,  d'autre  part,  les 
émolumens  qui  en  sont  le  produit  doivent  être 
pris  sur  le  fonds  même  et  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  j3ortables  dans  le  lointain  :  de  tout  quoi 
il  faut  conclure  que,  lors  de  sa  constitution,  celui 
qui  l'a  légué,  ou  les  parties  qui  l'ont  stipulé  sont 
présumées  avoir  eu  l'intention  que  les  usagers 
auraient  une  résidence  à  proximité  de  la  forêt, 
povu'  pouvoir  jouir  de  leurs  droits,  et  que  c'est 
là  une  condition  tacitement  voulue  par  les  con- 
stituans  et  à  laquelle  l'exercice  de  l'usage  est  su- 
bordonné. 

15.  Pour  être  admis  à  jouir  de  ce  droit,  il 
ne  suffît  pas  d'en  reproduire  le  titre  constitutif,  il 
faut  encore  que  le  réclamant  prouve  qu'il  est  un 
des  descendans  du  premier  usager,  parce  que  ce 
n'est  qu'à  ce  moyen  qu'il  peut  démontrer  et  qu'on 
peut  être  assuré  que  le  titre  lui  est  applicable. 

Et  encore  il  faut  voir  si  le  droit  n'aurait  pas 
été ,  à  l'égard  du  réclamant ,  périmé  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  A  la  vérité ,  tant  que 
le  père  est  jouissant ,  la  prescrij^jtion  ne  peut  pas 
courir ,  au  préjudice  de*  eufîjn»  pour  lesquels  le 
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droit  n'est  pas  encore  ouvert;  mais  après  son 
décès,  si  quelques-uns  des  enfans  seulement  ge 
sont  mis  en  possession,  le  fait  de  leur  jouissance  ne 
peut  mettre  obstacle  à  la  'prescription  vis-à-vis 
des  autres ,  parce  que  le  droit  étant  individuel 
dans  la  personne  de  chacun  d'eux ,  il  faut  aussi 
qu'ils  l'exercent  individuellement,  pour  pouvoir 
le  conserver. 

Après  ces  notions  générales  sur  la  nature  par- 
ticidière  du  droit  d'usage-servitude  personnelle 
et  néanmoins  héréditairement  transmissible,  dont 
nous  entendons  traiter  dans  ce  chapitre ,  nous 
arrivons  aux  explications  des  diverses  clauses  de 
titres,  en  vertu  desquelles  un  droit  de  cette  na- 
ture peut  être  revendiqué. 

Le  titre  constitutif  peut  porter,  que  le  droit 
d'usage  est  légué  ou  établi, 

Tant  pour  le  premier  usager,  que  pour  ses 
héritiers  ; 

Ou  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfans  ; 

Ou  tant  pour  lui  que  pour  ses  descendans  ; 

Ou  enfin,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille. 

Il  faut  donc  voir  quel  doit  être,  dans  tous  ces 
cas,  le  sens  naturel  de  ces  diverses  clauses,  et 
quels  sont  les  individus  qui  pourront  s'en  pré- 
valoir, pour  revendiquer  l'exercice  de  l'usage 
qu'on  a  voulu  établir. 

14.  1"*  Lorsqu'un  droit  d'usage  a  été  légué  ou 
concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui  que  pour  ses 
héritiers  ,  le  mot  héritier  ne  doit  point  être  pris 
dans  un  sens  absolument  général  et  pour  tous 
les  successeurs  à  litre  uniyersel ,  mais  seulement 
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pour  les  enfans  et  descendans  du  premier  usager, 
parce  que  l'interprétation  du  titre  doit  être  ici  ri- 
goureusement faite ,  plutôt  pour  borner  que 
pour  étendre  la  durée  de  la  servitude,  et  qu'en 
conséquence  le  mot  ArV/aVrs  ne  doit  être  pris  que 
comme  une  dénomination  applicable  aux  per- 
sonnes qui  sont  dans  la  vocation  de  la  loi  pour 
succéder,  et  auxquelles  nous  donnons  déjà  le 
nom  d'héritiers  présomptifs ,  lors  même  qu'il  n'y 
a  encore  j^oint  de  succession  ouverte. 

On  ne  pourrait  l'entendre  autrement,  sans  ar- 
river à  une  conséquence  absurde  :  car  si  le  pre- 
mier usager  pouvait  le  faire  passer  à  un  légataire 
universel ,  ou  à  titre  universel ,  il  pourrait  en 
faire  aussi  l'objet  d'un  legs  particulier,  et  celui 
qui  l'aurait  ainsi  reçu  pourrait  également  le  faire 
passer  à  d'autres ,  ce  qui  serait  tout  à  la  fois  con- 
traire à  la  nature  du  droit  qui  est  incessible,  et 
à  la  condition  de  sa  constitution,  suivant  laquelle 
il  doit  s'éteindre  par  l'extinction  de  la  famille , 
pour  l'avantage  de  laquelle  il  a  été  établi. 

Au  reste ,  dans  le  cas  d'un  legs  d'usage  fait  à 
quelqu'un,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers, 
si  le  légataire  vient  à  décéder  avant  le  testateur, 
la  disposition  ne  sera  pas  caduque ,  s'il  laisse  de 
la  postérité;  on  devra  au  contraire  considérer  ses 
enfans  ou  descendans  comme  lui  étant  vulgaire- 
ment substitués  pour  le  recueillir,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  pour  le  legs  d'usufruit  fait  dans  la 
même  forme  (  i  ) . 

Cependant  il  y  a  une  différence  essentielle  à 

(i)  Voy.  sous  le  n"  817  du  Traité  à^usufm'a. 
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remarquer  ici  entre  le  legs  d'usage  et  celui  d'u- 
sufruit fait  à  quelqu'un,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  héritiers. 

Dans  le  legs  d'usufruit.,  il  n'y  a  que  les  liôri- 
liers  ou  descendans  du  j^i'f^n^it^r  degré  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  appelés  à  le  recueillir, 
par  la  raison  que,  si  les  héritiers  du  second  degré 
devaient  en  j^roiiter  aussi ,  sans  y  être  nominati- 
vement appelés,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  de  re- 
fuser le  même  avantage  à  ceux  du  troisième  ou 
quatrième  degré,  et  ainsi  de  suite;  ce  qui,  opé- 
rant une  transmission  perjx'luelle  du  droit  d'u- 
fruit,  rendrait  inutile  celui  de  propriété.  Il  n'en 
cstjjas  de  môme  à  l'égard  du  droit  d'usage  ,  i:)uis- 
qu'il  n'embrasse  pas  tous  les  produits  du  fonds  ; 
en  conséquence  de  quoi  il  jDcut  être  perpétuel 
dans  sa  durée ,  sans  paralyser  les  effets  de  celui  de 
propriété  :  ainsi ,  lorsqu'il  a  été  établi  au  j^rofit  de 
quelqu'un  et  de  ses  héritiers  ou  descendans,  il 
doit  s'étendre  à  toute  sa  postérité,  parce  qu'il  n'y 
a  rien  ici  qui  nous  force  à  restreindre  le  sens  na- 
turel des  mots,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
cession du  droit  d'usufruit. 

ii5.  2°  Lorsque  le  droit  d'usage  a  été  légué 
ou  concédé  à  quelqu'un  ,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  descendans j  le  profit  n'en  doit  arriver  qu'aux 
descendans  naturels  et  légitimes;  car  il  ne  serait 
ni  moral,  ni  raisonnable  de  lui  donner  une  plus 
grande  extension  :  mais  ils  devront  en  profiter 
tous,  et  jusqu'à  la  génération  la  plus  reculée, 
puisque  tous  sont  indistinctement  dans  la  vo- 
cation du  titre. 
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16.  3"  Si  un  droit  d'usage  était  légué  ou  con- 
cédé à  quelqu'un  tant  pour  lui  que  pour  ses  en- 
fansj,  cela  pourrait  donner  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  le  mot  en  fans  doit  être  entendu  de 
même  dos  pctits-cnfans  et  a.YrivYQ-petits-enfanSj,  et 
s'appliquer  ainsi  à  toute  la  postérité  du  premier 
usager. 

Cette  question  a  excité  de  très  g^randes  con- 
troverses en  matière  de  su]3stitutions ,  pour  sa- 
voir comment  on  devait  entendre  la  clause  d'un 
testament  par  lequel ,  après  avoir  appelé  quel- 
qu'un à  recueillir  sa  succession,  le  testateur 
aurait  déclaré ,  qu'en  cas  que  son  héritier  testa- 
mentaire vînt  à  mourir  sans  en  fans  _,  les  biens 
compris  dans  l'institution  seraient  dévolus ,  par 
forme  de  substitution  fidéicommissaire,  à  une 
autre  j^ersonne  désignée,  ou  à  une  autre  branche 
d'héritiers. 

D'une  part,  il  a  été  soutenu  que,  par  le  mot 
en  fan  s  j,  l'on  devait  entendre  généralement  toute 
la  descendance  de  l'héritier  premier  institué,  et 
que  ce  n'était  qu'autant  qu'il  viendrait  à  mourir 
sans  postérité ,  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'oiiver- 
ttire  du  fidéicommis,  au  profit  du  substitué.  On 
2:)eut  voir  les  motifs  de  cette  première  opinion  sa- 
vaimment  développés  dans  le  Nouveau  RéjDertoire, 
au  mot  enfant  ^  §  2 ,  n°  2. 

D'autre  part ,  on  a  soutenu  aussi  que  le  mot 
enfa?it  n'était  appliqual^le  qu'aux  descendans  du 
premier  degré  ;  que  tel  est  le  sens  grammatical 
de  ce  mot  dans  notre  langue .  comme  l'attestent 
tous  nos  dictionnaires;  que  c'est  ainsi  que  le  dé- 
'•  5 
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clarc  l'article  G2  de  l'oidonnance  de  1755;  sur 
quoi  l'on  peut  voir  encore  ce  que  dit  Vulson  ,  et 
les  auteurs  par  lui  cités,  en  son  Traité  des  élec- 
tions,  f/uestio7i  première j  §'4,  n"  11. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  colle  question,  en  matière 
de  substitutions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper,  nous  croyons  qu'en  fait  d'usage  con- 
cédé ,  ou  légué  à  quelqu'un ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  enfans,  on  ne  doit  appliquer  le  mot  en- 
fans  qu'aux  descendans  du  premier  degré ,  soit 
parce  que  l'interprétation  du  titre  doit  être  faite, 
plutôt  pour  borner  que  pour  étendre  la  servitude, 
soit  parce  que  le  droit  d'usage  étant  naturelle- 
ment intransmissible  d'une  personne  à  l'autre, 
c'est  encore  là  un  motif  spécial  de  plus,  pour  ne 
pas  l'étendre  au-delà  des  descendans  du  premier 
de<Tré. 

o 

17.  Il"  Le  droit  d'usage  peut  aussi  avoir  été 
légué  ou  concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui  que 
pour  sa  fimnUcy  et  il  faut  encore  chercher  à  fixer 
le  sens  do  cette  disposition. 

On  entend,  par  famille,  la  collection  des  per- 
sonnes qui  ^^vent  ensemble  sous  la  direction  d'un 
môme  chef;  par  conséquent  le  i^ère,  la  mère,  les 
enfans  cl  les  domestiques,  formant  un  seul  mé- 
nage, sont  une  seule  famille. 

Mais  il  faut  observer  que ,  si  durant  la  vie  de 
l'usager  en  titre,  il  aie  droit  de  percevoir  sur  le 
produit  du  fonds ,  ce  qui  est  nécessaire  à  la  con- 
sommation de  son  époux  ou  épouse  et  de  leurs 
domestiques ,  parce  que  toutes  ces  personnes 
font  partie  du  ménage  commun,  la  mémo  dcsti- 
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nation  n'existe  plus  après  sa  mort,  car  alors  il 
n'y  a  plus  que  les  enfans ,  descendans  et  héri- 
tiers du  défunt  qui  soient  réellement  de  sa  fa- 
mille. 

Quoique,  dans  les  termes  du  droit  commun  , 
tout  usager  ait  le  droit  de  prendre  sur  le  fonds 
grevé  de  son  usage ,  la  somme  de  produit  qui  est 
nécessaire  tant  à  sa  consommation  personnelle 
qu'à  celle  de  sa  famille ,  lors  même  que  l'usage 
n'a  été  nominativement  laissé  qu'à  lui ,  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là ,  que  l'expression,  ou  plutôt  la 
vocation  de  la  famille  soit  inutile  dans  le  titre 
constitutif  du  droit  d'usage. 

En  effet,  lorsque  l'usage  n'est  légué  qu'à  une 
personne  nominativement  désignée ,  si  elle  vient 
à  mourir  avant  le  testateur,  le  legs  reste  entière- 
ment caduc  et  sans  effet;  tandis  que,  s'il  avait  été 
fait  tant  au  profit  de  cette  même  personne  que 
de  sa  famille ,  il  ne  serait  caduc  que  sur  le  léga- 
taire nominativement  désigné,  et  il  recevrait, 
par  substitution  vulgaire,  toute  son  exécution, 
au  profit  de  la  famille  qui  aurait  été  appelée  à  le 
recueillir  (i). 

Et  encore ,  lors  même  que  le  legs  n'est  j^as  de- 
venu caduc  par  le  prédécès  du  légataire ,  et  que 
celui-ci  en  a  joui  plus  ou  moins  long-temps  avec 
sa  famille ,  il  est  éteint  pour  le  tout  et  pour  tous 
par  son  décès,  tandis  que,  quand  il  a  été  fait 
même  au  profit  de  sa  famille ,  ses  enfans  doivent 
en  jouir  encore  après  lui,  comme  ayant  été  eux- 

(0  Yoy.  mon  Traité  d'usufruit,  nP'  3i3  ,  3i4  et  2775. 
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mêmes  appelés  à  en  recueillir  le  bénéfice  ordine 
succcssivo  (i). 

Mais  que  doit-on  précisément  entendre  ici  j^ar 
le  mot  fiimillc?  celte  expression  doit-elle  être  en- 
tendue seulement  de  la  famille  actuelle  ;  c'est-à- 
dire  des  seuls  membres  qui  composent  la  famille 
au  moment  où  le  droit  est  ouvert  à  leur  profit , 
soit  par  le  décès  du  testateur,  quand  le  premier 
légataire  est  j)rédécédé  ,  soit  j^^i'  le  décès  du 
premier  légataire  qui  avait  déjà  lui-même  re- 
cueilli? ou  bien  le  mot  de  famille  doit-il  s'éten- 
dre à  toute  la  postérité  du  légataire  premier 
nommé  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction, 
entre  le  cas  où  le  mot  famille  se  trouve  employé 
seul  et  sans  autre  désignation,  et  celui  où  il  y  a 
en  outre  dans  la  disposition,  des  termes  indi- 
quant que  le  testateur  a  voulu  étendre  son  bien- 
fiiit  même  aux  générations  à  venir  dans  la  famille 
du  premier  légataire. 

Lorsque  dans  la  disposition ,  le  mot  famille  se 
trouve  employé  seul  et  sans  autre  désignation , 
nous  estimons  que  le  droit  d'usage  ne  doit  être 
acquis  qu'aux  personnes  qui  composent  acluelle- 
mentla  famille  du  premier  usager,  lorsque  le  droit 
s'ouvre  à  leur  profit. 

D'un  coté,  lorsque  l'on  parle  de  la  famille  de 
quelqu'un,  ce  mot  n'étant  j^i'is  qu'au  singulier, 
il  ne  serait  pas  naturel  d'en  étendre  l'application 
à  toutes  les  familles  qui  pourront  naître  de  cette 

(i)  Yoy.  dans  Bretonnier  sur  IIenrvs  ,  suite  du  liv.  5, 
((ucst.  f)7,  n"*  5  et  suiv. 
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première  famille,  par  la  succession  de  toutes  les 
générations  futures. 

D'autre  part,  il  serait  tout-à-fait  contraire  aux 
principes  de  la  matière,  d'admettre  une  inter- 
prétation ,  par  suite  de  laquelle ,  la  servitude  du 
droit  d'usage  prendrait  une  telle  extension ,  soit 
sous  le  rapport  de  sa  durée ,  soit  sous  celui  de 
la  somme  des  émolumens  qui  seraient  dus  aux 
usagers. 

Mais  s'il  était  démontré ,  à  vue  de  la  disposi- 
tion, que,  par  quelques  termes  ajoutés  au  mot 
famille ,  le  testateur  a  eu  en  vue  toute  la  f)0Sté- 
rité  du  premier  légataire ,  il  faudrait  bien  se  con- 
former à  ses  intentions ,  puisque  sa  volonté  ferait 
la  loi. 

18.  La  question  la  plus  importante  et  la  plus 
difficile  à  résoudre  sur  cette  matière,  consiste  à 
savoir  si  la  somme  des  émolumens  dus  pour 
satisfaire  à  l'acquit  annuel  d'un  droit  d'usage  con- 
cédé à  quelqu'un ,  tant  pour  lui  que  pour  sa  pos- 
térité, doit  recevoir  une  augmentation  progres- 
sive, en  suivant  la  proportion  d'accroissement 
qui  j^eut  avoir  lieu  dans  le  nombre  des  descen- 
dans  du  premier  usager,  ou  si  l'on  doit  s'en  te- 
nir et  se  fixer  à  la  quantité  qui  a  d'abord  été  due 
à  sa  famille ,  lors  de  la  première  ouverture  du 
droit. 

Les  auteurs  qui  se  sont  proposé  cette  question , 
ou  l'ont  traitée  avec  trop  peu  de  précision,  ou 
l'ont  embarrassée  par  des  distinctions  qui  ne 
nous  paraissent  point  admissibles. 

«  Mais,  ditLEGRAND  (sur  la  coutume  de Troyes, 


38  TITRE    I.    CIIAP.    II. 

»  art.  1C8,  glos.  2,  n'  22),  lorsque  Tiisagc  de 
»  bois  a  clé  baillé  à  Titrs  pour  lui  et  sa  famille, 
»  CCS  mots  et  sa  famille  reçoivent  extension  :  en 
»  sorte  que  si  Titii  s  vient  à  décéder,  laissant  plu- 
»  sieurs  enfans  demeurant  sur  le  lieu ,  l'usage  ne 
»  doit  pas  être  restreint  et  limité  à  la  quantité 
»  que  l'on  donnait  au  père  de  son  vivant,  mais 
»  il  doit  être  étendu  et  aug^menté  à  raison  du 
»  nombre  des  enfans  et  à  raison  que  chacun  d'eux 
»  en  a  besoin  pour  la  culture  et  la  nécessité  de  son 
»  ménage  :  vu  même  que  familiœ  nomme  etiam 
»  servi  continenturj,  (\.  ult.  cod.  deverb.  significat.) 
»  A  plus  forte  raison  le  nombre  des  enfans  est 
»  une  aug^mentation  de  famille,  à  cause  de  la- 
»  quelle  augmentation ,  l'usage  doit  aussi  être 
»  augmenté ,  se  devant  le  seigneur  imputer  de 
»  n'avoir  jias  autrement  exprimé  un  certain  nom- 
»  bre  de  personnes  qui  auraient  seulement  le  droit 
i>  d'usage.  » 

On  ne  voit  pas  bien  si  cet  auteur  entendait  par- 
ler d'un  droit  d'usage-servitude  personnelle,  ou 
d'un  droit  d'usage-servitude  réelle.  11  n'énonce 
d'abord  qu'un  droit  personnel  baillé  à  quelqu'un 
pour  lui  et  sa  famille  ;  et  cependant  il  veut  que 
ce  droit  soit  étendu  aux  enfans  ,  à  raison  que  cha- 
cun d'eux  en  a  besoin  pour  sa  culture ^  ce  qui  indi- 
querait plutôt  un  droit  réel  attaché  à  la  posses- 
sion de  quelques  fonds.  Cependant  le  princijic 
qui  doit  régir  l'élendue  de  l'usage  n'est  pas  le 
même  dans  l'un  de  ces  cas  que  dans  l'autre  :  car 
en  fait  de  droit  réel ,  c'est  suivant  l'importance 
du  fonds  cl  les  besoins  des  pcrsomies  nécessaires 
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à  sa  culture ,  qu'on  doit  rôgler  retendue  de  l'u- 
sage, ainsi  que  nous  le  dirons  ailleurs. 

«  Autre  chose  serait ,  continue  l'auteur,  si  les 
»  enfans  ne  demeuraient  pas  sur  les  lieux ,  ou 
»  avaient  une  plus  grande  famille  que  la  nature 
»  et  commodité  du  lieu  ne  pût  porter  :  car  on  doit 
»  restreindre  et  limiter  l'usage  à  la  raison  et  pro- 
»  portion  de  la  quantité  des  usages  de  la  famille , 
»  boni  viri  arbitrio.  » 

Nous  ne  voyons  toujours  que  la  môme  amphi- 
bologie ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'agit  d'un 
droit  d'usage  attaché  à  l'habitation  d'un  lieu ,  ou 
si  l'auteur  entend  parler  d'un  usage  purement 
personnel ,  concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui 
que  joour  sa  postérité ,  sans  en  attacher  l'exercice 
à  l'habitation  d'aucune  maison  déterminée. 

19.  Le  président  Bouhier  traite  aussi  la  même 
question  :  «Je  finirai,  dit-il  (chap.  62,  n"  95 
»  et  suiv.  ) ,  ce  qui  regarde  ces  sortes  d'usages 
»  par  une  question  qu'a  proposée  M.  de  Chasse- 
»  neuz ,  et  qui  l'a  été  par  une  infinité  d'autres  ; 
»  savoir  si  le  droit  d'usage  ayant  été  concédé  à 
»  quelqu'un  et  à  sa  famille ,  ce  droit  subsiste  en 
»  son  entier,  nonobstant  une  augmentation  con- 
»  sidérable  de  cette  famille.  Cette  question  est 
»  d'autant  plus  imjDortante  qu'elle  a  trait  à  une 
»  infinité  d'autres.  » 

Il  ne  s'agit ,  comme  on  le  voit  par  cet  ex- 
posé, que  du  droit  d'usage- servitude  person- 
nelle. 

«  11  serait  trop  long  de  rapporter  ici  les  opi- 
»  nions  différentes  des  auteurs ,  et  de  discuter 
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»  leurs  raisons.  Après  les  avoir  examiiî('?cs  ,  voici 
»  ce  qui  me  paraît  de  plus  raisoiiuable  et  de  plus 
»  régulier  sur  ce  point.  Si  la  concession  est  faite 
»  à  une  personne,  pour  elle  et  pour  sa  famille, 
»  sans  rien  dire  de  plus ,  elle  doit  être  restreinte 
»  à  sa  famille  telle  qu'elle  était  au  temps  de  la 
»  concession.  Car  les  jurisconsultes  nous  donnent 
»  pour  règle  de  l'interprélalion  des  mots ,  que 
»  prœscns  tcmpiis  scmpcr  inlcUigiturj  si  alliid  com- 
»  preliensum  non  est.  Et  c'en  est  une  autre  qu'en 
»  fait  de  contrat,  on  doit  s'en  tenir  à  Félat  où 
»  étaient  les  choses  à  l'époque  de  la  conven- 
B  lion,  » 

Cette  décision  est  parfaitement  juste ,  et  l'on 
peut  ajouter  aux  motifs  de  l'auteur  l'application 
d'un  autre  principe  encore,  suivant  lequel  les 
termes  d'une  (  onvenlion  doivent  être  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  con- 
trat (1158)  :  Ea  potissimmn  cxcip'iatw  sentent  la 
quœ,  re'i  gerendœ  aptior  est  (loi  67,  iï.  de  reguL 
Jiir.  )  :  car,  quoique  le  droit  d'usage  puisse  être 
transmis  à  la  postérité  de  l'usager,  néanmoins  il 
est  plus  conforme  à  sa  nature  qu'il  prenne  fin 
dans  un  sens  absolu ,  par  la  mort  du  concession- 
naire ou  des  premiers  concessionnaires;  et  cela 
doit  être  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  éta- 
bli comme  servitude  réelle,  ou  que,  par  une  sti- 
pulation expresse,  il  n'a  pas  été,  contre  la  dispo- 
sition du  droit  commun,  rendu  indéliniment 
Iransmissible  d'une  génération  à  l'autre. 

*20.  Et  encore  il  faut  bien  prendre  garde  de 
confondre  la  manière  dont  s'opère  celte  transmis- 
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sion  du  droit  d'usage,  du  père  à  ses  enfans,  avec 
la  dévolution  d'un  héritage  que  ceux-ci  recueil- 
leraient dans  sa  succession. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  ou  de  tout  au- 
tre corps  certain  ,  ou  même  de  tout  droit  de  pro- 
priété que  les  enfans  recueillent  dans  la  succes- 
sion paternelle ,  ils  en  deviennent  copropriétaires, 
chacun  pour  une  part  distincte  de  celle  des  au- 
tres ,  parce  que  c'est  une  chose  divisible  qui  leur 
est  dévolue  indivisément  à  tous  ensemble ,  et  à 
chacun  d'eux  seulement  dans  la  proportion  de 
sa  j)art  héréditaire.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  droit 
d'usage  stipulé  dans  la  forme  dont  on  vient  de 
parler,  c'est  tout  autre  chose  :  ce  n'est  pas  le 
droit  d'usage  dont  était  revêtu  le  premier  usager 
qui  est  transmis  à  ses  enfans,  puisqu'il  s'est  éteint 
par  sa  mort  :  la  transmission  n'a  donc  pour  ob- 
jet que  la  faculté  qui  s'ouvre  au  profit  des  enfans, 
à  l'effet  d'exiger  un  pareil  droit  pour  eux-mêmes  ; 
et  comme  le  droit  d'usage  est  indivisible ,  ainsi 
que  nous  le  ferons  voir  dans  un  des  chapitres 
suivans,  il  en  résulte  que  chacun  des  enfans  de- 
venant j^ersonnellement  usager,  il  y  a  dès-lors 
autant  de  droits  d'usage  entiers  et  distincts  les 
uns  des  autres  ,  qu'il  y  a  de  membres  dans  la  fa- 
mille aj^pelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  stipu- 
lation faite  à  leur  profit  par  leur  père  (i). 

21.  «  Que  si  la  concession  s'étend  à  l'avenir, 
«  je  distinguerais  entre  celle  qui  est  fixée  à  un 
»  temps  limité  et  celle  qui  est  accordée  pour  un 

(i)  'Voyez  dans  Gomez,  varice  résolut»,  chap.  lo,  de 
dioiduo  et  indwiduo ,  n°*  19  et  20. 
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1)  temps  indéfini.  Au  premier  cas ,  le  seigneur  doit 
»  cire  condamne  à  tenir  ce  qu'il  aj^romis;  car  il 
»  a  dû  prévoir  les  suiles  de  cet  engagement,  et 
»  que  le  terme  de  famille  est  susceptible  d'aug- 
»  mentation  comme  de  diminution.  D'ailleurs, 
»  le  temps  de  l'engagement  étant  limité,  il  ne 
»  saurait  lui  en  résulter  un  dommage  bien  con- 
»  sidérable. 

»  La  concession  doit  donc  profiter  à  toute  la 
»  famille  ;  mais  c'est  à  condition  qu'elle  ait  un 
»  même  domicile,  qina  illa  dicitiir  familia  quœ  si- 
»  mul  habitat j,  disent  les  docteurs  à  cette  occa- 
»  sion,  et  cette  limitation  est  un  adoucissement 
»  à  la  condition  du  seigiKmr.  » 

Mais  cette  restriction  apportée  par  l'auteur  pa- 
raît insoutenable  de  toute  manière. 

22.  1"  La  condition  que  tous  les  membres 
de  la  famille  resteront  ensemble ,  ou  conserve- 
ront tous  le  même  domicile  après  la  mort  du  pre- 
mier chef,  est  purement  arbitraire;  et  il  serait 
contraire  aux  principes  de  l'admettre  gratuite- 
ment, puisque  c'est  contrôle  propriétaire  qui  a 
fait  la  loi  à  l'acte  de  concession  que  le  doute,  s'il 
y  en  avait,  devrait  être  interprété. 

2°  Ce  qui  dans  tous  les  temps  s'est  pratiqué  et 
se  pratique  universellement  tous  les  jours,  c'est 
qu'après  la  mort  du  chef,  ceux  qui  sont  mem- 
bres d'une  famille  se  partagent  le  patrimoine 
commun  et  se  choisissent  des  domiciles  séparés  : 
or,  la  loi  veut  que  les  conventions  s'expliquent 
conformément  à  ce  qui  se  fait  hal:)itucllement 
dans  l'usage  (1159),  in  obscuris  inspid  solet  quod 
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vcristmillus  estj,  aut  quod  plerwnque  fieri  solet. 
Loi  ll/l,  ff.  de  i^cg.  jur.  Il  ne  serait  donc  pas  rai- 
sonnable de  supposer  que,  dans  l'acte  de  con- 
cession ,  on  eût  voulu  sous-entendre  que  les  usa- 
gers seraient  tenus  de  conserver  un  domicile 
commun ,  puisque  cette  condition  serait  contraire 
à  ce  qui  se  pratique  universellement. 

3°  Si  la  condition  du  domicile  commun  devait 
être  sous-entenclue ,  il  en  résulterait  une  chose 
bien  bizarre ,  c'est  que  plus  une  famille  serait 
nombreuse,  moins  on  devrait  estimer  le  droit 
d'usage  qui  lui  aurait  été  concédé,  parce  qu'on 
serait  assuré  de  le  voir  éteindre  plus  tôt ,  par  la 
rupture  de  communion  de  ses  membres. 

lien  résulterait  encore  une  injustice  manifeste 
sous  un  autre  point  de  vue  ;  c'est  que  le  départ 
d'un  seul  des  membres  de  la  famille  qui  quitterait 
le  domicile  commun,  suffirait  pour  faire  en- 
courir, même  à  tous  les  autres  ,  la  perte  de  leurs 
usages,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  lui  seul  en 
devrait  être  privé  pour  son  compte  ;  mais  la  rup- 
ture de  communion  est  nécessairement  réci- 
jDroque  entre  tous  les  communiers  ;  quand  l'un 
est  séparé  des  autres ,  les  autres  sont  aussi  séparés 
de  lui;  et  alors  comment  ce  fait  de  rupture 
n'opérerait-il  pas  également  ses  effets  vis-à-vis  de 
tous?  ou  pourquoi  celui  qui  aurait  quitté  la  com- 
munion ne  conserverait-il  pas  personnellement 
son  droit,  tandis  qu'il  appartiendrait  toujours 
à  la  famille  pour  toute  laquelle  la  concession  en 
aurait  été  faite  ?  Mais  rcYenons  à  la  suite  du  texte 
de  l'auteur. 
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25.  «  Mais  si  la  concession  a  été  faite  à  per- 
»  péUiilé,  et  que  la  famille  soit  tellement  mulli- 
»  pliéeque  les  droits  concédés  tendent  à  anéantir, 
»  pour  le  tout ,  ou  pour  la  plus  grande  partie , 
»  celui  du  seigneur,  en 'ce  cas  il  est  juste  de 
»  mettre  des  bornes  à  la  concession,  suivant  l'in- 
»  tention  vraisemblable  de  celui  qui  l'a  faite.  » 

On  sent  que  ceci  ne  s'accorde  plus  avec  la 
condition  sous-entendue  dont  nous  venons  de 
parler;  car  une  telle  multiplication  des  membres 
d'une  famille  ne  leur  suppose  2:)oint  un  domicile 
commun  ;  le  même  ménage  ne  dure  pas  plusieurs 
siècles. 

«  On  en  trouve  dans  les  lois  un  bel  exemple , 
»  au  sujet  d'un  affranchi  qui  avait  promis  à  son 
»  patron  de  faire  pour  lui  autant  de  corvées  qu'il 
»  souhaiterait;  car  ces  lois  ont  décidé  que  cette 
»  obligation  indéfinie  devait  être  réduite  aux 
»  termes  de  l'équité,  attendu  qu'il  est  vraisem- 
»  blable  que  telle  avait  été  l'intention  de  l'af- 
»  franchi.  » 

24.  La  loi  30,  fl'.  de  opcris  Ubertorum ,  que 
cite  l'auteur ,  est  conçue  dans  les  termes  suivans  : 
Si  libertus  ita  juravcritj  dare  se  quot  opéras  pa- 
tronus  arbiti'atiis !^it j  JiO?i  aUtcrraliim  fore  ar bit rium 
pat  roui  _,  quàm  d  ccffuiim  arbitrât  us  sit.  Et  ferè  ea 
mens  est  personam  arbitrio  substituentium  :  utj  quia 
sperejit  ewn  rectc  arbitraturum^  id  faciant  :  non 
quia  vcl  immodicc  obligari  rclint. 

11  résulte  bien  de  la  disposition  de  cette  loi 
que  l'homme  ne  peut  pas  indéfiniment  engager 
ses  services,  ou  s'imposer  une  obligation  person- 
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nellc  indéfinie  ;  que,  s'il  a  rimprndence  de  faire 
une  pareille  promesse ,  il  a  le  droit  d'en  faire 
fixer  l'objet  arb'itrio  6<?7îïi"fVi,- mais  pourquoi  cela? 
C'est  parce  que  l'homme  ne  peut  pas  aliéner  in- 
définiment sa  liberté ,  ni  s'imposer  un  fardeau 
qu'on  pourrait  augmenter,  de  manière  à  le  rendre 
au-dessus  de  ses  forces  :  or,  cette  règle  de  juris- 
prudence ne  peut  recevoir  aucune  application  à 
la  constitution  d'un  droit  d'usage  :  il  ne  s'agit 
point  ici  d'aliéner  la  liberté  du  j^ropriélaire, 
mais  seulement  celle  du  fonds ,  et  quelque  éten- 
due que  soit  la  charge  du  droit  d'usage ,  elle  ne 
peut  jamais  être  sans  bornes,  puisqu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  objet  matériellement  borné  et 
qui  peut  même  être  de  très  peu  d'étendue  ;  il 
n'y  a  donc  point  de  comparaison  à  faire  entre  le 
cas  qui  est  décidé  par  la  loi  romaine  et  celui  qui 
nous  occupe,  puisque,  dans  l'un,  il  s'agit  de 
l'heureuse  incapacité  où  est  l'homme  d'aliéner 
entièrement  sa  liberté ,  tandis  que  dans  l'autre  il 
est  impossible  de  nier  que  le  propriétaire  du 
fonds  grevé  d'usage  n'ait  eu  la  capacité  et  la 
pleine  liberté  de  l'aliéner  entièrement,  au  lieu 
de  lui  imposer  seulement  une  servitude  plus  ou 
moins  onéreuse. 

23.  Concluons  donc  qu'on  doit  rejeter  la  dis- 
tinction faite  par  cet  auteur,  entre  le  cas  où  le 
droit  d'usage  a  été ,  sans  limitation  de  temps , 
concédé  à  quelqu'un  et  à  sa  postérité ,  et  celui  où 
cette  concession  aurait  été  limitée  à  un  temps 
quelconque;  qu'entre  l'une  et  l'autre  de  ces  hy- 
pothèses il  ne  peut  y  avoir  de  dilTérence  que 
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celle  qui  a  rapport  au  i:)lus  ou  moins  de  durée 
dans  rcxercice  du  droit,  parce  que  les  parties 
n'en  ont  voulu  signaler  aucune  autre  ; 

Que  quand  un  droit  d'usage  a  été  établi  tant 
au  profit  de  la  famille  présente  qu'à  celui  de  la 
famille  future  et  à  venir,  il  n'est  point  censé 
soumis  à  la  condition  que  les  membres  de  la  fa- 
mille resteront  toujours  ensemble,  parce  qu'on 
sait  bien  que  cela  ne  se  peut  pas ,  et  qu'il  ne  peut 
être  permis  de  supposer  une  condition  qui  n'est 
point  exprimée  dans  l'acte,  et  de  la  supposer 
contre  tout  ce   que  les  parties  ont  dii  prévoir; 

Que  quelle  que  soit  la  multiplication  de  la  fa- 
mille usagère,  le  propriétaire  de  la  forêt  doit 
souffrir  que  tous  les  membres  la  composant , 
c'est-à-dire  tous  les  desccndans  du  premier  ces- 
sionnairc,  jouissent  de  lem's  usages,  puisque  cela 
a  été  ainsi  consenti  par  l'acte  de  concession  qui 
fait  irrévocablement  la  loi  des  parties ,  et  que  le 
propriétaire  qui  aurait  j^u  céder  alors  la  pro- 
priété même  du  fonds,  a  pu,  à  plus  forte  raison, 
le  grever  d'un  droit  d'usage ,  quelque  onéreux 
qu'il  soit; 

Qu'enfin,  on  ne  pourrait  pas  plus  en  celte 
matière  qu'en  toute  autre,  refuser  sa  foi  au  contrat 
et  en  abandonner  la  lettre ,  pour  reprendre  au- 
jourd'hui ce  qui  fut  aliéné  autrefois,  sans  s'écar- 
ter autant  des  voies  de  l'équité  que  des  principes 
de  la  justice. 
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Des  diverses  espèces  de  droits  d'usage  qui  peuvent  être 
établies,  comme  servitudes  réelles,  sur  les  bois  et 
forêts  ou  autres  lieux. 


26.  Le  nombre  des  seryitudes  de  ce  genre 
est  indéterminé,  parce  qu'un  fonds  peut  être 
affecté  de  services  à  l'avantage  de  l'autre,  dans 
tout  ce  que  l'on  peut  tirer  du  premier,  pour  fa- 
voriser la  culture ,  la  jouissance  ou  la  possession , 
ainsi  que  l'entretien  et  les  améliorations  du 
second.. 

Ainsi ,  un  terrain  qui  est  en  nature  de  forêt 
peut  être  affecté  du  droit  d'usage  pour  y  prendre 
le  bois  nécessaire,  soit  au  chauffage  d'une  habita- 
tion ,  soit  à  l'entretien ,  aux  réparations  et  recon- 
structions des  maisons  et  bâtimcns  d'un  autre. 

Il  peut  être  affecté  du  droit  de  panage ,  ou  de 
droit  d'usage  à  la  glandée ,  pour  la  nourriture 
des  porcs;  à  la  faîne  et  autres  fruits,  pour  les 
aisances  d'une  habitation  voisine;  ou  seulement 
aux  feuilles  mortes ,  pour  servir  à  la  litière  des 
bestiaux,  ou  à  un  pourrissage  destiné  à  j^rocurer 
de  l'engrais. 

La  forêt  de  l'un  peut  être  affectée  à  la  coupe 
des  échalas  destinés  à  servir  de  tuteurs  à  la  vigne 
de  l'autre;  et  ut  pedamenta  ad  vineam  ex  vicini 
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prœdio  samanturj,  constitiii  passe  scribit  (  i  )  ;  ou  pour 
y  prendre  des  liens  ou  des  rames ,  ou  autres 
commodités,  comme  le  porte  l'article  21  du 
litre  15  de  la  coutume  de  Lorraine. 

Lv  fonds  de  l'un  peut  être  asservi  au  pâturage 
des  bestiaux  employés  à  la  culture  du  champ  de 
l'autre;  itcmsic posswit  servitutes  imponi  et  ut  bovcs 
per  fjuos  fundiiscoUlur,  inxicino  agro  pascantur  [i) ^ 
cecpic  notre  Code  appelle  un  droit  de  pacage  (Gl)8). 

L'on  peut  avoir,  à  titre  de  servitude  réelle ,  le 
droit  de  cuire,  aux  dépens  de  la  forêt  voisine, 
les  fours  à  chaux,  y'fw  calcis  coquendœ;  celui  d'y 
tirer  de  la  pierre,  lapidis  eximendi;  et  d'en  ex- 
traire le  sable,  arniœ  fodiendœ  Ç5),  pour  bâtir  ou 
répar(;r  ses  maisons. 

27.  On  peut,  par  les  mêmes  raisons,  avoir 
le  droit  d'extraire  de  la  marne  du  fonds  d'un 
autre,  pour  en  transporter  l'engrais  sur  le  sien; 
quid  crgOj  si  prœdiorum  mcUorcm  causam  liœc  [a- 
ciantj  non  est  dubilanduni  qidn  servitutis  sit  (4). 

On  peut  avoir  le  droit  de  prendre  les  eaux 
dans- le  fonds  d'un  autre,  et  de  les  faire  dériver 
dans  le  sien,  jDour  servir  à  son  irrigation; /.f/Z^r^ 
ait  taleni  servituteni  constifui  posse ^  ut  aquani  quœ- 
rere  et  inventam  ducere  liceat  (5),  ce  qui  constitue 
un  véritable  droit  d'usage  aux  eaux. 

On  peut   avoir   celui  d'enlever  de   la  tourbe 

(i)  L.  3,  §.  I,  fT.  de  servit,  ritslic.  prœd-,  lib,  8,  lit.  3. 

(2)  L.  3 ,  IV.  cod. 

(3)  L.  6,§.  j,i(,cod. 
(4)1).  1.  (3,§.  1,  fl'.  eod. 
(5)L.  10,  tr. /W. 
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d'une  tourbière  qui  ne  nous  appartient  pas ,  pour 
servir  au  chauffage  d'une  habitation  qui  nous 
appartient. 

On  peut  avoir  cehii  de  tirer  de  l'ardoise  ou  des 
laves  de  ia  carrière  d'un  autre,  pour  servir  à  la 
toiture  de  nos  maisons. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables ,  c'est 
toujours  un  droit  d'usage  réel  qui  est  établi, 
parce  que  c'est  un  fonds  qui  est,  dans  sa  sub- 
stance ou  son  produit,  affecté  au  service  d'un 
autre  fonds. 

Mais  les  deux  espèces  principales  de  droit 
dont  nous  avons  à  traiter,  sont  1°  celle  qui  a 
rapport  à  la  prise  de  bois  dans  la  forêt  d'autrui  ; 
2°  celle  qui  consiste  dans  les  usages  destinés  à  la 
nourriture  des  animaux. 

SECTION  I. 

De  l'usage  au  bois  dans  la  forêt  d'autrui. 

Cette  espèce  de  droit  est  encore  susceptible 
de  plusieurs  variations. 

28.  L'usager  peut  avoir  le  droit  de  couper, 
dans  la  forêt  d'autrui ,  seulement  le  bois  néces- 
saire- à  son  chauffage  et  pour  cuire  ses  alimens , 
Ugnis  ad  usum  quotidianum  usurum  (i). 

11  peut  avoir  ce  droit  à  titre  particulier, 
comme  propriétaire  d'une  maison  ou  d'une  mé- 
tairie. 

Il  peut  l'avoir .  en  vertu  d'un  titre  commun 

(i)  L.  12  ,  ^.  I.  ff.  //^  usa  Pl  hfiJ'il-nf  ,  tilv.  '•.  tjt.  S, 
r.         "  '  4 
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avec  d'autres,  ou  en  qualité  d'habitant  du  lieu 
et  sans  autre  titre,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'af- 
Ibuage  des  bois  communaux  qui  se  partage,  an- 
nuellement, à  tous  ceux*  qui  résident  dans  le 
lieu  ;  ou  comme  lorsque  c'est  la  commune  elle- 
même  qui  est  usagère  dans  la  foret  d'aulrui,  cas 
auquel  tous  ceux  qui  en  sont  habitans,  ont  éga- 
lement le  droit  de  participer  à  la  distribution 
de  l'usage. 

L'usager  dans  une  forêt  peut  avoir  le  droit  d'y 
prendre  non-seulement  pour  se  chauffer  et  cuire 
ses  alimens,  mais  encore  celui  de  couper  le  bois 
de  service  et  de  merrain  nécessaire  à  la  fabrica- 
tion de  ses  ustensiles  de  culture  et  de  labourage, 
à  la  confection  de  son  vaisselagc,  et  aux  répara- 
tions de  ses  maisons. 

29.  Sur  quoi  et  pour  l'intelligence  des  mots 
qui  ont  cessé  d'être  en  usage,  mais  qu'on  peut 
retrouver  encore  dans  les  anciens  titres,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  rapporter  et  d'expliquer  ici 
un  texte  de  l'ordonnance  de  rhilippe-le-IIardi , 
de  l'an  1280,  qui  est  conçu  dans  les  termes 
su  i vans  : 

«  Aux  usagers  des  forêts  du  roi  seront  faites 
»  livrées  es  lieux  propres  et  commodes,  et  si 
»  èsdites  li\Tces  ne  se  trouve  manrur  ou  matière, 
»  et  bois  nécessaire  audit  usage  àsufTisancc,  leur 
»  en  sera  délivré  ailleurs  èsdiles  forêts  par  les 
»  forestiers,  sans  ])réjudic(î  de  leurs  privilèges, 
»  si  aucuns  en  ont  (i).  » 

(i)  Yoy.  dans  la  Conférence  des  ordonnances,  liv.  ii, 
lit.  i3,§.'i. 
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Marreur  est  le  mot  qui  était  alors  usité  pour 
désig^ner  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  bois 
de  merrain ,  c'est-à-dire  le  bois  propre  à  la  fabri- 
cation des  meubles  aratoires  et  du  tonnclage. 

Suivant  l'article  22  du  titre  15  de  la  coutume 
de  Lorraine ,  le  bois  de  maronage  est  aussi  du 
bois  à  bâtir  (i)  ;  d'où  il  résulte  que  dans  le  pays 
qui  était  régi  par  cette  coutume ,  le  mot  marreur 
ou  maronagc  qu'on  trouverait  employé  dans  un 
ancien  titre,  devrait  s'entendre  même  du  bois 
de  construction. 

On  peut  faire  la  même  observation  sur  le  sens 
de  diverses  expressions  anciennement  employées, 
en  Franche-Comté ,  pour  désigner  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts. 

On  voit  par  diverses  dispositions,  et  notam- 
ment par  les  articles  1508,  1509,  1510,  1511  et 
1512  des  anciennes  ordonnances  de  cette  pro- 
vince, que  le  mot  rèage  y  signifiait  f/roiV  d'usage ^ 
et  le  mot  réageant  y  était  anciennement  pris  pour 
usager  dans  les  forêts. 

Le  mot  boucfioyage  qu'on  trouve  encore  dans 
les  anciens  titres  des  communes  des  montagnes 
de  cette  même  province,  s'entend  aussi  d'un 
droit  d'usage  dans  les  bois,  droit  qu'on  ne  voit 
pas  avoir  été  défini  par  les  lois  du  pays ,  mais 
qu'on  dit  avoir  été  très  étendu ,  comme  dérivant 
d'une  ancienne  communion  qu'on  ajipelait  la 
communauté  des  Bouchoyages,  comme  on  le 
voit  encore  dans  quelques  anciens  titres. 

(i)  Voy.  dans  Saint -Yon,  livre  2,  titre  6,  art.  14? 

po[îe  533. 
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50.  Ou  matière;  ce  mot  a  été  puisé  dans  les 
lois  romaines  pour  désigner  le  bois  de  eonstruc- 
tions  ou  les  bois  propres  à  la  bâtisse  des  maisons. 

Dans  le  langage  de  ces  lois,  le  mot  lignum  est 
employé  pour  désigner  les  bois  de  chauflage ,  et 
l'expression  malcria  pour  désigner  les  arbres  pro- 
pres à  la  charpente  et  autres  parties  des  construc- 
tions de  bâtimens;  Hgni  appcllalio  nomcn  générale 
est;  sed  sic  séparai  ar  ut  sit  aliquid  malcria  j  aliquid 
lig)tum.  Mateuia  est  quœ  ad  ccdi ficamlum j,  fu/cicn- 
dum_,  necessaria  est  :  lignum  quidquid  comburendl 
causa  paraUnn  est  (i).  Le  mot  matière  comprend 
encore  les  bois  de  service  d'un  ordre  inférieur, 
tels  que  les  pieux  et  les  perches;  pâli  et  perticœ  in 
numéro  materi^  rcdigoidi  sunt  :  et  ideb  lignorum 
appcllatione  non  conlinenlur  [i).  C'est  pourquoi 
l'usufruitier  qui  n'a  pas  le  droit  de  couper  les 
.  arbres  de  réserve  ou  les  futaies ,  attendu  qu'ils 
ne  naissent  et  renaissent  pas  plusieurs  fois  dans 
la  vie  de  l'homme,  et  qu'en  conséquence  ils  ne 
sont  pas  dans  la  classe  des  fruits,  n'avait  pas  le 
droit  de  toucher  à  la  matière  tant  qu'il  pouvait 
employer  de  l'autre  bois  à  son  usage,  même 
lorsque  les  futaies  étaient  déracinées  par  les  vents  : 
arboribus  evulsis ,  vel  vi  venlorum  dcjcctis;  usque 
ad  uswn  suum  et  villœ  ,  passe  usufrucluarium  ferre , 
Labeo  ait  :  ncc  mateuia  eum  pro  ligno  usururn,  si 
liabeat  undc  ulalur  ligno  (3). 

Le  bois  (V œuvres  s'entend  aussi  des  arbres  pro- 

(0  L.  55,(1'.  de  légat.  3". 

(2)  L.  56,  ff.  eod. 

(3)  L.  19- ,  ff.  <//?  usufriicUi  ,  \\\).  9,  tlt.  I . 
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près  à  la  bâtisse  des  maisons  et  aux  constructions 
navales  (i). 

51.  Terminons  par  une  observation  qui  n'est 
pas  sans  importance ,  c'est  qu'on  voit  par  l'énu- 
méralion  de  tous  les  genres  d'usages  que  nous 
venons  de  signaler,  que  tous  comportent  la  prise 
d'une  partie  des  fruits,  et  même  quelquefois 
d'une  partie  de  la  substance  du  fonds  qui  en  est 
grevé  ;  d'où  il  résulte  que  la  jouissance  d'un 
droit  d'usage  est,  en  général,  de  même  nature 
que  celle  du  droit  de  propriété,  puisque  l'une 
et  l'autre  et  l'une  comme  l'autre,  consistent  dans 
une  perception  de  fruits  produits  par  la  chose  ; 
n'importe  que  l'usager  n'en  ait  communément 
qu'une  part  bien  moindre  que  celle  du  proprié- 
taire, leur  jouissance  n'en  est  pas  moins  d'une 
nature  identique,  puisqu'elle  s'applique  au  par- 
tage des  mêmes  fruits,  et  s'exerce  périodique- 
ment de  la  même  manière. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  simples  servitudes , 
telles  que  celles  de  passage,  d'égout,  de  jour, 
et  autres;  celui  auquel  ces  servitudes  aj^partien- 
nent  n'a  aucune  jDarticipation  dans  les  fruits  du 
fonds  qui  en  est  grevé  ;  il  n'a  donc  pas  une  jouis- 
sance de  même  na|ure  que  le  propriétaire  :  cette 
jouissance,  qu'on  aj^pelle  avec  raison  une  quasl- 
posscssion,  n'a  point  la  réalité  de  celle  de  l'usager, 
et  la  possession  de  l'un ,  loin  d'être  d'une  nature 
identique  avec  celle  de  l'autre,  est  absolument 

(i)  Voy.  dans  les  diverses  ordonnances  de  i3i8,  i346, 
\^Qi  et  i5i5,  rapportées  par  Saist-Yon,  liv.  i  ,  tit.  26, 
art.  I,  2  et  3 ,  pag.  33f). 
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d'un  genre  tout  difTércnt  et  l'on  peut  dire  tout 
opposé. 

Comment  donc  se  fait-il  que  certains  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  la  ^possession  en  fait  de 
droit  d'usage,  s'obstinent  à  soutenir  que,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  somme  ou  la  quotité  des 
fruits  perçus  par  l'usager,  il  ne  peut  avoir  les 
avantages  de  l'action  possessoire,  par  la  raison  , 
disent-ils,  qu'il  n'exerce,  éur  le  fonds,  qu'une 
simple  servitude  discontinue,  à  l'égal  de  celui 
qui  n'y  exercerait  qu'un  droit  de  passage  ?  ne 
faut-il  pas  avoir  fermé  les  yeux  à  la  lumière, 
pour  se  porter  à  soutenir  un  pareil  système? 

Mais  c'est  là  une  observation  sur  laquelle  nous 
aurons  lieu  de  revenir  encore  dans  la  suite. 

SECTION  IL 

Des  usages  destinés  à  la  noiirrilure  des  bestiaux. 

52.  Les  usages  destinés  à  la  nourriture  des 
bestiaux  sont  le  droit  de  panage^  celui  de  pacage  ^ 
celui  de  pâturage ^  et  ceux  de  vaine-pdture  et  de 
parcours. 

Le  droit  de  panage^  ou  de  glg,ndcCj,  est  celui  qui 
appartient  à  quelqu'un,  pour  conduire  ses  i")orcs 
à  la  paisson  des  glands  ou  de  la  faine,  dans  la 
forêt  d'un  autre  (i). 

Le  mot  panage  paraît  dériver  du  mot  latin 

(i)  Y.  les  art  i4  et  i5,  lit.  19  de  l'ordonnance  de  1G69, 
consacrés  de  nouveau  par  les  art.  66,  112  et  120  du  Code 
forestier. 
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pmils  avec  lequel  il  a  beaucoup  d'analogie ,  pana- 
glimi  j  quasi  partis  porcinus  (  i  ). 

Le  droit  de  pacage,  pris  dans  son  sens  propre, 
est  celui  qui  appartient  à  quelqu'un  pour  faire 
pâturer,  dans  la  forêt  d'autrui ,  ses  grosses  bétes 
aumailles  et  chevalines. 

Nous  disons  ses  grosses  bètes  aumailles  et  che- 
valines ,  parce  que  ce  droit  ne  s'applique  point 
aux  chèvres  et  aux  înoutons ,  que  les  régleniens 
défendent  d'introduire  dans  les  forêts. 

Le  mot  pacage  est  dérivé  du  mot  \ix\i\-ipa:-cuum^ 
que  la  loi  romaine  aj^plique  spécialement  à  la 
dépaissance  des  bestiaux  dans  les  forets  ;  pascua 
silva  estj  cjuœ  pasttii  pccudum  destinata  est  (2);  et 
il  ne  faut  pas  douter  que  c'est  de  là  que  nous 
vient  son  acception  propre. 

55.  Le  àroiiàe pâturage  comporte  un  sens,  à 
certain  égard,  plus  étendu.  11  consiste  dans  la 
faculté  qu'un  homme  a  de  faire  paître  ses  bes- 
tiaux de  toutes  espèces  sur  les  fonds  appartenant 
à  un  autre;  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'applique  pas 
seulement  au  pâturage  des  grosses  bétes  comme 
le  droit  de  pacage ,  mais  encore  à  la  dépaissance 
des  chèvres  et  des  moutons  (3). 

(i)  Panage ,  panagium,  est  un  ancien  terme  jadis  em- 
ployé non-seulement  pour  désigner  la  nourriture  des  porcs 
et  autres  animaux  ,  mais  aussi  la  subsistance  des  hommes  ; 
c'est  de  là  que  dérive  le  mot  apanage.  Docange,  aux 
mots  panagium ,  pannagiuni ,  pasnagium ,  paslio.  C. 

(2)  L.  3o  ,  §.  5 ,  lï.  de  "veibor.  significat. 

(3)  Voy.  sur  ces  distinctions ,  ce  que  dit  Saint-Yon  , 
liv,  I,  tit.  29,  art.  5  et  6. 


56  TITRE   1,    CIIAP.    m. 

Cependant,  comme  l'observe  Saint- Yon,  les 
mois  pacage  et  pâturage  sont ,  dans  l'usage  ,  sou- 
vent pris  l'un  pour  l'autre ,  et  c'est  par  la  nature 
du  fonds  auquel  on  a  voulu  les  appliquer,  ainsi 
que  par  la  dislinelion  ou  rvînuméralion  des  ani- 
maux rappelés  dans  le  lilie,  qu'il  faut  chercher  à 
déterminer  l'espèce  du  droit. 

On  dislingue  deux  espèces  de  pâturage,  l'une 
appelée  vive  et  l'autre  vaine  pâture. 

La  vive  ou  grasse  pâture  s'applique  au  produit 
qu'on  peut  percevoir  tout  l'été,  par  le  moyen  du 
pâturage,  sur  les  fonds  destinés  à  fournir,  durant 
cette  saison,  la  nourriture  des  bestiaux  qu'on  y 
met  en  dépaissance. 

Ainsi ,  les  habitans  des  communes  exercent  le 
droit  de  vive  pâture  lorsqu'ils  envoient  leurs  bes- 
tiaux en  dépaissance  sur  les  communaux,  marais, 
pâtis,  bruyères  et  landes  qui  appartiennent  au 
corps  de  la  communauté  dont  ils  sont  membres ,  et  " 
qui  sont  asservis  envers  eux  à  cet  usage  perpétuel. 

Dans  ce  cas,  les  habilans  qui  envoient  leur  bé- 
tail sur  les  communaux  du  lieu ,  y  exercent  un 
droit  de  propriété  au  nom  de  la  commune. 

Mais  le  droit  de  vive  pâture  y.cul  aussi  appar- 
tenir à  un  étranger,  et  alors  il  n'est  plus  qu'un 
droit  de  servitude  au  pâturage. 

54.      11  faut  remarquer  généralement  : 

Que  les  droits  de  panage,  pacage  cl  ])âlurage, 
exercés  sur  les  fonds  d'aulrui.  sont  tous  de  véri- 
tables servitudes  discontinues  qui,  aux  termes 
des  articles  G88  et  691  du  (Iode,  ne  peuvent  plus 
aujourd'hui  s'acquérir  que  par  titre; 
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Que  néanmoins  ceux  qui  auraient  été  précé- 
demment établis  par  la  jDOSsession  immémoriale, 
restent  toujours  acquis  aux  usagers,  et  que,  non- 
obstant la  difficulté  qu'il  y  aurait  actuellement 
à  prouver  que  cette  espèce  de  possession  avait 
déjà  eu  lieu  lors  de  la  promulgation  du  Code , 
on  ne  serait  pas  non-recevable  à  en  demander 
la  i^reuve ,  puisque  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif; 

Que,  quoique  la  règle  soit  aujourd'hui  que 
ces  droits  de  servitude  ne  puissent  plus  s'acquérir 
par  la  simple  possession,  ou  par  les  seuls  faits  de 
jouissance  qui  en  seraient  allégués  de  la  part  de 
l'usager,  néanmoins  s'il  était  prouvé  que,  pen- 
dant trente  ans,  il  a  reçu  la  délivrance  de  son 
usage  des  mains  du  propriétaire  qui  aurait  suc- 
cessivement fait  déclarer  défensables  les  coupes 
de  sa  forêt  pour  en  livrer  l'entrée  aux  bestiaux  de 
l'usager,  le  droit  de  celui-ci  devrait  être  consi- 
déré comme  lui  étant  incontestablement  acquis, 
puisque  le  propriétaire  aurait  reconnu  l'exis- 
tence de  la  convention  primordiale ,  chaque  fois 
qu'il  en  aurait  consenti  l'exécution,  et  qu'après 
des  actes  de  reconnaissance  aussi  positifs ,  on  de- 
vrait croire  qu'il  savait  bien  que  l'usager  était 
fondé  en  titre  ;  qu'en  conséquence  le  droit  de  ce- 
lui-ci doit  lui  rester  nonobstant  que  l'acte  de  con- 
cession en  serait  égaré  (i)  ; 

Qu'enfin  les  droits  dont  nous  parlons  ici,  étant 
des  servitudes  réelles  établies  sur  un  fonds  pour 

(i)  Vide  LL.  I  et  5  ,  cod.  de  fi  de  instrument. ,  lib.  4' 
lit.  21. 
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rutilitc  d'un  autre  héritage ,  celui  auquel  appar- 
tient un  droit  de  panage,  ou  de  pacage,  ou  de 
pâturage ,  ne  peut  en  user  que  pour  la  nourri- 
ture des  bestiaux  employés  à  sa  culture  ou  tenus 
pour  les  besoins  de  son  ménage,  et  ne  pourrait 
en  rendre  participans  les  animaux  de  son  com- 
merce (i). 

33.  Le  droit  de  vaific  pdlure  consiste  dans  la 
faculté  que  les  habitans  d'une  commune  ont  d'en- 
voyer, pêle-mêle,  en  dépaissance,  leurs  bestiaux 
sur  les  fonds  les  uns  des  autres,  lorsque  ces  fonds 
sont  en  jachères,  ou  après  qu'ils  ont  été  dépouil- 
lés de  leurs  fruits,  comme  encore  lorsque  ces 
fonds  ne  consistent  qu'en  friches  qui ,  par  rap- 
port à  l'infertilité  du  sol ,  sont  abandonnées  sans 
culture  de  la  part  des  propriétaires. 

L'exercice  des  droits  de  parcours  et  de  yaine 
jDature  ,  sur  les  terres  et  prés,  après  la  récolte 
des  fruits,  étant  soumis  à  des  règles  spéciales,  et 
qui  exigent  une  assez  longue  discussion ,  nous 
renvoyons  à  la  fin  de  ce  tilre  l'examen  des  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  la  police  rurale  concernant 
cette  matière  (2). 

56.  Bornons-nous  ici  à  faire  observer  en  quoi 
le  vain  pâturage  (hms  les  bois  convient  avec  la 
vaine  pâlure  dans  les  champs ,  et  en  quoi  il  en 
diffère. 

Ces  deux  droits  conviennent  en  ce  que  l'un  et 
l'autre  n'ayant  pour  objet  qu'un  produit  de  peu 
de  valeur,   on  doit  présumer   que  le  pâturage 

(i)Voy.les  art.  70,  11?.  et  120  Ju  Code  forestier. 
(2)  Voyez  le  cliapitic  XII  du  présent  titre. 
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dans  les  bois  n'est  natiirellemenl,  comme  la  vaine 
pâture  dans  les  champs ,  qu'un  droit  purement 
facultatif. 

Mais  les  choses  qui  ne  sont,  jDar  elles-mêmes, 
que  de  pure  faculté ,  peuvent  dégénérer  en  droit 
de  servitude,  et  sous  ce  rapport  de  conversion 
d'une  espèce  en  une  autre ,  il  y  a  une  grande  dif- 
férence à  remarquer  entre  le  vain  pâturage  dans 
les  bois  et  la  vaine  pâture  qui  s'exerce  sur  les  au- 
tres terres  :  différence  qui  dérive  de  la  cause  ori- 
nelle  de  l'un  et  l'autre  de  ces  droits. 

57.  Comme  nous  l'établirons  mieux  encore 
dans  le  chapitre  où  nous  traiterons  généralement 
la  vaine  pâture,  celle  qui  s'exerce  sur  les  champs, 
après  la  levée  des  récoltes ,  a  sa  cause  originelle 
dans  une  société  tacite  j^ar  laquelle  les  proprié- 
taires sont  convenus  de  laisser  en  commun  la 
jouissance  du  produit  de  peu  de  valeur  qui  reste 
sur  ces  fonds ,  et  cette  société  tacite  est  fondée 
sur  la  nécessité  même,  parce  que  les  divers  pro- 
priétaires de  champs  qui  souvent  sont  de  peu 
d'étendue,  ne  pourraient,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  faire  paître  leurs  licstiaux  par  trou- 
peaux séparés  et  exclusivement  sur  les  fonds  qui 
leur  appartiennent ,  sans  éprouver  des  embarras 
tels ,  que  les  inconvéniens  résultant  d'une  telle 
pratique ,  l'emporteraient  de  beaucoup  sur  l'uti- 
lité qu'ils  pourraient  retirer  d'un  pâturage  d'ail- 
leurs si  peu  productif. 

Il  n'en  est  j)as  de  même  de  ce  que  l'on  appelle 
le  vain  pâturage  dans  les  bois  :  s'il  est  dû  à  la  gé- 
néralité des  liabilans  d'une  commune,  c'est  sur 
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la  forêt  d'un  seul  qu'il  s'exerce  :  on  n'en  jouit  pas 
pt'le-mcle  ou  confusément ,  par  rapport  à  la  mul- 
tiplicité de  petits  cantons  de  Lois  possédés  par 
divers  propriétaires ,  comme  on  jouit  confusé- 
ment de  la  vaine  pâture  ordinaire ,  par  rapport 
à  la  multiplicité  des  héritages  qui  y  sont  soumis 
et  qui  appartiennent  aux  divers  habitans  :  il  n'y 
a  donc  pas  ici  de  mise  de  fonds  conférés  en  com- 
mun de  la  part  de  ceux  qui  jouissent  du  pâtu- 
rage, comme  il  y  a  mise  de  fonds  respectivement 
conférés  en  commun  de  la  part  des  habitans  qui 
participent  à  la  vaine  pâture  ordinaire  :  l'un  de 
ces  droits  n'est *donc  pas,  comme  l'autre,  fondé 
sur  une  association  existant  entre  les  divers  usa- 
gers. 

Et  de  là  résulte  que,  sur  le  fait  de  leur  con- 
iVersion  en  droits  de  servitude,  il  y  a  une  diffé- 
rence essentielle  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
espèces. 

Lorsqu'il  n'est  question  que  de  la  vaine  pâture 
qui  s'exerce  dans  les  champs ,  quoique  fondée  en 
litre,  elle  peut  être  rendue  illusoire  au  moyen 
de  la  clôture  des  fonds,  qui  est  toujours  permise 
aux  propriétaires.  La  raison  de  cela ,  c'est  qu'à 
l'égard  de  cette  vaine  pâture  ,  c'est  le  principe  de 
société  tacite  qui  est  toujours  prédominant ,  puis- 
qu'il est  toujours  la  cause  première,  et  qu'il  est 
de  règle  en  droit  que  les  sociétés  qui  n'ont  pas  de 
terme  fixe  j^euvent  toujours  être  dissoutes  parles 
associés  qui  veulent  s'en  retirer. 

Mais  lorsqu'il  est  question  de  la  vaine  pâture 
dans  les  bois,  si  elle  est  fondée  en  litre,  ou  s'il  v 
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a  eu  des  actes  de  contradiction  suivis  d'une  pos- 
session constante  de  la  2)art  des  usagers ,  elle  a 
véritablement  le  caractère  de  la  servitude  réelle 
et  irrévocablement  acquise ,  sans  que  le  proprié- 
taire puisse,  par  un  moyen  quelconque,  clôture 
ou  autre ,  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  cet  usa- 
ge; car  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  ici  moyen  d'in- 
voquer le  principe  de  l'association  tacite  en  vertu 
duquel  le  propriétaire  d'un  champ  peut  toujours 
clore  son  héritage  pour  le  soustraire  à  la  vaine 
pâture ,  l'on  ne  peut  disconvenir  que  le  titre  sur 
lequel  repose  le  droit  d'usage  ,  doit  recevoir 
une  exécution  forcée  contre  le  propriétaire  de  la 
forêt. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'interprétation  des  titres  constitutifs  des  droits  d'usage 
dans  les  forêts. 


38.  L'obscurité  du  titre  peut  porter  ici  sur 
trois  points  principaux ,  c'est-à-dire  : 

Sur  la  question  de  savoir  si  ce  ne  serait  pas 
plutôt  un  droit  d'usufruit  qu'un  simple  droit 
d'usage  qui  aurait  été  légué; 

Sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un  droit 
d'usage-servitude  réelle,  ou  seulement  un  droit 
d'usage-servitude  personnelle  qu'on  a  voulu  éta- 
blir; 
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Enfin  sur  la  consistance  et  res2">ècc  des  fruits 
ou  émolumens  qui  sont  accordés  à  l'usager. 

1°  Pour  distinguer  si  c'est  plutôt  un  droit  d'usu- 
fruit qu'un  droit  d'usage  qui  aurait  été  légué  ou 
concédé,  la  première  règle  à  suivre  est  de  con- 
sulter les  expressions  du  titre,  pour  reconnaître 
quelle  est  la  dénomination  qu'on  a  donnée  au 
droit  dont  on  faisait  la  concession. 

Ainsi,  à  supposer  qu'on  ait  explicitement  légué 
ou  concédé  l'usufruit  de  la  forêt ,  sans  rien  dire 
de  plus,  le  légataire  ou  le  concessionnaire  aura 
le  droit  de  profiter  de  toutes  les  coupes,  même 
pour  les  vendre  à  son  profit,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règles  de  l'aménagement  établi  sur 
la  forêt;  parce  que  c'est  là  en  quoi  consiste  le 
droit  d'usufruit. 

Ainsi,  au  contraire,  à  supposer  qu'on  ait  cxpii- 
citement  légué  ou  concédé  à  quelqu'un  un  droit 
d'usage  sur  la  mème*forct,  sans  rien  ajouter  de 
plus,  et  sans  qu'il  y  ait  aucune  circonstance  qui 
tende  à  donner  plus  d'étendue  à  la  disposition 
d'après  .la  volonté  présumée  du  disposant,  le 
légataire  ou  le  concessionnaire  n'aura  le  droit  de 
prendre  ,  sur  le  produit  de  la  forêt,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  mesure  de  ses  besoins,  sans 
rien  percevoir  au-delà  pour  en  vendre  ;  parce  que 
ce  n'est  qu'en  cela  que  consiste  le  droit  d'usage. 

59.  Mais  la  disposition ,  quoique  explicite- 
ment énoncée  dans  le  titre,  peut  dégénérer  en 
une  autre  espèce,  par  les  conditions  ou  facultés 
qui  seraient  positivement  assignées  à  son  exé- 
cution. 
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Ainsi ,  à  supposer  que  le  titre  qui  n  énonce 
d'abord  qu'un  droit  d'usage,  accorde  néanmoins 
et  d'une  manière  expresse  à  l'usager  îa  faculté 
de  couper  du  bois  dans  la  forêt ,  non-seulement 
pour  ses  besoins,  mais  encore  pour  le  vendre, 
ce  ne  sera  plus  un  simple  droit  d'usage ,  mais  un 
véritable  droit  d'usufruit  qui  aura  été  accordé, 
puisqu'en  réglant  l'exécution  de  la  concession 
on  lui  aura  assigné  les  avantages  qui  sont  inhé- 
rens  au  droit  d'usufruit;  et  c'est  alors  le  cas 
d'appliquer  la  règle,  non  quod  scriptum  scd  c/uod 
g  est  um  est  ^  inspicitur  (  i  ) . 

Ainsi,  à  supposer  au  contraire  qu'on  ait  d'abord 
positivement  légué  ou  concédé  un  droit  d'usu- 
fruit, mais  qu'on  ait  aj.outé  dans  le  titre,  que 
l'usufruitier  ne  j)ourrait  couper  du  bois  dans  la 
forêt,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait 
nécessaire  à  sa  consommation;  la  même  règle 
nous  conduit  à  décider  qu'il  n'y  aura  qu'un 
simple  droit  d'usage  élabli;  puisqu'en  considé- 
rant la  chose  dans  son  exécution,  le  droit  con- 
cédé ne  doit  produire  que  les  avantages  qui  sont 
naturellement  inhérens  au  droit  d'usage. 

40.  La  jouissance  accordée  à  quelqu'un  sur 
le  fonds  d'un  autre ,  signifie  naturellement  l'usu- 
fruit, puisque  le  droit  d'usufruit,  pris  dans  son 
sens  propre  et  légal,  consiste  dans  la  faculté  de 
jouir  ou  dans  l'exercice  de  la  jouissance  de  la 
chose  d'autrui. 

Mais  \3i  jouissance  modifiée  sur  l'étendue  des 

(i)  Voy.  l'explication  de  cette  règle  sous  les  n"'  io4,  io5 
et  106  du  Traité  d'usufruit. 
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besoins  de  l'homme,  ou  restreinte  à  la  mesure 
des  besoins  du  concessionnaire,  ne  peut  signifier 
autre  chose  qu'un  droit  d'usage  ;  parce  que  c'est 
là  le  caractère  propre  de  ce  droit. 

41.  Quoique  le  droit  de  jouissance  ne  soit 
point,  par  les  termes  du  titre,  modifié  sur  les 
besoins  du  légataire  ou  du  concessionnaire ,  et 
quoiqu'il  signifie  naturellem(?nt  le  droit  d'usu- 
fruit lui-même,  néanmoins  l'on  doit  encore  le 
faire  dégénérer  en  un  simple  droit  d'usage,  par 
interprétation  de  la  volonté  du  disposant,  lors- 
qu'il serait  contraire  à  la  nature  des  choses  de 
l'exécuter  comme  un  droit  d'usufruit. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  ait  légué  la 
jouissance  ou  l'usufruit  d'une  forêt  à  quelqu'un, 
pour  que  le  légataire  puisse  s'en  aider  perpétuel- 
lement dans  l'exploitation  d'une  métairie  par  lui 
possédée  à  proximité  de  cette  forêt.  Le  droit 
légué  sera  bien  certainement  im  droit  de  servi- 
tude réelle,  un  droit  qui  devra  rester  à  perpé- 
tuité et  pour  toujours  activement  inhérent  à  la 
métairie  du  légataire;  mais  sera-ce  un  droit 
d'usufruit,  ou  ne  sera-ce  qu'un  droit  d'usage? 

Si  l'on  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  du  testa- 
ment, il  faudrait  décider  que  c'est  un  droit  d'usu- 
fruit qui  a  été  légué;  mais  comme  il  est  contraire 
à  la  nature  du  droit  d'usufruit  d'être  perpétuel 
dans  sa  durée ,  parce  qu'autrement  le  droit  de 
propriété  ne  serait  plus  rien  ;  et  comme  en  réser- 
vant la  propriélé  du  fonds  au  profit  de  son  hé- 
ritier, on  ne  doit  pas  croire  que  le  testateur  n'ait 
voulu  lui  transmettre  qu'une  chose  illusoire,  il 
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est  plus  raisonnable  de  penser  que,  dans  une 
hypothèse  semblable ,  il  n'aura  eu  l'intention  de 
léguer  qu'un  droit  d'usage,  lequel  sera  très 
étendu  si  l'on  veut,  mais  ne  sera  toujours  pas 
un  droit  d'usufruit. 

42.  La  loi  romaine  nous  fournit  l'exemple 
d'une  semblable  interprétation  de  volonté  dans 
l'hypothèse  inverse  de  celle  que  nous  venons  de 
présenter,  et  où  le  legs  d'un  droit  d'usage  doit 
dégénérer  en  un  legs  de  droit  d'usufruit,  ou  être 
considéré  comme  un  legs  d'usufruit,  iorsqu'eii 
l'entendant  autrement,  la  disposition  deviendrait 
inutile  pour  le  légataire.  D'unis  AdrianuSy  cùm 
qidbusdam  usas  silvœ  legatus  cssetj  statuit  fructum 
quoqae  cis  Icgatumvideri  :  quia  nlsi  licerct  Icgalar'ds 
cœdcrc  silvam  et  vendcrCj  qucmadniodùm  usnfrtic- 
tariis  licet^  nihil  hablturi  esscnt  ex  co  Icgnto  (i). 
Les  auteurs  qui,  se  fondant  sur  ce  texte,  ont 
enseigné  que  la  loi  romaine  permettait  à  l'usager 
d'une  forêt  d'en  vendre  le  bois  ,  se  sont  évidem- 
ment trompés ,  jDuisqu'elle  décide  seulement  que 
quoique  le  testateur  paraisse,  au  premier  coup- 
d'œil,  n'avoir  légué  qu'un  droit  d'usage,  on  doit 
néanmoins  croire  que  son  intention  a  été  de 
léguer  un  droit  d'usufruit,  et  de  laisser  ainsi  au 
légataire  la  faculté  de  vendre  la  coupe  du  bois , 
lorsqu'autrement  le  legs  serait  inutile  pour  lui, 
comme  cela  peut  se  rencontrer  par  rapport  à 
l'éloignement  de  la  forêt. 

Qu'on  suppose,  en  effet,  qu'un  testateur  pos- 

(i)  L,  aa ,  ff.  de  usu  et  habitat. ,  lib.  7,  tit.  8. 

I.  5 
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sédant  une  forêt  dans  l'île  de  Corse ,  ou  dans  les 
Ardenncs,  en  lègue  l'usage  à  un  habitant  de 
Lyon,  nous  nous  trouverons  placés  dans  une 
alternative  telle  qu'il  faudra  décider  ou  que  la 
disposition,  comme  legs  d'usage,  est  nulle  ou 
absolument  inutile ,  par  rapport  à  l'impossibilité 
où  se  trouve  le  légataire  d'aller  jirendre  dans  la 
forêt  usagèrc  le  bois  nécessaire  à  sa  consom- 
mation; ou  de  dire  que  ce  n'est  pas  un  simple 
legs  d'usage ,  mais  bien  un  legs  d'usufruit  que  le 
testateur  a  voulu  faire ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cette 
manière  d'interj)réter  son  intention ,  pour  donner 
un  effet  réel  et  utile  à  la  disposition  qu'il  a  voulu 
faire. 

Âo.  '2."  Il  peut  s'élever  aussi  des  doutes  sur 
la  question  de  savoir  si  c'est  un  droit  d'usage- 
serviludc  personnelle  seulement,  ou  si  c'est  un 
droit  d'usage-servitude  réelle  qu'on  a  voulu  éta- 
blir :  et  c'est  là  le  second  point  d'interprétation 
que  nous  avons  à  examiner. 

Si  l'on  voit,  par  le  titre,  que  la  concession 
n'ait  été  faite  qu'au  profit  d'une  personne  nomi- 
nativement désignée ,  sans  rien  dire  de  jolus ,  ce 
ne  sera  qu'un  droit  purement  personnel  qu'on 
aura  voulu  établir,  et  ce  droit  sera  éteint  par  le 
décès  de  l'usager,  sans  passer  aucunement  à  ses 
héritiers  ou  ayant-cause  :  Si  tamcn  tcstator  dc- 
monstrav'U pcrsonam ^  cul  servitutcm pecoris  prœstarl 
volait  j  cmptori  vei  liœrcdl  non  eadem  prœstabitur 
servit  us  (i). 

(i)  L.  q^ii.  de  servit,  mslicor. prœd. ,  lib,  8,  tit.  3, 
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Lorsque  la  concession  d'un  droit  d'usage  a  été 
faite  à  quelqu'un  pour  lui  et  ses  hoirs j,  ou  bien 
pour  lui  et  ses  desce?idans  j  sans  en  rattacher  l'exer- 
cice à  aucune  habitation  particulière  et  désignée, 
ni  à  aucune  exploitation  rurale,  pour  accorder 
plus  d'aisances  à  l'habitant  ou  au  cultivateur,  ce 
n'est  toujours  qu'un  droit  d'usage-servitude  per- 
sonnelle quia  été  établi;  mais  il  doit  durer  autant 
que  la  postérité  du  premier  usager,  et  ne  s'é- 
teindre que  par  l'extinction  même  de  cette  pos- 
térité :  sauf  néanmoins  les  autres  causes  par  les- 
quelles il  peut  prendre  fin ,  telle ,  par  exemple,  que 
laprescription  par  le  non-usage,  durant  trente  ans. 

44.      Si  le  droit  d'usage  a  été  concédé  ou  légué 
à  quelqu'un  ,  tant  pour  lui   que  pour  ses  succes- 
seurs j,  dans  la  possession  d'une  métairie  ou  d'un 
fonds  ;  ou  tant  pour  lui  que  pour  ses  ayant-cause 
qui  sont  toujours  des  successeurs  à  titre  singu- 
lier dans  le  fonds  par  eux  acquis ,  il  aura  la  na- 
ture de  la  servitude  réelle  activement  inhérente 
au  fonds  possédé  par  le  premier  concessionnaire  ; 
pecoris  pasCcndi  servitutes  ^  item  ad  aquani  appel- 
iandi,  si  prœdii  fructus  maxime  i?i  pécore  consistât^ 
prœdii  magis  f/uàm  personœ  videntur  (i).  Alors  le 
droit  est  perpétuel  de  sa  nature  et  il  passe  aux 
acquéreurs  des   biens  du   premier  concession- 
naire, parce   que   les  expressions   successeurs  et 
ayant-cause  s'appliquent  également  à  tous  ceux 
qui  succèdent  dans  la  possession  des  choses  qui 
nous  appartiennent. 

(i)D.l.  4,ff.  eof/. 
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L'une  des  marques  les  plus  visibles  de  la  réalité 
du  droit  d'usage  s'aperroit  dans  l'espèce  et  la 
nature  des  émolumens  qui  en  sont  l'objet.  11  est 
sensible,  en  effet,  que  le  droit  de  faire  paître  son 
bétail  se  rapporte  directement  à  l'utilité  des  fonds 
pour  la  culture  desquels  le  bétail  est  employé, 
soit  comme  agent  de  labourage,  soit  comme 
moyen  de  produit.  Il  est  sensible  encore  que  le 
droit  de  prendre  dans  une  forêt  des  arbres  futaies 
propres  à  la  bâtisse  des  maisons,  se  rapporte  aussi 
directement  à  l'utilité  des  édifices  qui  peuvent 
appartenir  au  concessionnaire  de  ce  droit,  et 
qu'en  conséquence,  dans  ces  cas  et  autres  sem- 
blables, le  droit  doit  être  présumé  réel  chaque 
fois  qu'il  n'est  pas  évident ,  à  vue  du  titre  consti- 
tutif, qu'on  n'a  voulu  accorder  au  cessionnaire 
qu'une  simple  faculté  à  lui  personnelle  et  pour 
lui  seulement. 

45.  Lorsqu'on  est  parvenu  à  se  convaincre 
que  le  droit  est  réel ,  on  a  encore  à  examiner  si 
c'est  en  contemplation  d'une  culture  de  fonds, 
ou  si  c'est  seulement  en  considération  d'une  ha- 
bitation que  l'exercice  en  a  été  concédé,  pour 
savoir  précisément  à  quel  immeuble  la  servitude 
est  activement  inhérente. 

Cela  est  sans  difficulté  quand  les  émolumens 
à  percevoir  par  l'exercice  du  droit  d'usage  n'en- 
trent aucunement  dans  la  consommation  im- 
médiate de  l'homme,  comme  lorsqu'il  s'agit  du 
pâturage  des  bestiaux,  ou  de  la  prise  des  bois  de 
construction  pour  réparation  de  bâtimens  :  dans 
le  premier  de  ces  deux  cas,  c'est  aux  fonds  en 
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culture ,  possédés  par  le  concessionnaire  ou  ses 
successeurs,  qu'on  doit  rapporter  activement 
rexercice  de  la  servitude  ;  et  dans  le  second , 
c'est  à  la  maison  par  lui  possédée  ou  provenant 
de  lui ,  que  la  servitude  doit  être  regardée  comme 
activement  inhérente. 

Mais  lorsque  les  émolumens  provenant  de  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  entrent  dans  la  consomma- 
tion immédiate  de  l'homme ,  tel  que  le  Ijois  qui 
est  employé  au  chauffage  ou  à  cuire  nos  alimens, 
il  y  a  encore  une  autre  distinction  à  faire. 

S'il  paraît,  par  le  titre  ou  la  possession,  que  l'u- 
sage au  bois  de  chauffage  n'ait  été  concédé  que 
pour  servir  aux  aisances  d'une  maison  de  maître , 
c'est-à-dire  de  la  maison  d'une  personne  dont  l'é- 
tat et  la  condition  étaient ,  à  l'époque  de  la  con- 
cession du  droit ,  étrangers  à  l'état  et  à  la  con- 
dition du  cultivateur ,  la  servitude  ne  sera 
activement  inhérente  qu'à  l'édifice  pour  l'utilité 
duquel  seulement  elle  aura  été  établie. 

Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  maison  qui  ne 
soit  que  l'accessoire  d'un  domaine  rural ,  comme 
étant  principalement  destinée  à  loger  le  cultiva- 
teur et  à  héberger  le  produit  des  terres,  ce  n'est 
plus  à  la  maison  seulement ,  mais  à  l'ensemble 
de  tous  les  fonds  de  la  métairie  que  la  servitude 
sera  due,  quoiqu'elle  n'ait  pour  objet  que  la  prise 
du  bois  de  chauffage. 

46.  Mais  lorsque  la  concession  n'a  pas  seu- 
lement pour  objet  le  chauffage  de  l'habitant,  et 
qu'elle  embrasse  encore  des  droits  de  pâturage 
pour  les  bestiaux ,  ou  de  prise  de  bois  pour  bar- 
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rer  et  clore  les  fonds,  il  est  ëviclent  que,  par 
cette  double  deslinalioii ,  l'on  a  voulu  attacher 
la  servitude  à  l'ensemble  des  terres  du  domaine, 
puisque  les  émolumens  doivent  en  être  employés 
à  l'utilité  de  sa  culture,  soit  en  ce  qui  concerne 
la  consommation  immédiate  de  la  personne  du 
cultivateur,  soit  en  ce  qui  touche  à  la  conserva- 
tion des  récoltes  et  à  l'entretien  des  agens  de  la- 
bourage. 

Dans  tous  ces  cas,  pour  être  admis  à  l'exercice 
de  la  servitude,  il  faut  que  celui  qui  veut  en  re- 
vendiquer les  avantages ,  établisse  qu'il  est  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  de  la  métairie  pour  l'u- 
tilité desquelles  la  concession  en  avait  été  faite, 
et  qu'il  soit  d'ailleurs  prouvé  que  le  droit  n'a  pas 
été  prescrit  jiar  trente  ans  de  non-usage. 

Enfin,  quels  que  soient  les  objets  et  l'étendue 
des  droits  concédés  ou  laissés  aux  habitans  d'une 
commune  dans  une  forêt  voisine,  la  servitude 
est  toujours  réputée  réelle  :  elle  est  toujours  re- 
gardée comme  n'ayant  été  consentie  qu'en  faveur 
de  l'agriculture  à  exercer  sur  les  terres  de  celte 
commune  ;  c'est  à  la  masse  de  ces  terres  qu'elle 
est  activement  inhérente,  et  l'exercice  en  appar- 
tient généralement  à  tous  les  habitans  comme  do- 
miciliés dans  le  lieu. 

47.  3°  Il  peut  y  avoir  aussi  de  la  diflTiculté  à 
reconnaître  quelle  est  la  consistance  des  émolu- 
mens dus  à  l'usager,  ou  quelles  sont  les  espèces 
de  fruits  sur  lesquels  l'usager,  dans  une  forêt,  a 
droit  de  prendre  son  usage. 

Une  forOt  est  susceptible  de  produire  des  fruits 
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de  bien  des  espèces ,  les  uns  servant  à  la  nourri- 
ture des  bestiaux  par  le  moyen  du  pâturage  ou 
du  panage  qui  y  serait  exerce  :  les  autres  ser- 
vant à  la  consommation  médiate  ou  immédiate 
de  l'homme ,  pour  la  prise  du  bois  qui  lui  est  né- 
cessaire. 

Le  droit  de  couper  du  bois  embrasse  encore, 
dans  sa  généralité ,  plusieurs  espèces  subalternes 
très  distinctes  les  unes  des  autres  : 

Il  peut  s'entendre  de  la  coupe  des  arbres  fu- 
taies ,  propres  à  construire  ou  réparer  les  mai- 
sons; 

Il  peut  n'être  relatif  qu'à  l'exjDloitation  des  bois 
en  taillis  ; 

Il  peut  ne  s'appliquer  qu'au  bois  mort  et  sec  ; 

Enfin,  il  peut  n'avoir  pour  objet  que  le  mort- 
bois  ,  lequel  ne  comprend  que  des  brins  de  me- 
nus bois  qui  sont  de  peu  de  valeur,  et  que  nous 
signalerons  plus  bas. 

La  principale  ou  plutôt  l'unique  question  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  ici,  consiste  à 
savoir  quelle  est  l'interprétation  qu'il  faut  donner 
à  un  titre  par  lequel  on  a  établi,  sur  une  forêt, 
un  droit  d'usage  en  termes  généraux,  et  sans  dé- 
terminer la  nature  du  produit  ou  des  bois  qui  en 
seront  l'objet  ?  devra-t-on  l'étendre  à  toutes  les 
espèces,  parce  qu'il  n'en  exclut  aucune?  ou  de- 
vra-t-on, par  une  interprétation  plus  rigoin-euse, 
ne  l'appliquer  qu'à  la  moindre ,  parce  qu'il  ne  si- 
gnale jias  les  j)lus  importantes? 

48.  Il  faut  d'abord  écarter  trois  espèces  qui 
ne  peuvent  être  ici  l'objet  d'aucune  difficulté  :  ce 
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sont  les  droits  de  pâturage  et  panage ,  et  celui  de 
la  prise  du  bois  de  construction. 

Les  droits  de  pâturage  et  de  panage  ne  doivent 
point  être  regardés  comme  compris  dans  une 
telle  concession  d'usage  où  ils  ne  se  trouvent  point 
spécialement  indiqués ,  soit  parce  qu'ils  ne  sont 
connus  chacun  que  par  la  dénomination  qui  lui 
est  propre,  et  qu'on  ne  peut  être  censé  concéder 
ce  qu'on  ne  désigne  point,  ou  ce  qu'on  évite  de 
désigner  par  le  nom  qui  lui  est  propre;  soit  parce 
que  l'exercice  de  ces  droits  étant  destiné  à  la  sub- 
sistance des  bestiaux ,  tandis  que  l'usage  à  prise 
de  bois  fournit  à  la  consommation  de  l'homme , 
il  y  aurait  de  la  confusion  dans  les  choses ,  à 
vouloir  les  comprendre  dans  un  titre  d'usage  au 
chauffage  où  ils  ne  sont  point  rappelés  et  du- 
quel ils  ne  peuvent  dériver  par  la  voie  de  consé- 
quence. 

Quant  au  droit  de  prendre  des  arbres  futaies 
propres  aux  constructions  et  réj^arations  de  mai- 
sons ,  il  est  de  même  évident  qu'on  ne  doit  pas  le 
considérer  comme  compris  dans  la  concession 
d'usagé  faite  en  termes  généraux ,  et  sans  que  cela 
soit  positivement  exprimé  dans  le  titre ,  ou  au 
moins  sans  qu'il  y  soit  dit  que  l'usager  pourra 
couper  toutes  sortes  de  bois;  car  la  coupe  des  ar- 
bres de  cette  classe ,  n'appartenant  pas  même  à 
l'usufruitier,  doit,  à  plus  forte  raison,  être  inter- 
dite au  simple  usager  dont  les  droits  sont  tou- 
jours beaucoup  moins  étendus. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit 
d'usage  sur  une  forêt ,  et  que  la  concession  en  a 
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été  faite  en  termes  généraux ,  sans  aucune  dési- 
gnation des  espèces  de  bois  à  prendre  de  la  part 
de  l'usager,  c'est  un  droit  d'usage  au  chauffage 
seulement  qu'il  s'agit  d'apprécier,  puisqu'il  ne  s'é- 
tend 23oint  à  la  prise  du  bois  de  construction,  et 
qu'il  ne  comprendpas  non  plus  le  droit  de  pâturage 
ou  de  panage  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

49.  Reste  donc  à  savoir  qu'est-ce  que  com- 
porte un  simple  droit  d'usage  au  bois  de  chauf- 
fage établi  sur  une  foret,  sans  autre  addition  ni 
désignation  :  l'usager  auquel  ce  droit  appartient 
doit-il  avoir  la  faculté  de  couper  le  bois  vif  en  tail- 
lis ,  ou  n'a-t-il  que  celle  de  se  servir  sur  le  bois 
mort  et  mort-bois ,  sans  pouvoir  profiter  d'aucune 
autre  espèce?  Voilà  toute  la  question. 

Pour  soutenir  qu'en  ce  cas  le  droit  d'usage  ne 
peut  être  exercé  que  sur  le  bois  mort  et  mort- 
bois  seulement ,  on  peut  dire  : 

Que,  dans  le  silence  du  titre  sur  l'espèce  de 
bois  dont  la  coupe  est  permise  à  l'usager,  on 
doit  recourir  à  une  interprétation  rigoureuse  , 
pour  restreindre  plutôt  que  pour  étendre  l'u- 
sage ;  parce  que  la  faveur  doit  toujours  être  pour 
la  liberté  des  fonds ,  comme  pour  celle  des  per- 
sonnes ; 

Que,  si  nous  recourons  aux  principes  généraux 
du  droit ,  ils  paraissent  tous  venir  à  l'appui  de  cette 
décision ,  puisqu'ils  veulent  que ,  dans  le  doute , 
on  s'attache  au  parti  le  moins  rigoureux,  semper 
in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur  (i)  ;  qu'on 

(i)  L,  9 ,  ff.  de  regul.jur. 
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adopte  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  à  la  libéra- 
tion ,  iibi  de  Uberando  fac'dior  sis  ad  libcrationem  (  i )  ; 
et  que  l'objet  de  la  dette,  soit  toujours  réduit  à  la 
plus  petite  somme,  ad  id  qiiod  minimum  est  redi^ 
genda  est  summa  (2); 

Que  telle  était  la  disposition  de  l'article  11  du 
chapitre  17  de  la  coutume  du  Nivernais,  portant 
que  «  usage  des  bois  régulièrement  est  tel  que 
»  l'usager  peut  prendre  bois  mort  et  mort-bois 
»  en  son  espèce  de  bois  pour  se  chauffer,  et  pour 
»  ses  autres  nécessités  :  si  ledit  usage  n'est  am- 
»  plié  ou  limité  par  titre  ou  prescription  suffisante 
»  au  contraire;  » 

Que  telle  est  aussi  la  doctrine  de  Legrand  sur 
la  coutume  de  ïroyes  (3) ,  lequel  enseigne  «  qu'une 
»  simple  concession  d'usage  dans  une  forêt,  sans 
»  autre  adjection,  n'emporte  que  l'usage  du  bois 
»  mort  et  mort -bois,  comme  il  a  été  jugé  par 
»  arrêt  du  15  février  1580;  » 

Qu'enfin  Bannelier  (4)  professe  la  même  chose 
d'après  Coquille ,  Loiscl  et  Taisand  ,  fondés  sut* 
la  disposition  de  la  coutume  du  Nivernais. 

«50.  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens  et 
ces  autorités,  cette  décision  doit  être,  en  général, 
repoussée  comme  n'ayant  aucun  fondement  véri- 
table. 

Il  faut  d'abord  écarter,  comme  une  lueur  trom- 

(1)  L.  4;»  ff-  ^<^  olUgat.  et  act. ,  lib.  44  j  ^i^-  7* 
(2)L.  34  in  fine,  ff.  de  regul.jur. 

(3)  Art.  173 ,  glose  i ,  n°'  G  et  7  ;  —  et  art.  174  ,  glose  2  , 
n"  2. 

(4)  Liv.  2 ,  traité  9 ,  §  i ,  n*  20. 
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pense,  ropinioii  des  auteurs  qui,  comme  Co- 
quille, ont  écrit  sous  rinflueiice  d'une  coutume 
telle  que  celle  du  Nivernais ,  ou  qui  ont  adopté 
de  confiance  la  doctrine  par  lui  professée  ,  sans 
prendre  la  peine  de  l'examiner  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  11  est  bien  certain  que 
les  usages  qui  ont  pris  naissance  sous  une  telle 
coutume  doivent  subir  la  limitation  qu'elle  pres- 
crit, parce  que  les  titres  s'expliquent  toujours 
conformément  aux  lois  sous  l'empire  desquelles 
ils  ont  été  consentis.  Mais  comme  une  coutume 
particulière,  quelle  qu'elle  soit,  n'a  jamais  fait  le 
droit  commun  de  la  France ,  il  est  nécessaire  de 
dire  que  la  décision  qui  y  est  portée  se  trouve  pla- 
cée hors  de  la  thèse  générale  que  nous  allons  sou- 
tenir par  les  raisons  suivantes  : 

1°  Si  l'on  envisage  d'abord  la  question  dan^  ses 
rapports  avec  l'équité  naturelle ,  n'est-il  pas  de 
toute  évidence  que  celui  à  qui  l'on  a  fait,  en  ter- 
mes généraux,  une  concession  d'usage  au  bois  de 
chauffage  dans  une  forêt,  a  du  dès-lors  compter 
sur  une  prise  de  bois  en  quantité  suffisante  pour 
cuire  ses  alimens  et  se  chauffer?  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'il  a  dû  croire  que  cette  quantité  lui  serait 
due  tout  entière,  puisque  c'est  précisément  en 
cela  que  consiste  l'objet  de  tout  droit  d'usage  de 
cette  nature?  Et  dès-lors  comment  pourrait-on, 
sans  blesser  les  principes  de  l'équité,  venir  après 
coup  lui  dire  qu'il  doit  se  contenter  de  la  coupe 
des  bois  morts  et  mort-bois ,  lors  même  que  ces 
espèces  ne  seraient  pas  en  quantité  suffisante  pour 
satisfaire  à  ses  besoins  ?  Une  telle  proposition  ne 
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révcicrait-clle  pas  la  surprise  et  le  dol  commis  en- 
vers cet  usager? 

Et  quand  il  s'agit  d'une  commune  usagère,  il 
est  encore  une  aulre  considération  toute  particu- 
lière qui  ne  doit  point  échapper  à  l'homme  juste; 
c'est  que  cette  commune  serait  encore  aujour- 
d'hui proj^riétaire  du  fonds ,  si  jadis  elle  n'en 
avait  pas  été  dépouillée  j)ar  la  violence;  et  qu'en 
rapportant  toute  interprétation  sur  le  fait  même 
de  l'usurpation,  il  serait  bien  plus  natiirel  d'en 
restreindre  l'étendue. 

31.  2°  Si  l'on  veut  rechercher  la  solution  de 
la  question  dans  les  termes  mêmes  du  titre ,  et  par 
rapport  aux  diverses  espèces  de  bois  auxquelles 
on  en  doit  faire  l'application ,  l'on  voit  qu'on  y  a 
établi  un  droit  d'usage  au  bois  de  chauffage;  que 
ce  droit  a  été  concédé  en  termes  généraux  et  sans 
désigner  aucune  espèce  de  bois  sur  laquelle  l'u- 
sager pourra  prendre  son  approvisionnement 
plutôt  que  sur  d'autres  ;  or  que  résulte-t-il  de  là  ? 

Il  en  résulte  que  l'usager  peut  se  servir  sur 
toutes  jes  espèces  qui  sont  destinées  au  chauffage  ; 
qu'ainsi  il  peut  prendre  sur  les  bois  vifs  en  taillis, 
comme  sur  les  bois  morts  cl  mort-bois  ,  puisque 
les  uns  comme  les  autres  sont  des  bois  de  chauf- 
fage ,  et  qu'il  n'est  aucune  de  ces  espèces  dont  la 
prise  ne  hii  soit  concédée  par  son  titre,  ou  au- 
cune dont  la  coupe  lui  soit  interdite.  Ici  la  loi  po- 
sitive est  bien  d'accord  avec  les  principes  du  rai- 
sonnement ;  car,  comme  le  genre  embrasse  toutes 
les  espèces ,  de  même  la  loi  veut  que  la  disposition 
du  litre  qui,  par  ses  termes  généraux,  porte  sur 


INTERI>RÉTATI0N   DES   TITRES.  77 

tout  le  genre,  embrasse  aussi  toutes  les  espèces, 
semper  specialia  gcnei-alibas  insunt  (i). 

Inutile  d'invoquer  ici  la  faveur  due  à  la  liberté 
du  fonds,  puisque  l'existence  delà  servitude  est 
certaine. 

Inutile  encore  d'invoquer  la  règle  in  obscuris 
quod  m'uiimum  est  scquimur ^  puisqu'il  n'y  a  rien 
d'obscur  dans  le  titre,  et  qu'on  ne  jDourrait  l'ap- 
pliquer exclusivement  à  une  seule  espèce  de  bois 
tandis  qu'il  les  embrasse  toutes,  sans  le  scinder 
et  le  dénaturer  au  lieu  de  l'interj^réter. 

Et  s'il  fallait  recourir  aux  règles  d'interpré- 
tation des  conventions ,  elles  seraient  encore 
toutes  concordantes  pour  étendre  les  droits  de 
l'usager  à  la  prise  du  bois  taillis,  parce  que, 
suivant  la  pratique  universelle  de  tous  les  pays, 
le  taillis  est  un  bois  de  chauffage ,  et  que  les 
contrats  s'interprètent  toujours  conformément  à 
ce  qui  est  pratiqué  dans  le  pays  où  ils  ont  été 
passés  (1159),  ut  kl  scr/uamurj  quod  in  regione  in 
quâ  actuîti  estj  frequentatw  (2)  :  et  encore  parce 
que  c'est  le  propriétaire  qui"  a  fait  la  loi  au 
contrat,  et  qu'en  conséquence  c'est  contre  lui 
que  l'interprétation  devrait  être  faite,  veteribus 
placet pactionem  obscuram ^vel ambiguanij,  venditorij 
et  qui  locavit  nocere  :  in  quorum  fuit  potestate  legcm 
apertiùs  conscriberc  (3). 

52.  3*  Si  nous  envisageons  la  question  par 
rapport  à  l'étendue  du  droit  établi  par  le  titre 

(i)  L.  147,  ff.  de  regul.  jur. 

(2)  L.  34 ,  ff.  de  regul.  jur. 

(3)  L.  39,  fF.  de  pactis,  lib.  2,  tit  i4- 


78  TITRE   I.    CHAP.    ÎV.      • 

dont  on  recherche  l'application ,  nous  arriverons 
toujours  au  même  résultat. 

On  a  disposé,  au  profit  de  l'usager,  d'un  droit 
d'usage  au  hois  de  chauffage  dans  une  iorct  : 
que  peut-il  exiger  ? 

Il  peut  certainement  demander  l'exercice  d'un 
droit  d'usage,  puisque  c'est  U  ce  qui  lui  a  été 
concédé  :  il  peut  donc  exiger  la  quantitç  de  bois 
de  chauffage  qui  est  nécessaire  à  sa  consom- 
mation, puisque  c'est  en  cela  que  consiste  l'objet 
de  son  droit.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  bois  mort  ou 
mort-bois  à  sa  portée  dans  la  forêt ,  on  devra  lui 
fournir  du  bois  vif  en  taillis,  puisqu'il  lui  faut 
ce  qui  est  néessaire  à  sa  consommation  :  on  ne 
peut  lui  offrir  moins,  parce,  que  le  nécessaire 
ne  souffre  point  de  retranchement;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  lui  opposer  le  texte  de  la  loi  romaine 
portant  que  ad  ici  qiiod  minimum  cst^  rcdigenda 
est  siummij  pour  soutenir  à  vue  de  ce  texte  qu'il 
ne  doit  pas  toucher  au  bois  vif,  puisqu'on  se 
renfermant  dans  les  bornes  de  la  nécessité,  il 
n'exige  qu'un  minimum  au-dessous  duquel  on  ne 
peut  pas  descendre. 

35.  !i°  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  la 
cause  du  propriétaire ,  c'est  que ,  comme  le  porte 
l'art.  18,  tit.  15  de  la  coutume  de  Lorraine, 
rusaiîer  doit  user  des  bois  morts  et  mort-bois 
qui  sont  à  sa  portée,  avant  de  toucher  aux  autres 
espèces. 

Il  doit  se  servir  d'abord  sur  ces  deux  espèces 
de  bois,  parce  qu'ils  sont  aussi  compris  dans  la 
disposition  de  son  titre. 
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Il  doit  en  faire  la  prise  dans  tout  ce  qu'ils 
peuvent  fournir,  avant  de  toucher  aux  autres 
espèces,  parce  qu'il  est  tenu  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  et  avec  économie,  et  que  lé  proprié- 
taire administrant  sagement  et  économiquement 
sa  foret ,  en  userait  de  cette  manière. 

Néanmoins  il  ne  doit  être  obligé  de  couper 
ainsi  de  préférence  que  les  bois  morts  et  mort- 
bois  qui  sont  à  sa  portée,  puisque,  même  à 
l'égard  des  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat,  les 
ordonnances  veulent  que  les  bois  qui  leur  sont 
dus  leur  soient  livrés  en  lieux  propres  et  com- 
modes (i).  Autrement  il  y  aurait  de  la  vexation 
à  vouloir  le  forcer  à  faire ,  dans  toute  l'étendue 
d'une  vaste  forêt,  la  quête  de  menus  bois  qui  ne 
vaudraient  peut-être  pas  la  peine  d'être  recueillis 
d'une  manière  aussi  dispendieuse. 

Ainsi ,  à  supposer  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un 
usager,  ou  d'un  petit  nombre  d'usagers  placés 
à  côté  d'une  grande  forêt ,  il  pourrait  arriver  ac- 
cidentellement qu'ils  fussent  tenus  de  prendre 
leur  chauffage  seulement  sur  les  bois  morts  et 
mort-bois,  parce  qu'il  s'en  trouverait  assez  à 
leur  portée  pour  fournir  à  leur  consommation  ; 
mais  soutenir  qu'une  commune  usagère ,  ou  que 
des  usagers  en  quelquic  nombre  qu'ils  soient ,  ne 
peuvent  prendre  que  les  bois  morts  et  mort-bois  , 
lors  même  qu'il  n'y  en  aurait  pas  assez  à  leur 
portée  pour  fournir  à  leur  consommation,  et 
vouloir  les  réduire  ainsi  en  exécution  d'un  acte 

(0  Voy,  suprà  au  thap.  3 ,  sous  le  n"  2g. 
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do  concession  qui  leur  aurait  accordé  leurs  usages 
en  termes  généraux ,  c'est  tomber  dans  une  ab- 
surdité  palpable ,  puisque  c'est  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  le  litre  qu'il  s'agit  d'exécuter. 

34.  Il  faut  cependant  observer  qu'une  cause 
de  cette  nature  ne  devrait  pas  être  jugée  sans 
prendre  en  grande  considération  les  actes  de 
jouissance  du  temps  passé,  parce  qu'une  pos- 
session longue  et  uniforme  doit  servir  de  règle 
dans  une  chose  sur  laquelle  elle  aurait,  au  be- 
soin, opéré  la  prescription  :  usum  cujuœvctcrcmj 
longoquc  dominio  constilutwn ^  singulis  civibns  ma- 
nere  censemus ,  ncc  uHânovationeiw^bari :  itatamerij 
ut  quantitatcm  singuli  f/iuim  vctcri  Uccntid  pcrci- 
plunt  _,  more  iisquc  in  prœscntem  diem  perdurante 
percipiant  (i).  Ainsi,  à  supposer  que  depuis  trente 
ans  les  usagers  eussent  été  restreints  à  la  prise 
des  bois  morts  et  mort-bois,  nonobstant  que  ces 
deux  espèces  eussent  été  insuffisantes  pour  fournir 
à  tout  leur  chauffage,  il  ne  serait  plus  temps 
pour  eux  de  demander  du  bois  vif  en  taillis  (2). 

iSo.  On  comprend ,  d'après  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  cette  question,  que  l'arrêt 
du  15  février  1580  dont  parle  Legrand,  ne  peut 
être  un  préjugé  capable  de  faire  balancer  l'opi- 
nion sur  tant  de  motifs  contraires  à  la  décision 
qu'il  renferme  :  décision  intervenue  sur  un  cas 
dont  les  circonstances  nous  sont  inconnues  :  dé- 
cision solitaire  et  par  cela  seul  bien  incapable  de 
faire  règle  en  jurisprudence,  car,  comme  le  dit 

(i)  L.  4,  cod.  de  aquœdiictu,  lib.  11,  tit.  l^i. 

(2)  Yoy.  dans  SAinr-YoN,  liv.  i,  tit.  29,  art.  i,  note  3. 
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le  président  Boiiliier,  «  il  est  très  important  de 
))  faire  attention  que ,  j^our  donner  aux  choses 
»  jugées  cette  autorité  qui  ajDproche  de  la  légis- 
»  lation ,  il  ne  suffît  pas  d'un  ou  de  deux  arrêts 
»  rendus  souvent  sur  des  circonstances  j)articu- 
»  lières ,  ou  dans  des  causes  mal  plaidées  et  mal 
»  défendues  ;  quelque  respect  qu'on  doive  avoir 
i)  pour  les  jugemens  des  tribunaux  supérieurs, 
»  il  ne  serait  pas  raisonnable  qu'ils  gênassent  la 
»  conscience  des  juges,  quand  la  même  question 
»  se  présente  de  nouveau.  C'est  ce  que  Justinien 
»  a  très  bien  décidé  en  ces  termes  :  Non  si  quid 
»  benh  non  dirimaturj  hoc  in  alionim  judicium  vitium 
»  extendi  oportetj  çiim  non  exemplis^  sed  legibus  jii- 
»  dicandum  sit.  L.  13,  cod.  de  sentent,  et  interloc. 
»  Et  c'est  aussi  le  sens  de  notre  proverbe  eoutu- 
»  mier,  une  fois  n'est  pas  coutume  j,  comme  d'autres 
»  l'ont  observé. 

»  Aussi  est-il  certain  que,  jDOur  former  une 
»  jurisprudence  sur  une  matière ,  il  faut  une  lon- 
»  gue  suite  d'arrêts  conformes.  Les  lois  romaines 
»  sem])laicnt  même  exiger  quelque  chose  de  plus, 
»  car  elles  demandaient  j^our  cela  une  suite  de 
»  choses  perpétuellement  jugées  de  la  même  ma- 
»  nière  :  rcrwn  perpctub  simiUtcr  judicatarum  auc- 
»  toritatcm  (i).  Mais  on  a  vu  que  cela  devait  être 
»  interprété  sainement,  et  qu'il  suffisait  que  pen- 
»  dant  long-temps  la  jurisprudence  eût  été  uni- 
»  forme  sur  un  même  point.  Cela  est  même  fondé 
»  sur  une  autre  loi  qui  jDorte  que  la  coutume 

(i)  L.  38 ,  ff.  de  le.gihus ,  lib.  i ,  ti*.  3. 

k  6 


82  TITRE   I.    CHAP.    !▼. 

»  peut  être  prouvée  par  des  jugemens,  pourvu 
»  qu'ils  aient  été  fréquemuient  rendus  sur  une 
»  morne  matière  cl  d'une  Hiron  uniforme  :  proba- 
»  tis  lus  (jiiœ  fréquenter  in  eodeni  controversarium  ge- 
»  nere  servatœ  sunt  (i).  Telle  est  la  règle  que  nous 
»  devons  suivre ,  et  de  laquelle  il  serait  très  dan- 
»  gereu\  de  s'écarter  :  encore  serais-je  d'avis  avec 
»  un  habile  homme  (2),  que  si  l'on  s'apercevait 
»  qu'une  pareille  jurisprudence  fût  trop  contraire 
»  à  l'équité,  ou  qu'elle  produisît  des  inconvéniens 
»  imprévus ,  il  serait  du  devoir  des  cours ,  de  la 
»  changer,  pourvu  que  cela  se  fit  avec  grande  con- 
»  naissance  de  cause  (3).  » 

OBSERVATIONS. 

yC.    L'interprétation  des  titres  peut  avoir  pour  objet, 

ou  l'éclaircissement  des  doutes  qui  s'élèvent  sur  la  nature 
du  ch'oit ,  ou  l'appréciation  de  son  étendue.   . 

I.  Quant  à  la  nature  du  droit,  l'auteur  (n''  09)  prenant 
pour  exemple,  le  titre  qui,  n'énonçant  d'abord  qu'un  droit 
d'usage,  accorderait  néanmoins  à  l'usager  la  faculté  de 
couper  du  bois  pour  en  vendre ,  dit  que  ce  ne  serait  plus 
un  simple  droit  d'usage,  mais  un  véritable  droit  d'usu- 
fruit :  cette  doctrine  peut  bien  s'appliquer  à  la  constituliou 
d'un  droit  d'usage  personnel. 

I\Iais  supposons  qu'une  ])areille  clause  se  trouve  insérée 
dans  une  concession  de  droit  réel  ;  que ,  par  exemple ,  il 
ait  été  accordé  aux  babitans  d'une  conunune  un  droit  d'u- 
sage avec  faculté  de  vendre.  On  voit  plusieurs  titres  scm- 

(i)  L.  I,  cod.  (jua.  sit  longa  consuct.,  lib.  8,  lit.  53. 

(2)  Launav,  préface  sur  les  inst.  de  Loisel  ,  pag.  82. 

(3)  Obscroaiions  sur  la  coulumc  de  Bourgogne ,  chapitre 
i3,  n"'  49et5o. 
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blables  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  conside'rer  comme 
ayant  eu  pour  objet  d'établir  un  droit  d'usufruit. 

Pour  apprécier  les  concessions  de  ce  genre  ,  il  faut  exa- 
miner si  les  termes  du  titre  se  rapportent  ou  non  à  des 
droits  d'usage. 

Si  ce  n'est  pas  à  un  droit  d'usage  que  s'applique  la  con- 
cession, avec  faculté  de  vendre,  alors  il  résulte  du  titre  un 
véritable  droit  de  copropriété. 

Danslecas,  au  contraire,  où  le  titre  n'énonce  qu'un  droit 
d'usage,  la  faculté  de  vendre  n'en  cbange  pas  la  nature. 
Quelque  étendu  que  soit  le  droit ,  ce  ne  sera  toujours  qu'un 
droit  d'usage  soumis  ,  dans  son  exercice ,  aux  obligations 
prescrites  aux  usagers,  et  dont  le  propriétaire  pourrait  s'af- 
franclîir  par  la  voie  du  cantonnement. 

Les  recueils  de  jurisprudence  nous  présentent  des  exem- 
ples de  l'une  et  l'autre  des  hypothèses  que  je  viens  de 
tracer. 

Dans  l'espèce  d'un  arrêt  du  28  ventôse  an  10,  que  rap- 
poi'te  M.  Merlin  ,  avec  ses  conclusions  {questions  de  droit, 
\° ,  communaux,  §  7),  il  s'agissait  d'un  bois  communal 
dans  lequel  le  seigneur  avait  cependant  conservé  la  pro- 
priété des  chênes  qui  y  croîtraient. 

Dans  le  même  recueil ,  au  même  mot ,  §  4 ,  la  forêt  en 
litige  était  qualifiée  de  bois  de  la  commune  de  Bourogne 
dans  d'anciens  titres  ,  et  il  résultait  de  plusieurs  actes,  que 
le  seigneur  n'y  prenait ,  selon  son  bon  plaisir,  que  le  bois 
nécessaire  ,  tant  pour  bâtisse  que  pour  affouage  de  sa  maison, 
sans  que  les  habitans  dudit  lieu  puissent  y  mettre  ou  donner 
aucun  trouble,  ni  empêchement.  Les  habitans  jouissaient 
donc  de  tous  les  avantages  de  la  propriété.  Cependant ,  la 
cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  25  brumaire  an  1 1,  a  jugé 
que  la  commune  qui  avait  obtenu  un  cantonnement  avant 
la  révolution ,  n'était  pas  fondée  dans  sa  demande  en  re- 
vendication de  la  propriété,  formée  en  vertu  de  la  loi  du 
28  août  1792,  parce  que  les  titres  primitifs,  quelle  qu'en 
fût  l'étendue,  ne  lui  attribuaient  que  la  qualité  d'usagère. 

J'ai  eu  moi-même  occasion  de  ^discuter  un  titre  sem- 
blable. Par  acte  passé  entre  le  seigneur  et  les  habitans  de 
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Montarlot,  la  commune,  quoique  déclarée  usagèie ,  était 
autorisée  à  vendre  les  produits  de  la  forêt,  le  seigneur  ne 
s'étant  réservé  que  le  droit  d'y  couper  pour  son  chauffage 
et  l'entretien  de  son  château;  il  était  même  stipulé  qu'il 
ne  pourrait  forcer  les  hahitans  à  recevoir  un  aménagement. 
IMalgré  cela,  les  ayant -droit  du  ci-devant  seigneur  ont 
demandé  le  cantonnement  :  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Tesoul ,  qui  avait  nommé  des  experts  pour 
cette  opération,  les  parties  sont  convenues  du  partage  de 
la  forêt,  et  sur  leurs  conclusions  respectives,  il  est  inter- 
venu, à  la  cour  de  Besançon,  un  arrêt  d'expédient  qui,  par 
forme  de  cantonnement  et  pour  remplir  la  commune  de 
ses  droits  d'usage,  lui  a  adjugé  moitié  de  la  propriété, 
et  l'autre  moitié  aux  successeurs  de  l'ancien  propriétaire. 

Il  en  était  de  quelques  forêts,  comme  de  plusieurs  autres 
propriétés,  telles  que  les  marais,  dont  le  propriétaire  de- 
iweurait  seigneur  trcfuiicîcr,  quoique  les  habitans  en  eussent 
la  pleine  jouissance  (i). 

Nous  verrons  au  titre  II,  quel  peut  être  aujourd'lmi 
l'effet  d'un  litre  de  concession  d'usage,  avec  faculté  de 
vendre,  sous  l'empire  du  Code  forestier,  qui  assujettit  tous 
lesusagersà  la  délivrance,  et  interdit  toute  vente  ou  échange 
du  bois  qui  leur  est  délivré. 

57.  II.  En  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  titre,  rela- 
tivement à  l'étendue  du  droit,  la  question  de  savoir,  si 
l'on  doit  restreindre  au  mort-bois  le  droit  de  chaitjfagc  ac- 
cordé, sans  autre  désignation,  est  aussi  dillicile  qu'impor- 
tante. 

A  la  réfutation  faite  par  M.  Proudhon  des  auteurs,  qui 
adoptent,  à  cet  égard,  la  règle  établie  par  la  coutume  du 
Nivernais,  ne  pourrait-on  pas  répondre  que,  l'article  ii, 
chapitre  7  de  cette  coutume ,  peut  être  regardé,  moins 
comme  une  disposition  particulière  à  celte  province ,  que 


(i)  V.  le  recueil  des  Questions  de  droit,  aux  mois  communaux  et 
usaee,  §  5;  le  lùpcrloive  y"  sieur  Sieurie,  ainsi  que  TarrOl  clic  au 
mot  usage,  sccl.  2  ,  §  1,  n"  3  ,  el  dans  les  dernières  additions,  lom.  17, 
pag.  b3(>.  —V.  «ussi  mon  Code  forestier,  tora.  2,  pag  3G3. 
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comme  l'expression  du  droit  commun ,  puisque  c'est  dans 
cette  coutume  qu'ont  été  puisées  plusieurs  lois  forestières. 
D'ailleurs,  le  principe  qui  y  est  consacré,  n'est  que  la 
conséquence  de  notre  loi  primitive,  le  code  des  Bourgui- 
gnons qui ,  à  une  époque  où  les  bois  étaient  sans  valeur, 
accordait  indistinctement  à  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
de  forêts  en  propre ,  la  faculté  de  prendre  le  bois  mort 
et  de  couper  les  arbres  non  portant  fruits  :  Si  quis  Burgun- 
dio,  vel  Romanus  silcam  non  habeat,  incidendi  ligna  ad  usus 
xuos  dejacentii'is  et  sine  fructu  arboribus ,  in  citjuslibct  sih'a, 
habeat  potestatem  liberam,  nequè  ab  illo  ciijus  siha  est,  re- 
pcllatur. 

Tel  est ,  il  n'en  faut  pas  douter,  le  principe  des  droits 
d'usage  de  plusieurs  communautés  qui  ne  produisent  au- 
cune concession  primordiale ,  mais  seulement  des  recon- 
naissances d'un  droit  qui ,  de  simple  faculté ,  a  pu  être 
converti  en  servitude,  par  la  succession  des  temps  (i). 

Aussi  trouve-t-on  dans  d'autres  lois  municipales,  la  même 
règle  que  celle  établie  par  la  coutume  de  Normandie. 

En  Franche-Comté,  par  exemple,  l'article  i5on  des  an- 
ciennes ordonnances  ,  défendait  expressément  aux  usagers 
d'y  couper,  prendre ,  abattre  pour  leur  chauffage  et  clôture 
d'héritages ,  bois  de  chêne  vif,  soit  en  planrons  ou  autres 
chênes  ,  pommiers ,  poiriers ,  cerisiers ,  pour  tout  le  temps  ad- 
i'enir,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  des  bois,  ensemble 
des  chariots ,  chevaux ,  ânes  et  mulets. 

L'article  i5o8des  mêmes  ordonnances,  interdisait  encore 
aux  usagers  la  coupe  des  ']ei\nes  faugs  {fagus,  hêtres  ou 
joyards),  et  de  n'abattre  que  parties  de  ceux  des  arbres  de 
cette  essence  parvenus  à  leur  maturité;  «  et  au  regard  des 
»  pieds  de  faugs  plus  gros  que  les  essieux  de  chariot ,  la- 
»  dite  cour  a  interdit  le  coupage  à  tous  réageans  et  ayant- 
»  droit ,  sinon  en  gardant  forêts  ;  qu'est  à  entendre  que  , 
»  de  cinq  pieds  d'arbres  de  faugs  et  autres  mort-bois ,  étant 
»  l'un  auprès  de  l'autre  ,  ils  seront  tenus  d'en  laisser  trois  , 
>•  et  de  trois  deux.  »  Mais  cette  dernière  prohibition  ,  loin 

(i)  Jlépett.  au  mot  itsage ,  scct.  2,  §  i,  n°  i. 
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d'être  aussi  absolue  que  celle  de  couper  des  arbres  portant 
fruits  à  noyau,  n'était  que  temporaire,  pour  dix  ans  scule- 
vicnl ,  et  sans  préjudice  du  droit  des  usagers  ,  pour  Uadi'cnir. 
On  tenait  donc  aussi  dans  celte  province,  pour  un  point  de 
droit  commun,  que  l'usage,  quoique  concédé  sans  limita- 
tion ,  ne  comprenait  pas  les  arbres  portant  fruits. 

C'est  pour  les  forêts  du  souverain  que  ces  ordonnances 
avaient  été  rendues ,  il  est  vrai  ;  mais  le  principe  qui  les  a 
dictées  n'en  est  pas  moins  applicable  aux  usagers  dans  tous 
les  bois.  Comme  on  le  verra  au  chapitre  7  ,  n"  122,  la  cour 
de  Besançon  décide  que,  pour  les  titres  passés  sous  l'em- 
pire de  ces  anciennes  ordonnances,  les  arbres  portant  fruits 
sont  seuls  exceptés  du  droit  de  mort-bois  ;  et  pourquoi  dans 
la  question  actuelle  ne  ferait-on  pas  aussi  l'application  de 
ces  ordonnances  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  disposition  locale ,  et  en  pre- 
nant la  chose  sous  un  point  de  vue  général ,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  combattre  d'une  manière  victo- 
rieuse le  sentiment  de  l'auteur. 

J'avais  cru  d'abord  que  le  droit  de  chauffage  devait  être 
réduit  au  mort-bois ,  si  le  titre  ne  l'étendait  pas  à  d'autres 
espèces  (i). 

Mais  nonobstant  les  autorités  graves  sur  lesquelles  cette 
opinion  me  paraissait  fondée  ,  j'en  reviens  à  celle  du  savant 
professeur,  sayoir  que  la  concession  du  droit  de  chauffage 
sans  limitation ,  doit  nécessairement  embrasser  tout  ce 
qui  peut  être  nécessaire  pour  satisfaire  ce  genre  de  be- 
soin. Si  donc  le  bois  mort  et  le  mort-bois  ne  suffisent 
pas  pour  remplir  cette  destination ,  force  est  d'y  suppléer 
par  d'auties  essences  ;  autrement  le  but  de  la  concession 
serait  manqué. 

Au  surplus ,  le  mode  de  jouissance  est  ici  le  meilleur 
interprète  du  titre,  et  c'est  ù  son  exécution  qu'il  fauÉ  sur- 
tout s'en  rapporter. 

Inutile,  après  cela ,  d'aller  chercher  quelle  a  été  l'origine 
de  la  propriété ,  si  c'est  la  violence  qui  a  dépouillé  les 

(1)  V.  MOQ  Code  forestier,  (otn.  2,  pag.  a6^. 
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communes ,  et  qui  de  propriétaires  qu'elles  étaient  à  l'é- 
poque de  la  conquête  des  Gaules  ,  les  auraient  réduites  à  la 
simple  condition  d'usagères.  De  pareilles  considérations  ne 
sauraient  être  de  quelque  poids  dans  la  balance  de  la 
justice. 

Dans  la  pratique ,  les  actes  qui  intéressent  les  com- 
munes s'interprètent  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
concernent  les  particuliers.  La  concession  d'un  droit  d'u- 
sage à  titre  onéreux  peut  être  appréciée  d'une  manière 
plus  large  que  la  concession  à  titre  gratuit  ;  mais  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le  titre  est  la  preuve  irré- 
fragable de  la  propriété  du  concédant,  il  n'y  a  rien  à  re— 
chercber  au-delà;  et  comme  1  observe  l'auteur  du  Nouveau 
Répertoire  :  Faut-il  donc  remonter  au  dé/uge,  pour  sai^oir  quels 
sont  les  droits  et  les  propriétés? 


CHAPITRE  V. 

De  l'Indivisibilité  du  droit  d'usage. 

58.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  a  deux  qua- 
lités très  distinctes,  comme  participant  tout  à 
la- fois  de  la  servitude  jiersonnelle  ou  due  à  la  per- 
sonne, et  de  la  servitude  réelle  qui  est  due  au 
fonds  possédé  par  la  personne.  C'est  sous  ces  deux 
points  de  vue  que  nous  allons  successivement 
l'envisager  pour  en  mieux  démontrer  l'indivisi- 
bilité, et  apprécier  au  juste  les  conséquences  qui 
en  résultent. 

Comme  usage  personnel ,  la  loi  romaine  le  dé- 
clare indivisible.  On  ne  peut,  dit  le  jurisconsulte 
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Paul ,  léguer  une  portion  du  droit  d'usage ,  quoi- 
qu'on puisse  n'avoir  qu'une  jiortion  d'un  droit 
d'usufruit;  car  nous  pouvons  jouir  en  partie,  tan- 
dis que  nous  ne  pouvons  plas  user  en  partie  :  usûs 
pars  legari  non  potcst  ;  ninn  friii  quidcm  pro  parte 
posswnuSjUli  pro  parle  Jion  possiinius  (i).  La  raison 
de  cette  différence,  dit  Polhier,  c'est  que  l'usufruit 
s'appliqueà  des  fruits  qui  sont  divisibles,  tandis  que 
l'usage  se  rapporte  à  l'indigence  de  la  personne  qui 
est  une  chose  indivisible,  ususfruclus  lerminatttr 
ad  fructus  fiai  possunt  dividi;  usas  adpcrsonœ  indi- 
gentiam  f/nœ  est  quid  individuum  :  ou  en  d'autres 
termes,  c'est  que  l'usufruit  a  pour  objet  la  per- 
ception des  fruits  qui  sont  des  corps  certains  et 
très  divisibles,  tandis  que  l'usage  ne  se  rapi:)orte 
à  aucun  corps  particulier,  mais  seulemciit  à  une 
somme  de  jouissance  qui  ne  peut  être  (\\iunc^ 
puisqu'elle  ne  se  mesure  que  sur  la  loi  de  la  né- 
cessité qui  ne  souffre  aucun  retranchement.  Quia 
servitm  tisûsj  dit  Gomez,  débet  tir  â  re  personœ_,  ha- 
bito  respecta  ad  indigentiam_,  et  illa  nécessitas  est 
indivisibilis ;  qaia  si  persona  _,  cai  débet ar  comederct 
vel  biberet  tantam  pro  parle  ejas  quod  sibi  necessa- 
riavi  est  pro  alimentis  j  non  posset  riverc  (a)  :  c'est- 
à-dire  que  ce  qui  est  dû  i)our  les  besoins  de  la 
vie  doit  être  indivisiblemcnl  perçu,  sur  le  fonds 
qui  en  est  débiteur,  en  quantité  suffisante  pour 
faire  subsister  la  personne,  par  la  raison  que 

(i)  L.  19,  fF.  de  iLtu  et  habitat. ,  lib.  7,  lit.  8;  —  idem, 
1.  I ,  §  9,  ff.  ad  Icg.  falcid. ,  lil).  35 ,  lit.  2. 

(2)GoMESii,  variaruni  rcsolulionum ,  de  dividuo  et  indit'i- 
duo ,  cap.  10,  11"  19. 
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comme  moyen  de  vivre  il  doit  être,  sous  le  rap- 
port du  droit,  indivisible  comme  la  vie  même  au 
soutien  de  laquelle  il  est  employé. 

59.  Il  est  donc  bien  démontre  que  l'usage- 
servitude  personnelle  doit  être  classé  au  rang  des 
choses  que  l'on  considère  comme  indivisibles 
dans  le  droit;  or,  en  le  rattachant  à  un  fonds  ou 
en  l'associant  à  la  classe  des  servitudes  foncières, 
il  ne  change  pas  de  nature  sous  le  rapport  de  son 
indivisibilité  ;  loin  de  là ,  cette  qualité  se  montre 
en  lui  avec  plus  d'évidence  encore ,  puisque  telle 
est  généralement  la  nature  des  servitudes  réelles, 
que  toutes  sont  indivisibles  dans  le  droit  :  stipu- 
lationcs  non  dividuntur^  earum  rerum  quœ  dlvisio- 
nem  non  rec'iplant  :  velutl  vioij  itlneris j,  aquœductûs^ 
cœterarumque  servitiitwn  (i).  Ce  principe  d'indivi- 
sibilité, proclamé  par  la  loi  romaine,  est  aussi  re- 
connu dans  notre  Code  lorsqu'il  déclare  que  la 
servitude  foncière  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage,  jDour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire  (637),  ce  qui 
signifie  bien  que  la  charge  est  due  par  tout  le 
fonds  de  l'un  à  tout  le  fonds  de  l'autre,  et  par 
toutes  les  parties  du  premier  à  toutes  les  parties 
du  second.  , 

Ainsi,  l'on  j^eut  dire  du  droit  d'usage  dans 
les  bois,  comme  de  toute  autre  servilude  fon- 
cière, que,  passivement  considéré,  il  est  indi- 
visiblement  dû  par  tout  le  fonds,  totus  fwidus  ser- 
viet  [i)  ;  et  sur  toutes  les  parties  du  fonds  qui  en 

(i)  L.  72,  ff.  deverbor.  obligat.  ,  lib.  45  ,  tit.  i. 
(2)  L.  21 ,  ff.  de  serm.prœd.  rusticor. ,  lib.  8,  tit.  3. 
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est  grevé ,   ita  diffusa   est  ut  omncs  glebœ  scr- 
viant  (i). 

60.  Cei^cndant ,  quoique  le  droit  d'usage 
pèse  sur  toute  la  forêt  et  sur  toutes  les  parties  de 
la  forêt  usagèrc.  il  est  reçu  en  jurisprudence  que 
le  propriétaire  peut  faire  modifier  l'exercice  des 
usages  par  le  moyen  de  ce  qu'on  appelle  un  amé- 
nagement, qui  consiste  à  faire  assigner  aux  usa- 
gers, par  la  justice,  en  connaissance  de  cause, 
en  jouissance  et  non  en  propriété ,  un  canton  de 
la  forêt,  suflisant  pour  fournira  tout  ce  qui  peut 
leur  être  dû,  et  dont  ils  auront  tout  le  j^roduit, 
à  condition  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourront  plus  cou- 
per dans  le  surplus  de  la  forêt. 

Mais  il  faut  observer  que  par  cette  assignation 
d'aménagement  on  restreint  l'exercice  de  l'usage 
sans  déroger  à  son  indivisibilité ,  parce  qu'il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  le  droit  de  l'usager  porte 
sur  tout  le  canton  et  sur  toutes  les  parties  du 
canton  dans  lequel  il  a  été  resserré.  C'est  ainsi 
que ,  quoique  l'hypothèque  soit  de  sa  nature  in- 
divisible, et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
meubles qui  en  sont  affectés  et  sur  chaque  por- 
tion de  ces  immeubles  (  2114  )  ,  on  peut 
néanmoins  la  f^iire  réduire  à  une  partie  de  ces 
immeubles  seulement  (2161  ),  lorsque  le  débiteur 
y  trouve  son  avantage ,  sans  nuire  à  la  sûreté  des 
créanciers. 

Le  droit  d'usage-servitude  réelle  affecte  donc 
indivisiblement  le  fonds  qui  en  grevé,  puisqu'il 

(i)  L    i3,§.  i,iî.  co</. 
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porte  sur  tout  ce  fonds  et  sur  toutes  les  parties 
de  ce  fonds. 

D'autre  part,  on  doit  dire  aussi  que  la  servitude 
en  est  due  indivisiblementàtout  le  fonds  et  pour 
toutes  les  parties  du  fonds  dominant;  quœcum- 
que  sei^vUus  fiindo  debeturj,  omnibus  ejus  partibus 
debetur  (i). 

61.  Mais  pour  se  former  de  justes  idées  sur 
cette  espèce  d'indivisibilité,  il  faut  prendre  garde 
de  confondre  le  droit  avec  le  fait. 

Il  est  bien  incontestable  que  le  droit  d'usage , 
considéré  en  lui-même  et  dans  un  sens  abstrait , 
est  indivisible  comme  les  autres  servitudes  réelles, 
et  que  c'est  par  le  principe  de  cette  indivisibilité 
qu'on  doit  régler  les  actions  qui  ont  pour  objet 
la  constitution,  la  conservation,  la  transmission 
et  les  modifications  de  ce  droit;  néanmoins ,  lors- 
qu'on arrive  au  fait  de  l'exécution ,  ou  à  la  prise 
ou  délivrance  des  émolumens  qui  sont  dus  à  l'u- 
sager comme  produits  du  fonds  sur  lequel  il 
exerce  son  usage ,  il  n'y  a  plus  d'indivisibilité  dans 
ses  droits  ,  qui ,  sous  ce  point  de  vue ,  peuvent 
avoir  plus  ou  moins  d'étendue,  suivant  que  l'u- 
sage aurait  été  établi  sur  plus  ou  moins  d'espèces 
de  produits  de  la  forêt  usagère;  ou  suivant  qu'il 
faudrait  une  plus  ou  moins  grande  somme  de 
ces  produits  pour  satisfaire  aux  besoins  ou  aux 
aisances  de  l'usager.  Mais  cette  divisibilité  de  fait 
n'est  23oint  incompatible  avec  l'indivisibilité  de 
droit  dont  nous  venons  de  parler  :  c'est  ainsi  que, 

(0  L.  23,  §.  3,  ff.  de  scruit.prœd.  rustic,  lib.  8,  tit.  3." 
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quoique  la  servitude  de  passage  soit  indivisible 
dans  le  droit  en  lui-même,  parce  que  comme 
personne  ne  peut  passer  à  demi ,  de  même  on  ne 
peut  avoir  l'idée  d'un  dr®it  de  passage  à  .demi  ; 
néanmoins,  considérée  dans  le  fait  et  en  tant 
qu'elle  s'ajiplique  au  fonds  assujetti ,  cette  servi- 
tude est  susceptible  de  plus  ou  de  moins ,  parce 
qu'on  peut,  en  exérulion,  donner  plus  ou  moins 
de  largeur  ou  d'amplitude  au  chemin  j)ar  où  elle 
sera  exercée,  et  il  eu  est  de  même  des  autres  ser- 
vitudes positives. 

Tels  sont  les  princijies  sur  ce  point  de  la  ma- 
tière que  nous  traitons.  Reste  à  en  signaler  les 
conséquences  pratiques ,  soit  relativement  au 
fonds  grevé  de  l'usage  ,  soit  par  rapport  au 
fonds  pour  l'utilité  duquel  ce  droit  a  été  con- 
stitué. 

SECTION  L 

Conséquences  de  CindivisihiUtè  du  droit  d'usage  ^ 
en  ce  qui  touche  au  fonds  asservi. 

62.  Le  droit  d'usage-servitude  réelle  affecte 
le  fonds  et  toutes  les  parties  du  fonds  qui  en  est 
grevé;  donc  en  cas  de  vente  totale  ou  partielle  de 
la  forêt  usagère,  l'affectation  de  la  charge  sera  la 
même  entre  les  mains  des  acquéreurs  :  parce 
que  toute  servitude  suit  le  fonds  sur  lequel  elle 
fut  imposée.  Si  fundus  serriens  vel  is  cui  serrilus 
dcbeturj  publicarelur  ;  ttlroquc  casa  durant  servilu- 
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tes  :  quia  cum  suâ  conditione  quisquc  fiindus  ptibii- 
caretLir  (i). 

63.  Le  droit  d'usage  porte  indivisiblement 
sur  toute  la  forêt  et  sur  chacune  des  parties  de  la 
forêt  ;  donc  en  admettant  que  le  propriétaire  y 
ait  fait  opérer  des  défrichemens ,  l'usager  n'en 
aura  pas  moins  le  droit  d'y  exercer  tout  son  usage, 
en  prenant  tout  le  bois  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion dans  la  partie  non  défrichée. 

64.  Le  droit  d'usage,  comme  servitude  fon- 
cière, aJGPecte  indivisiblement  toute  la  forêt  et 
chacune  des  parties  de  la  forêt  ;  donc  s'il  y  a  eu 
des  défrichemens  pratiqués  par  le  propriétaire, 
et  qu'il  soit  question  de  faire  cantonner  les  usa- 
gers 5  ceux-ci  sont  en  droit  d'obtenir,  sur  la  par- 
tie non  défrichée,  le  même  cantonnement  qu'ils 
eussent  obtenu  ,  pris  égard  à  toute  l'étendue 
du  fonds ,  si  la  totalité  eût  été  conservée  en  na- 
ture de  forêt  ;  en  sorte  que  toutes  les  parties 
défrichées  doivent  être  précomptées  en  tant  moins 
sur  la  part  qui  restera  au  propriétaire. 

65.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblem^ent 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt  ; 
donc ,  à  supposer  que  le  propriétaire  y  ait  fait 
pratiquer  des  défrichemens  d'une  étendue  telle^ 
qu'il  n'en  reste  plus  en  nature  de  bois  que  pour 
fournir  à  la  consommation  des  usagers ,  ceux-ci 
seront  en  droit  d'exiger  tout  le  produit  de  la  par- 
tie conservée  en  forêt,  puisque  leur  droit  porte 
intégralement  sur  toutes  les  parties  du  fonds. 

(i)  L.  23  ,§.?.,  ff.  de  scri'ii.  prcd.  rusiic^  îib.  8,  tit.  3. 
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66.  Le  droit  d'usage  affeclc  indivisiLlomcnt 
toiilc  la  foret  et  toutes  les  parties  de  la  forêt 
usagère  ;  donc ,  dans  le  cas  où  l'on  voudra  faire 
assigner  un  aménagement  à  l'usager,  le  canton 
qui  lui  sera  cédé  en  jouissance  devra  être  d'une 
étendue  telle  qu'il  pût  fournir  tout  le  produit  ou 
tous  les  émolumcns  qui  sont  dus  parla  forêt  tout 
entière. 

67.  Le  droit  d'usage  affecte  îndivisihlement 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt  qui 
en  est  grevée  ;  donc  le  propriétaire  ne  pourrait , 
sans  nécessité,  faire  assigner  à  l'usager  un  amé- 
nagement partiel ,  ni  le  contraindre  à  accepter, 
pour  un  aménagement  entier,  le  relâchement  en 
jouissance  de  diverses  portions  de  forets ,  séparées 
les  unes  des  autres. 

68.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 
toute  la  forêt  usagère  ;  donc ,  s'il  n'y  a  pas  néces- 
sité d'agir  autrement,  l'usager  ne  peut  être  forcé 
de  recevoir  son  cantonnement  par  parties ,  ni  au 
moyen  de  la  concession  de  diverses  portions  de 
la  forêt ,  séparées  les  unes  des  autres ,  parce  que 
là  où  il  y  a  unité  et  indivisibilité  de  droits,  il  faut 
qu'il  y  ait  aussi  unité  et  indivisibilité  dans  l'acte 
de  rachat. 

69.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 
toute  la  forêt  usagère  ;  donc ,  en  admettant  que 
cette  foret  ait  été,  dans  la  suite  des  temps,  dé- 
memljrée  par  des  partages  ou  des  aliénations  jiar- 
tielles,  cesaclesde  division,  qui  sontrrs  interalios 
acta  pour  l'usager,  ne  doivent  porter  aucune  at- 
teinte à  l'unité  de  son  droit,  soit  en  ce  qui  louche 
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à  la  jouissance  de  son  usage ,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  l'action  en  cantonnement. 

Donc  il  a  le  droit  de  se  servir  dans  la  forêt ,  après 
les  partages  ou  démembremens ,  comme  aupa- 
ravant, sans  être  obligé  de  s'enquérir  quelles  sont 
les  diverses  portions  des  différens  possesseurs  ac- 
tuels, pour  prendre  rà  et  là,  sur  chacun  de  ces 
possesseurs  et  par  autant  de  j)ortions  distribu- 
tives,  le  bois  nécessaire  à  sa  consommation. 

Donc ,  si,  pour  faire  cesser  ce  mode  primitif  de 
jouissance,  on  veut  imposer  à  l'usager  un  règle- 
ment de  coupe ,  afin  de  l'obliger  à  recevoir  la  dé- 
livrance annuelle  de  son  usage ,  il  ne  sera  obligé 
de  souscrire  à  cette  mesure ,  qu'autant  qu'elle 
sera  proposée  de  concert  par  tous  les  proprié- 
taires de  la  forêt  usagère  qui  se  seront  réunis 
pour  en  former  la  demande;  parce  que  là  où 
il  y  a  unité  de  droit,  il  doit  y  avoir  aussi  imité 
d'exécution  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  indi- 
visiblement  tenus. 

70.     Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 

o 

toute  la  forêt  et  toutes  les  j)arties  de  la  forêt  usa- 
gère ;  si  donc  cette  forêt  se  trouve  aujourd'hui 
partagée  entre  plusieurs  propriétaires,  et  qu'il 
s'agisse  de  cantonner  l'usager,  celui-ci  ne  pourra 
être  forcé  de  recevoir  un  cantonnement  partiel 
de  la  part  d'un  ou  de  quelques-uns  des  proprié- 
taires, tout  en  conservant  son  usage  sur  les  por- 
tions des  autres,  ni  d'accepter  de  chacun  d'eux  des 
cantonnemens  partiels  et  séparés,  et  cela  non- 
seulement  par  la  raison  que,  suivant  la  disposition 
du  droit  commun,  l'on  doit  éviter  les  morcelé- 
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mens  dans  les  partages  ;  mais  parce  que  l'imité 
de  cantonnement  est  ici  dans  la  nature  des  cho- 
ses, en  ce  que  le  droit  de  l'usager  est  un  droit  de 
masse  sur  tout  rcnseml)le  du  fonds,  un  droit 
unique  et  indivisible  qui  ne  doit  être  racheté  que 
par  un  paiement  unique;  d'où  il  résulte  que  les 
propriétaires  lie  pourraient  être  recevables  dans 
leur  action  en  cantonnement,  qu'autant  qu'ils  se 
seraient  unis  ensemble  pour  l'intenter  de  con- 
cert, comme  les  cohéritiers  de  celui  qui  a  vendu 
son  fonds  à  réméré ,  ne  peuvent  forcément  en 
exécuter  le  rachat,  qu'autant  qu'ils  agissent  tous 
de  concert  (1670)  :  et  de  là  il  résulte  aussi  que 
l'action  en  cantonnement  ayant  été  rendue  réci- 
proque entre  les  propriétaires  et  l'usager,  si  ce- 
lui-ci veut  l'intenter  lui-même,  il  sera  fondé  à  faire 
ordonner  à  tous  les  maîtres  du  fonds  de  se  réu- 
nir ensemble,  pour  se  concertera  l'effet  de  n'o- 
pérer sur  le  tout  qu'un  seul  et  même  cantonne- 
ment. 

71.  Le  droit  d'usas^e  affecte  indivisiblement 
tout  le  fonds  et  toutes  les  parties  du  fonds  qui  en 
est  grevé;  donc  l'usager  qui  exerce  sa  j)rise  de 
bois,  ou  qui,  de  toute  autre  manière,  fait  acte 
de  jouissance  de  son  droit  sur  une  partie  de  la 
forêt  usagcre ,  le  conserve  sur  l'intégralité  de  cette 
forêt. 

7*2.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 
tout  le  fonds  qui  en  est  grevé;  donc  si  la  forêt 
usagère  appartient  à  plusieurs,  chacun  des  co- 
propriétaires par  indivis  est,  en  cette  qualité, 
codébiteur  soUdaire  de  l'usage  envers  l'usager, 
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puisque  telle  est  la  condition  des  codébiteurs 
de  toute  chose  qui  est  indivisible  (  1222  et  1223  ). 

Donc  l'action  intentée  par  l'usager,  en  recon- 
naissance de  son  droit,  contre  l'un  des  copro- 
priétaires indivis  de  la  forêt  usagère ,  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  des  autres ,  puisque  tous 
sont  des  codébiteurs  solidaires  et  que  la  loi  veut 
(1206)  que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  de  cette  qualité  interrompe  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  tous. 

75.  Le  droit  d'usage  afiecte  indivisiblement 
toutes  les  parties  du  fonds  ;  donc  si  la  forêt  usa- 
gère  se  trouve  aujourd'hui  partagée  entre  plu- 
sieurs de  ses  anciens  copropriétaires ,  chacun 
d'eux  n'en  reste  j)as  moins  codébiteur  solidaire 
de  l'usager  en  tant  que  sa  portion  peut  y  fournir, 
parce  que  l'acte  de  partage  fait  entre  eux  n'a  pu 
ni  dénaturer  le  droit  de  l'usager,  ni  nuire  à  ses 
intérêts. 

OBSERVATIONS. 

74,  Sur  les  conséquences  de  l'indivisibilité  du  droit 
d'usage ,  relativement  au  fonds  grevé  de  la  servitude ,  l'ap-» 
plication  des  principes  qui  viennent  d'être  développés,  peut 
donner  lieu  à  une  question  importante ,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  prescription. 

Il  me  semble  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  la  forêt  est 
possédée  par  indwis  entre  plusieurs  héritiers  ou  co-proprié- 
taires ,  de  celui  où  elle  a  été  partagée  ;  ou  aliénée  partiel- 
lement. 

Que,  dans  le  premier  cas,  la  délivrance  faite  par  l'un  des 
copropriétaires  ou  l'action  dirigée  contre  lui  interrompe 
la  prescriptioa  à  l'égard  des  autres ,  comiiw;  l'enseigne 
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l'auteur  (a"  7?.),  rien  de  plus  clair.  Mais  en  est-il  ainsi, 
çn  cas  de  partage  ou  d'aliénation  de  la  forêt  par  parties? 
L'effet  de  l'indivisibilité  du  droit  est-il  le  même  pour  les 
délenteurs  partiels  que  pour  les  copropriétaires  par  indivis? 
Supposons  que  pendant  plus  de  Aente  ans,  à  dater  du  par- 
tage ou  de  l'aliénation  partielle ,  le  droit  d'usage  n'ait  été' 
exerce'  que  sur  la  portion  appartenant  à  l'un  des  déten- 
teurs, sans  aucun  acte  de  reconnaissance  de  la  part  des 
autres,  ceux-ci  ne  pourront-ils  pas  opposer  la  prescrip- 
tion? 

Pour  le  cas  d'aliénation  partielle,  l'aflirmative  me  paraît 
évidente.  De  ce  que  l'aliénation  étant  rrs  inttr  a/ios ,  à 
l'égard  de  l'usager,  ne  peut  préjudicier  à  celui-ci,  il  ré- 
sulte, à  la  vérité,  qu'en  exerçant  son  droit  sur  la  portion 
non  aliénée  ,  l'usager  a  conservé  ce  droit  dans  son  intégra- 
lité, et  qu'en  cas  de  cantonnement,  l'opération  devra  se 
faire,  eu  égard  à  l'étendue  de  la  totalité  de  la  forêt,  c'est- 
à-dire  que  les  portions  aliénées  devront  entrer  ficiivemcnt 
dans  la  masse ,  pour  être  précomptées  au  propriétaire  sur 
ce  qui  doit  lui  revenir  dans  le  partage.  Telle  est  la  consé- 
quence de  l'indivisibilité  de  l'usage. 

Mais  pour  l'acquéreur,  qui  a  joui  librement  de  sa  por- 
tion pendant  plus  de  trente  ans  ,  le  principe  d'indivisibilité 
est  indifférent.  Comment  la  prescription  serait-elle  inop- 
posable par  cet  acquéreur  auquel  une  portion  de  la  forêt 
a  été  vendue,  sans  même  lui  dénoncer  la  servitude  d'usage? 
si  cet  acquéreur  eût  été  inquiété  par  l'usager,  il  aurait  eu 
recours  contre  son  vendeur,  en  dommages-intérêts,  pour 
cause  d'éviction.  Dès  l'instant  que,  depuis  son  acquisition, 
l'exercice  du  droit  a  été  circonscrit  sur  les  autres  parties 
de  la  forêt,  par  quelle  raison  la  portion  qu'il  a  acquise 
n'en  serait-elle  pas  affrancbie?  Je  crois  donc,  qu'en  ce  cas, 
la  prescription  doit  mettre  le  tiers-détenteur  à  l'abri  de 
toutes  recherches  de  la  part  de  l'usager,  lors  même  que 
celui-ci  ne  trouverait  plus  dans  la  portion  que  s'était  ré- 
servée le  vendeur,  des  ressources  sulUsantes  pour  pourvoir 
à  ses  besoins, 

7o.    l^n  cas  de  partage  de  la  forêt  entre  les  béritiers 
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de  celui  qui  avait  constitué  le  droit ,  et  qui  par-lh  même 
sont  tenus  des  obligations  de  leur  auteur,  la  question  pa- 
raîtrait présenter  plus  de  difficulté.  Si ,  comme  l'enseigne 
M.  Proudhon  {n"  73),  chaque  copartageant  n'en  reste 
pas  itioins  codébiteur  solidaire,  il  en  résulterait  que  ,  d'après 
l'article  1206  du  Code ,  la  délivrance  ou  reconnaissance  de 
l'un  ou  plusieurs  des  copartageans  interromprait  la  pres- 
cription pour  tous ,  ce  qui  me  parait  inadmissible. 

Voici  ce  que  dit  Dunod  dans  son  Traité  des  prescriptions , 
page  297 ,  en  parlant  des  servitudes ,  au  nombre  desquelles 
il  place  les  droits  de  parcours ,  de  couper  bois  et  autres  sem' 
blables» 

«  Si  le  fonds  dominant  appartient /jar  indit^is  à  plusieurs 
»  propriétaires,  l'usage  que  fera  un  seul  d'entre  eux  de 
»  la  servitude  de  chemin ,  ou  autre  servitude  indii^idue,  le 
»  conservera  à  tous.  De  même ,  si  le  fonds  sen>ant  appar- 
»  tient  à  plusieurs /Jrtr  indi^'is,  l'usage  de  cette  servitude 
»  sur  une  partie  la  fera  subsister  sur  tout  le  reste.  Si ,  au 
X  contraire,  le  fonds  dominant  est  partagé  ,  le  propriétaire 
»  d'une  portion  ne  conserve  le  chemin  que  pour  lui,  et 
»  celui  de  l'autre  portion  le  perdra,  s'il  n'en  use  pas.  Que 
)>  si  c'est  le  fonds  servant  qui  soit  dit^isé ,  l'on  distingue: 
»  où  le  chemin  nest  pas  déterminé ,  et,  en  ce  cas,  en  pas- 
»  sant  sur  une  part  du  fonds  seulement,  on  perd  le  droit  de 
»  passer  sur  l'autre  :  ou  il  est  déterminé ,  et  l'on  distingue 
»  encore  si  le  passage  coupe  le  chemin  à  travers  et  en 
»  manière  de  croix,  ou  s'il  le  coupe  dans  sa  longueur;  s'il 
»  le  coupe  en  travers,  la  servitude  se  conserve  en  passant 
»  seulement  sur  l'une  des  parts  ;  il  en  est  de  même  lors- 
».  qu'il  le  coupe  en  long,  quia  est  una  sen'itus  et  indivi- 
»  dua  ,  etc.  »  Ce  que  dit  cet  auteur  du  passage  doit  s'ap- 
})liquer,  à  plus  forte  raison,  à  l'exercice  d'un  droit  d'usage 
qui  est  indéterminé  et  beaucoup  moins  indivisible  que  la 
servitude  de  chemin. 

76.  Dunod  n'a  fait  qu'efileurer  la  question,  sans  donner 
aucun  motif  de  droit  à  l'appui  de  son  opinion  ;  mais  il 
existe  un  moyen  qui  me  paraît  sans  réplique,  pour  juger 
ainsi ,  en  matière  d'usage  et  de  tous  autres  services  fon- 
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ciers  :  c'est  que  l'acquéreur  et  le  copartageant  ne  sont 
point  ici  obliges  ,  personnellement,  à  délivrer  tout  ce  qui  est 
dû  à  l'usager.  L'obligation  de  l'acquéreur  n'est  que  réelle, 
et  si  l'obligation  de  l'héritier  est  personnelle ,  ce  n'est  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  portion  Jiéréditaire  ;  ni  l'un  ,  ni 
l'autre  ne  peut  donc  être  astreint  aux  rèjjles  qui  régissent 
les  obligatio\is  solidaires;  il  n'y  a  que  la  foret  qui  soit  réel- 
lement débitrice  du  tout. 

77.  Il  en  est  du  droit  d'usage,  comme  du  cens  qui  était 
autrefois  indivisible,  de  l'iiypothèque  qui  frappe  pour  le 
tout  sur  chacun  des  immeubles  qui  en  sont  ailéctés ,  est  iota 
in  totu  et  in  qudlibct  parte.  Et  tous  les  auteurs  enseignent 
dans  ces  cas,  que  la  reconnaissance  de  l'un  des  tiers  déten- 
teurs n'empêche  point  les  autres  de  prescrire  l'affranchis- 
sement du  droit  :  obligatio'istorum  possessorum,  ditDumoulin , 
magis  est  realis  quàm  personalis ,  prout  desinentc  possessione 
rei,  dcinceps  dcsinit  (i). 

Grivel ,  après  avoir  discuté  amplement  la  question ,  la 
résout  aussi  de  la  nftnière  suivante  :  Nec  est  similc  quod  de 
daolus  reis  dicitur  :  nam  in  diiohus  reis ,  id  est  in  duoùus ,  in 
solidum  personalitcr  obligatis ,  est  quod  imputelur  uni  correo  , 
quod  cum  alla  se  ohligaverit  in  solidum ^  scivit  enim,  aut  scire 
dchuil,  tum  ex  juris  ratione,  iitm  ex  obligationis  illius  naturâ, 
factum  correi  sibi  noeere  passe ,  ac  proindc  quod  ex  facto  correi 
dam,num,  sentit,  ex  proprio  facto  sentire  vidctur.  Sed  hic  nullus 
est  obligatus ,  ac  proindc  nullus  et  correus  debendi ,  cujiui  fac- 
tum aller  in  se  susccpcrit,  pr.-edium  est  enim  quod  débet  et 
NON  persona;  crgà  non  débet  interpellai io  facta  uni,  noeere 
alleri,  inscio  ci  ignoranti.  L'auteur  cite,  à  l'appui  de  son 
opinion,  celle  de  Balde  (2). 

L'art.  1206  du  Code  civil  ne  peut  donc  recevoir  d'ap- 
plication à  l'égard  des  détenteurs  des  portions  d'une  forêt 
soumise  à  l'usage  et  qui  aurait  été  partagée,  ou  aliénée 
en  partie. 

(i)  DuMOtJllN,  des  Usuris,  qucst.  89,  n'671. 
(a)  Ghivbi,  décision  i/ji ,  n"  11. 
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SECTION  II. 

Conséquences  de  l' indivisibilité  du  droit  d'usage  en- 
ce  qui  touche  au  fonds  dominant. 

78.  Lorsque  c'est  une  commune  qui  est  usa- 
gère  dans  une  forêt ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
sur  l'unité  du  droit  d'usage ,  puisque  le  corps 
moral  auquel  il  appartient ,  est  lui-même  toujours 
un ,  et  reste  perpétuellement  dans  son  état  d'unité 
territoriale. 

Les  difficultés  qui  se  présentent  à  résoudre  sur 
l'unité  ou  l'indivisibilité  du  droit  d'usage  active- 
ment considéré ,  n'ont  donc  lieu  que  dans  le  cas 
où  ce  droit  a  été  établi  pour  l'utilité  de  quelques 
fonds  particuliers,  telles  qu'une  maison  ou  une 
métairie,  qui,  des  mains  d'un  seul  propriétaire, 
peuvent  passer  en  celles  de  plusieurs. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  servitude 
d'usage  suit  le  fonds  qui  en  est  grevé  en  quelques 
mains  qu'il  passe ,  attendu  que  ce  fonds  ne  peut 
être  aliéné  ni  transmis  que  dans  l'état  et  la  con- 
dition où  il  se  trouve  :  il  en  est  de  même  à 
l'égard  du  fonds  dominant  :  il  porte  toujours  avec 
lui  le  droit  de  servitude,  parce  que  ce  droit, 
ayant  été  établi  pour  son  utilité  perpétuelle,  doit 
lui  rester  perpétuellement  inhérent  :  si  fundus 
servienSj  vel  is  cui  scrvitus  debetur^  publicaretur; 
utroque  casu  durant  servitutes  :  quia  cam  sud  çon- 
ditione  quisque  fundus  publicaretur  (i). 

(0  D.  1.  23,  §  2,  ff.  de  semt.prœd.  riut. 
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79.  L'unitcoul'indivisil)ilit(';dii  droit  d'usage 
aclivcmcnt  considéré  ne  présente  aucun  embarras 
tant  que  le  fonds  dominant  ne  fait  que  passer  des 
mains  d'un  2:)0ssesseur  précédent  dans  celles  d'un 
successeur  unique,  attendu  que  le  second  jouit, 
sans  division ,  et  du  fonds  et  du  droit  d'usage , 
comme  en  jouissait  son  prédécesseur;  mais  si 
l'héritage  dominant  est  vendu  à  plusieurs,  ou 
liasse  à  plusieurs  héritiers,  chacun  des  nouveaux 
possesseurs  sera-t-il  usager  pour  le  tout,  par 
rapport  à  l'indivisibilité  du  droit  d'usage,  et 
comment  devra-l-on  faire  à  leur  cause  l'applica- 
tion de  cette  indivisibilité?  C'est  là  ce  qui  nous 
reste  à  examiner  ici. 

En  traitant  du  droit  d'usage-servitude  person- 
nelle qui  aurait  été  slipidé,  par  le  père  de  fa- 
mille, tant  pour  lui  que  pour  ses  enfans  (  i) ,  nous 
avons  dit  qu'après  la  mort  de  ce  père ,  tous  et 
chacun  de  ses  enfans  deviennent  autant  d'usagers 
ayant,  chacun  en  son  particulier,  le  droit  de 
prendre  sur  le  fonds  asservi  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  propre  consommation ,  ce  qui ,  opérant 
une  multiplication  non-seulement  dans  les  per- 
sonnes usagères ,  mais  encore  dans  les  droits 
d'usages  eux-mêmes,  opère  aussi,  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  une  ampliation  pro- 
gressive dans  la  charge  du  fonds  grevé  de  la 
servitude. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  droit  d'usage 
a  été  établi  comme  servitude  réelle;  car  quoiqu'il 

(i)  V.  cbap.  2,  tt"  20. 
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doive  profiler  à  l'homme  comme  propriétaire  du 
fonds  dominant,  néanmoins  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  les  besoins  de  l'homme,  mais  encore 
et  surtout  par  rapport  au  service  du  fonds ,  que 
la  prise  en  doit  être  faite;  et  comme  ce  fonds 
reste  toujours  le  même,  soit  qu'il  n'appartienne 
qu'à  un,  soit  qu'il  appartienne  à  plusieurs,  la 
mesure  du  droit  d'usage  doit  être  aussi  toujours 
la  même,  sans  qu'il  soit  permis  d'aggraver  la 
charge  du  fonds  servant,  sauf  en  certaines  cir- 
constances dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre 
suivant. 

Ainsi,  à  supposer  qu'un  droit  d'usage  au  bois 
de  chaulFage  ait  été  établi  pour  l'avantage  et  l'uti- 
lité d'une  maison  où  il  n'y  avait  qu'une  cheminée 
et  par  conséquent  qu'un  seul  feu,  et  que  cette 
maison  soit  transmise  à  deux  héritiers ,  ils  n'au- 
ront toujours  pour  les  deux  que  le  droit  de 
prendre  dans  la  forêt  usagère  pour  la  consom- 
mation d'un  seul  feu.  S'ils  licitent  entre  eux  cette 
maison,  le  vainqueur  en  licitation  sera  aussi 
adjudicataire  du  droit  d'usage  :  s'ils  la  partagent 
et  y  établissent  d'autres  cheminées  sans  attribuer 
le  droit  d'usage  à  l'un  des  copartageans,  ils 
seront  obligés  d'en  partager  annuellement  entre 
eux  les  émolumens ,  dont  la  mesure  restera  tou- 
jours fixée  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  consom- 
mation d'un  feu  seulement,  et  sans  pouvoir 
aggraver  la  charge  de  la  forêt. 

Ainsi  encore ,  à  supposer  qu'un  droit  de  pâtu- 
rage ait  été  établi  pour  l'utilité  d'une  métairie  à 
la  culture  de  laquelle  vingt  têtes  de  bestiaux  sont 
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nécessaires,  et  que  ce  domaine  rural  se  trouve 
dévolu  à  deux  héritiers,  ils  auront  enseniblc  le 
droit  au  pâturage  sur  le  fonds  asservi  pour  la 
quantité  de  vingt  pièces  de  bestiaux,  et  chacun 
d'eux  pour  celle  de  dix.     , 

80.  Mais  pour  bien  saisir  la  manière  dont  le 
droit  d'usage  s'applique  au  fonds  dominant,  quand 
ce  fonds  se  trouve  dévolu  à  plusieurs ,  et  les  con- 
séquences qui  résultent  alors  de  l'indivisibilité 
de  la  servitude,  il  est  nécessaire  de  se  placer 
successivement  dans  deux  hy^io  thèses  différentes, 
qui  sont  celles  du  j^artage  qui  peut  avoir  lieu 
entre  les  copropriétaires  de  ce  fonds ,  ou  de  l'in- 
division dans  laquelle  ils  peuvent  rester. 

Admettons  d'abord  que  la  métairie,  qui  est  le 
fonds  dominant,  ait  été  partagée  entre  les  divers 
héritiers  qui  l'ont  recueillie,  le  droit  d'usage, 
quant  à  ses  émolumens,  se  trouvera  2)ar-là  même 
j)artagé  et  dans  la  même  proportion,,  comme 
étant  l'accessoire  du  fonds  et  comme  devant  être 
appliqué  à  toutes  les  jiarlies  du  fonds  dominant. 

Si,  dans  ce  cas,  il  s'élève  des  conteslalions  sur 
l'exercice  de  l'usage ,  le  droit  en  devra  être  réglé 
entre  le  propriétaire  de  la  foret  et  chacun  des 
copartageans  de  la  métairie  pris  comnu^  autant 
d'usagers  particuliers ,  et  sans  que  les  émohimens 
exigés  par  tous  puissent  excéder  la  somme  de 
ceux  qui  étaient  dus  à  leur  auteur. 

Chacun  des  copartageans  pourra  exiger  son 
cantonnement  indépendamment  des  autres  , 
puisque,  par  le  jiartage,  ils  seront  devenus 
comme  autant  d'usagers  particuliers. 
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Par  la  même  raison ,  l'un  pourra  perdre  son 
droit  par  le  non-usage,  tandis  que  les  autres 
auront  conservé  le  leur;  et  la  minorité  de  l'un 
n'aura  mis  obstacle  à  la  prescription  que  pour 
lui-même,  sans  en  suspendre  le  cours  à  l'égard 
des  autres. 

S'il  s'agissait  d'une  servitude  ordinaire,  telle 
que  la  servitude  de  passage ,  il  n'en  serait  pas 
exactement  de  même,  et  il  faudrait  dire  que 
chacun  des  copartageans  pourrait  revendiquer 
la  servitude  tout  entière  :  (/iiœcianc/ue  scrvltus 
fundo  debetur ^  omnibus  cjus  partlbus  debetur  (i), 
parce  qu'elle  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
exercée  par  partie ,  comme  un  droit  d'usage  dont 
les  émolumens  sont  partageables.  On  ne  conçoit 
pas  qu'un  homme  puisse  traverser  un  fonds  sans 
le  franchir  entièrement,  ni  qu'il  puisse  y  passer 
à  demi  ;  mais  on  conçoit  très  bien  que  les  émo- 
lumens produits  par  un  droit  d'usage  sont  j^ar- 
tageables  entre  plusieurs. 

81.  Si  actuellement  nous  nous  plaçons  dans 
rhyj:)Othèse  de  l'indivision  du  fonds  dominant , 
c'est-à-dire,  si  nous  supposons  que  les  héritiers  , 
ou  autres  successeurs  j^ar  parties  aliquotes  de  la 
métairie  à  laquelle  le  droit  d'usage  est  attaché, 
ne  l'aient  point  partagée ,  mais  en  jouissent  en- 
semble et  par  indivis ,  alors  nous  nous  retrou- 
verons dans  le  cas  d'appliquer  les  principes  de 
l'indivisibilité  du  droit  de  servitude,  et  d'admettre 
les  conséquences  qui  en  dérivent  pour  l'espèce. 

(i)  D.  1.  23  ,  §  3 ,  ff.  de  sen>it.  prcrd.  rmtic. ,  lib.  8 ,  tit.  3. 
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11  faut  bien  remarquer,  en  eflet,  que  tous  les 
copropriétaires  par  indivis  du  fonds  dominant , 
ont  chacun  un  droit  de  propriété  répandu  dans 
tout  le  fonds  et  sur  tous  les  points  du  fonds;  et 
que  chacun  d'eux  peut  i^equérir  l'application  du 
droit  d'usage  d'une  manière  aussi  répandue  que 
son  droit  de  propriété;  que  cependant  il  n'en 
est  aucun  qui  puisse  toucher  une  partie  de 
cet  héritage,  même  avec  le  hout  du  doigt,  et 
dire  que  ce  qu'il  touche  lui  appartient  privative-» 
ment  :  la  servitude  de  l'usage  ne  pourrait  donc 
recevoir,  pour  aucun  d'eux,  son  application  au 
fonds ,  sans  être  appliquée  à  ce  qui  aj^partient  à 
tous  ;  il  faut  donc  dire  que  comme  possesseurs 
par  indivis ,  ils  se  trouvent  créanciers  solidaires 
de  l'usage ,  puisque  autrement  ils  ne  pourraient 
rien  exiger.  Et  de  là  il  résulte  : 

82.  Que ,  si  l'usage  avait  été  réglé  à  une  pres- 
tation déterminée ,  chacun  des  copropriétaires 
de  la  métairie  pourrait  exiger  la  totalité  de  la 
prestation  (l!22/|),  sauf  à  en  partager  les  émolu- 
mens  avec  les  autres  usagers  (1197);  et  qu'une 
fois  cette  délivrance  opérée  en  entier,  au  profit 
de  l'un  d'eux  ,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'opposition  do 
la  part  des  autres  (1198),  le  propriétaire  de  la 
forêt  serait  libéré  envers  tous  ; 

Qu'aucun  de  ces  usagers  ne  pourrait  seul  ac- 
cepter le  cantonnement,  parce  que  l'un  des 
créanciers  d'une  chose  indivisible  ne  peut  l'a- 
liéner seul  ni  en  recevoir  le  prix  pour  tous  les 
autres  (122/|); 

85.     Que  la  demande  formée  par  l'un  de  ces 
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usagers,  contre  le  propriétaire  de  la  forêt,  en 
reconnaissance  du  droit  d'usage,  aurait  refiet 
d'interrompre  la  prescription  à  1  égard  de  tous 
les  autres,  parce  que  son  action  serait  soUdi  per~ 
seculoria ;  et  qu'en  conséquence  de  ce  principe, 
la  loi  veut  que  tout  ce  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  soli- 
daires, profite  aux  autres  créanciers  (1199); 

Que  ,  par  la  même  raison,  la  minorité  de  l'un 
de  ces  usagers  suflira  pour  suspendre  le  cours  de 
la  prescription  à  l'égai'd  de  tous,  parce  qu'une 
chose  indivisible  ne  peut  être  prescrite  en  partie. 
et  qu'en  conséquence  notre  Code  déclare  e^éné- 
rcdement  que ,  si  parmi  les  propriétaires  d'une 
servitude  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  pres- 
cription n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres  (710); 

84.  Qu'enfin,  et  toujours  par  une  consé- 
quence nécessaire  du  même  principe  d'indivi- 
sibilité, si  l'un  de  ces  co-usagers,  ayant  intenté, 
contre  le  propriétaire  de  la  forêt ,  son  action  en 
reconnaissance  du  droit  d'usage,  en  a  été  ré- 
pond par  un  jugement  qui  a  déclaré  la  forêt 
franche,  et  ffii'un  autre,  venant  ensuite  former 
la  même  demande,  écarte  ce  premier  jugement 
par  sa  tierce-opposition,  et  parvienne  au  con- 
traire à  faire  déclarer  la  forêt  grevée  du  droit 
d'usage  par  lui  demandé,  cette  seconde  décision 
opérera  la  rcstitutionen  entier  du  premier  usager 
qui  avait  succombé  dans  sa  demande ,  parce  que , 
comme  nous  l'avons  prouvé  ailleurs  (  i  ) ,  c'est  une 

(i)  Voy.  sous  les  n*^"  i3j5  et  sulv.  du  Traité  d'usufruit. 
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vérité  constante  qu'eu  fait  de  choses  indivisibles , 
la  tierce-oppositiou  lormée  par  l'un  des  co-inté- 
rcssés  profite  à  tous  les  autres. 

iVô.  Jusqu'à  présent,  en  parlant  des  droits 
de  ceux  qui  se  trouvent  co-usagers  jDour  être  de- 
venus copropriétaires  ou  propriétaires  partiels 
des  fonds  dominans,  nous  avons  supposé  que  ce 
fonds  leur  avait  été  transmis,  ou  qu'ils  l'avaient 
acquis  par  parties  aliquotes  ;  mais  devrait-on 
raisonner  de  la  même  manière  à  l'égiard  de  ceux 
qui  n'en  auraient  acquis  que  quelques  parties 
diverses  et  déterminées  ? 

Un  droit  d'usage  au  bois  de  chauffage ,  et  au 
parcours  des  bestiaux  ,  a  été  étalDli  sur  une  forêt, 
pour  l'utilité  d'une  métairie,  ou  d'un  corps  de 
domaine  rural  ;  il  est  bien  certain  que,  si  le  pro- 
priétaire primilif  de  ce  domaine  le  laisse  à  des 
héritiers  en  plus  ou  moins  grand  noijubre ,  ou  le 
vend  en  bloc  à  plusieurs  acquéreurs ,  tous  ceux 
qui  lui  auront  ainsi  succédé  seront ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  autant  de  co-u^agers,  comme  ils 
seront  autant  de  propriétaires  par  parties  ali- 
quotes du  fonds  dominant,  sans  toutefois  pou- 
voir exiger  entre  tous  ,  sur  la  forwt  usagère ,  un 
produit  2^1us  considérable  que  celui  qu'elle  devait 
fournir  à  la  totalité  de  la  métairie  quand  elle 
n'était  possédée  que  par  son  premier  maître;  en 
sorte  qu'il  devront  seidement  concourir  au  par- 
tage des  émolumens  du  même  droit  d'usage,  et 
y  concourir,  chacun  en  proportion  de  la  quotité 
de  son  droit  de  propriété  dans  le  corps  du  do- 
maine pour  lequel  l'usage  fui  établi. 
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Mais,  si  au  lieu  de  laisser  son  domaine  entier  à 
plusieurs  héritiers,  ou  de  le  vendre  en  Moc  à 
plusieurs  acquéreurs,  le  propriétaire  en  aliène 
quelques  parcelles  en  détail;  s'il  vend  une  por- 
tion de  champ  à  l'un ,  une  portion  de  pré  à  l'autre, 
une  vigne  à  un  troisième,  la  maison  à  un  qua- 
trième; tous  ces  acquéreurs  successifs  de  pièces 
détachées  se  trouveront-ils  associés  dans  la  per- 
ception des  émolumens  du  droit  d'usage,  qui 
n'avait  été  établi,  dès  le  principe,  que  pour  l'uti- 
lité de  la  masse  générale  ou  du  corps  du  domaine 
lui-même  ? 

L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  adoptée 
par  les  raisons  suivantes  : 

1°  C'est  un  principe  clairement  consacré  par 
le  droit  romain ,  que  toute  servitude  établie  j)our 
l'utilité  d'un  fonds  est  due,  ou  inhérente,  non- 
seulement  à  la  masse,  mais  encore  à  toutes  les 
parties  de  ce  fonds,  même  distributivementprises, 
et  qu'en  les  vendant  les  unes  après  les  autres, 
chacun  des  acquéreurs  doit  être  rendu  partici- 
pant à  l'exercice  et  aux  avantages  de  la  servitude  : 
quœcumque  servitus  fundo  debetur^  omnibus  e jus  par- 
tibus  ejus  debetur,  Et  ideb  quamvis  particulatim  vœ~ 
nieritj  omnes  partes  servitus  scquitur;  et  ita^  ut  sin- 
guii  rectè  agant  jus  sibi  esse  fundi  (r).  Or,  ce 
principe  se  trouve  reproduit  par  le  Code  civil , 
dans  la  définition  qu'il  donne  de  la  servitude, 
quand  il  dit  que  c'est  une  charge  imposée  sur 
un  héritage  pour  l'avantage  et  l'utilité  d'un  lœri- 

•  (i)  L.  23  »  §  3  j  (F.  de  servit,  rusticor,  prœd»,  lîb.  8,  tit.  3. 
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tage  ai:)partenant  à  un  autre  proprîc'laîre;  car  ce 
qui  sert  à  l'ulililé  d'un  liéi'ilage  ou  d'un  corps 
d'un  héritage  gvnéralement  pris,  doit  profiter  à 
toutes  ses  parties;  il  faut  donc  dire  que  tous  les 
acquéreurs  des  diverses,  parties  du  fonds  doivent 
avoir  un  droit  de  j)articipalion  aux  avantages  de 
la  servitude. 

2°  Si  les  acquéreurs  successifs  et  particuliers 
de  divers  héritages  ou  de  diverses  portions  d'hé- 
ritages provenant  de  la  métairie  usagèrc ,  ne  de- 
vaient avoir  aucune  participation  au  droit  d'u- 
sage ,  il  en  résulterait  que  la  vente  du  domaine 
entier,  opérée  par  délail,  anéantirait  le  droit  de 
la  servitude,  puisqu'il  ne  resterait  plus  aucun 
corps  de  ferme  auquel  elle  put  être  due,  et  qu'elle 
ne  serait  due  non  plus  à  aucun  des  acquéreurs 
du  parcellaire  :  or,  suivant  l'article  703  du  Code, 
les  servitudes  ne  cessent,  par  rapport  à  l'anéan- 
tissement des  fonds ,  que  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user  ; 
et  ici  il  n'y  aurait  pas  impossibilité  d'exercer  le 
droit  d'usage;  car  quelque  difliculté qu'il  puisse  y 
avoir  à  assigner  à  chacun  des  acquéreurs  des  di- 
verses parcelles  du  domaine ,  son  contingent  dans 
la  somme  totale  des  émolumens  de  l'usage ,  l'on 
est  forcé  de  convenir  que  ce  ne  serait  là  qu'une 
opération  de  chiffres,  et  qu'en  l'exécutant,  l'on 
serait  bien  loin  de  trouver  les  choses  dans  un  tel 
état  qu'on  ne  pût  plus  user  de  la  servitude. 

3°  Si  un  jireniier,  ou  un  second,  ou  un  troi- 
sième acquéreur  auxquels  on  aurait  successive- 
ment vendu  diverses  parcelles  du  domaine  usa- 
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ger,  n'avaient  pas  le  droit  de  participer  aux 
émolumcns  de  l'usage ,  il  en  résulterait  que ,  tout 
en  opérant  des  ventes  par  détail ,  le  propriétaire 
du  domaine  pourrait  se  retenir  pour  lui  seul  tout 
le  bénéfice  du  droit  d'usage ,  et  qu'il  parvien- 
drait ainsi  à  séparer  la  servitude  du  fonds  auquel 
elle  est  due  et  à  les  isoler  l'un  de  l'autre;  or,  cela 
est  imj^ossible,  puisque  la  servitude  est  essentiel- 
lement une  charge  imposée  sur  un  fonds  pour 
l'utilité  d'un  autre  héritage,  et  qu'on  ne  peut 
aliéner  l'un  sans  l'autre  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons établi  dans  notre  Traité  d'usufruit  (n°'  371 
et  372). 

OBSERVATIONS.  ^ 

86.  L'article  700  du  Code  civil,  portant  que,  «  si  l'iie'- 
»  ritage  pour  lequel  la  servitude  a  e'te'  e'tablie  vient  à  être 
»  divise',  la  servitude  reste  due,  pour  chaque  portion,  sans 
»  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  asservi  soit  aggra- 
»  ve'e,  »  cette  disposition  est  applicable  aux  droits  de  pâ- 
turage et  d'usage  dans  vine  forêt,  de  même  qu'aux  servi- 
tudes ordinaires. 

C'est  ce  qu'a  de'cidé  formellement  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  20  juin  1827  ,  dont  voici  l'espèce. 

Le  duc  de  Guise  avait  accordé  ,  par  contrat  du  4  juillet 
i6i4,  un  droit  de  pâturage  pour  vingt-cinq  bêtes  à  cornes, 
dans  les  bois  et  forêt  de  Nouvion,  «  pourvu  que ,  disait  le 
1)  titre ,  lesdiles  vingt-cinq  bêtes  à  cornes  appartinssent  au 
»  sieur  de  Faulconné  et  au  fermier  d'icelui ,  et  fissent  le 
'>  retour  en  icelle ,  chacun  jour.  »  Il  paraît  que  la  ferme 
fut  vendue  en  détail,  et  le  sieur  Broiard  n'ayant  acquis 
que  les  bâlimens  et  quelques  terrains  adjacens ,  le  prince 
de  Condé,  propriétaire  de  la  forêt ,  soutint  que  l'acquéreur 
me  pouvait  user  du  droit  de  pacage ,  n'étant  pas  proprié- 
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taire  de  toutes  les  terres  dépendantes  du  fief  de  Faulconné , 
et  par  arrêt  du  i  août  1824  ,  la  cour  de  Paris  avait  admis 
l'opposition  du  prince  ,  «  attendu  que  le  droit  de  pacage 
»  n'a  été'  concède  que  pour  l'exploitation  des  terres  com- 
»  posant  le  domaine;  que  ce  droit,  purement  réel,  ne  peut 
»  être  réclame  par  le  sieur  Broiard,  qui  ne  justifie  ni  de 
»  la  propriété  du  nombre  de  bestiaux  mentionné  dans  le 
»  contrat,  ni  d'aucune  exploitation  personnelle  des  terres 
»  formant  autrefois  ce  domaine.   » 

Mais  l'arrêt  a  été  cassé  par  les  motifs  suivans  : 
«  Vu  les  articles  700  et  ii34  du  Code  civil,  attendu  que 
la  cour  royale  de  Paris  a  reconnu  que  le; droit  de  pacage 
dont  il  s'agit ,  constitue  une  servitude  ré.elle  ;  que  du 
moment,  dès-lors,  qu'elle  ne  méconnaissait  pas  que  le 
demandeur  fût  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  bàti- 
mens  de  la  ferme,  pour  laquelle  ladite  servitude  avait 
été  établie,  elle  ne  pouvait  le  déclarer  non  -  recevablc 
dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  —  qu'il  suffisait ,  en  effet,  au 
demandeur  d'avoir  justifié  de  sa  qualité  de  propriétaire 
des  bâtimens  de  la  ferme  et  héritages  attenans ,  pour  que 
l'exercice  du  droit  contesté  ne  pût  lui  être  refusé  ;  —  que 
cela  résulte  clairement  des  dispositions  de  l'article  700, 
Code  civil  ;  —  qu'en  faisant  dépendre  l'exercice  de  ce 
droit  de  la  propriété  nécessaire  et  actuelle  de  vingt-cinq 
bêtes  à  cornes ,  et  de  l'exploitation  personnelle  de  toutes 
les  terres,  ayant  fait  autrefois  partie  de  la  ferme  ,  la  cour 
royale  a  non-seulement  changé  le  véritable  caractère  de 
la  convention  ,  mais  violé  ouvertement  ledit  article  700, 
Code  civil  (i).  » 
Cet  arrêt  consacre  la  doctrine  que  vient  de  développer 
l'auteur. 

(i)  D  ,  page  277  de  1837. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  personnes  qui  peuvent  être  fondées  à  pariiciper  au 
droit  d'usage  réel,  ou  à  en  revendiquer  l'exercice. 

87.  Le  droit  cl'u sage-servitude  réelle  est  ac- 
tivement inhérent  au  fonds  j^our  le  service  du- 
quel il  fut  établi,  puisque  telle  est  la  destination 
des  servitudes  prédiales  dont  il  est  le  caractère  : 
qaid  aliud  swit  jura  prœdlorum,  dit  la  loi  86,  fF.  de 
verb.  signif.j(/nùm  prœdia  quaUter  se  liabentia?  ut 
bonitas  j,  salabritas  j,  amplitudo  j  c'est-à-dire  que 
c'est  une  qualité  civilement  unie  au  fonds ,  et  qui 
lui  reste  attachée  comme  si  elle  en  faisait  une 
partie  matérielle. 

Si  donc  il  appert  par  l'acte  de  concession ,  ou 
par  la  suite  d'une  possession  constante,  qu'un 
droit  de  cette  nature  n'ait  été  établi  que  pour  le 
service  d'un  fonds  particulier,  ou  d'une  habita- 
tion spécialement  déterminée ,  ou  d'un  certain 
domaine  formant  un  corps  de  métairie,  il  ne  doit 
appartenir  qu'au  possesseur  de  ce  fonds,  de  cette 
habitation  ou  de  ce  domaine  :  il  n'y  a  que  lui  qui 
puisse  avoir  la  faculté  d'en  réclamer  l'exercice , 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit  en  possession 
de  l'héritage  dont  ce  droit  fait  partie  ;  et  comme 
il  s'agit  ici  d'une  chose  toute  réelle,  on  n'a  pas  à 
examiner  si  le  possesseur  actuel  est  devenu  pro- 
priétaire du  fonds, à  titre  d'hérédité,  ou  comme 
I,  8 
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clonatairo,  ou  comme  acquéreur  à  litre  singulier; 
càm  fiimlus  fundo  servit _,  vcndito  jciuofitie  fwido  ser- 
vUtites  sequuntur  (i)  ;  on  n'a  pas  à  rechercher  si, 
clans  l'acte  de  mutation  du  fonds,  il  a  été  ex- 
pressément stijîulé  que  le  droit  d'usage  serait 
aussi  transféré  à  l'acquéreur  ou  au  donataire , 
puisqu'il  faisait  une  partie  naturelle  de  l'alié- 
nation. 

88.  Il  y  ^  plus,  et  l'on  peut  dire  que,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'action  en  cantonnement  exer- 
cée, la  servitude  tient  plus  intimement  au  fonds 
dominant  que  si  elle  en  était  une  portion  maté- 
rielle; car  on  pourrait  vendre  une  partie  du  fonds, 
tout  en  conservant  le  surplus ,  tandis  qu'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  n'aliéner  que  la  servitude  en 
retenant  le  fonds ,  ou  d'aliéner  le  fonds  en  ne  re- 
tenant que  la  servitude  :  ideà  autem  liœ  servi  lûtes 
prœdiorum  appellanturj  quGniam  sine  prœdiis  consti- 
tul  non  passant.  Nemo  enini  potest  servituteni  ac- 
f/idrcrcj  vel  tirbani  vel  riistici  pradii ^  nisi.qui  liabet 
piwdium  (2). 

89.  Lors  même  que  le  droit  d'usage  n'aurait 
d'autre  fondement  que  la  destination  du  père  de 
famille,  qui  serait  toujours  resté  maître  d'y  déro- 
ger avant  la  vente  du  fonds ,  ou  de  l'en  séparer 
en  le  vendant  ;  ce  droit  serait  encore  transféré 
au  tiers-acquéreur,  sans  qu'on  l'eût  expressément 
compris  dans  l'acte  d'aliénation;  et  la  loi  romaine 
nous  en  donne  l'exemple  suivant  :  Plusieurs  ci- 
toyens d'une  ville,  y  est-il  dit,  possédant  divers 

(1)  L.  I?. ,  IT.  communia prccdiov. ,  lib.  S,  tit.  /[. 
(o.)L.  i,^t,n'.  cor/. 
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fonds  de  terres ,  avaient  acheté  un  bois  en  com-r 
mim ,  pour  y  faire  paître  leurs  bestiaux,  et  leurs 
héritiers  en  ont  usé  de  même  ;  plures  ex  munlcipi- 
bua  (lui  divcrsa  prœdia  possidebant ,  saltwn  comma- 
venij  ut  jus  pascendi  liabcrent^  mcrcati  swit  :  idque 
etiam  à  siiccessoj'ibus  eorum  observatum  est;  mais 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  ce  droit  de  par 
turage  commun  ont  vendu  les  fonds  qui  leur  ap- 
partenaient séparément  et  en  propre  ;  sed  non- 
nuUi  ex  lus  qui  lioc  Jus  liabebant ,  prœdia  illa  sua 
propria  vemmdcderunt ;  je  demande  si  ce  droit  de 
pâturage  est  compris  dans   la  vente   et   suit  le 
fonds  vendu ,  lorsqu'il  paraît  que  telle  a  été  l'in- 
tention des  vendeurs  ?  Quœro   an   in   venditione 
etiam  Jus  illud  seculwn  sit  prœdia  ,  cùm  ejus  volun- 
tatis  vendliorcs  fuerint  ut  et  hoc  aiienûrint?  On  a 
répondu  qu'il  fallait  observer  ce  dont  les  parties 
étaient  convenues  ^  et  que  le  droit  de  pâturage 
passait  aux  acquéreurs  lors  même  qu'il  n'y  avait 
eu ,  entre  les  contractans ,  aucune  intention  ma- 
nifeste à  cet  égard ,  irspondlt  id  observandum  quod 
actum  inter  contralicntes  esset  :  sed  si  voluntas  con- 
tralientium  manifesta  non  sît_,  et  hoc  Jus  ad  emptores 
transirc.   Je  demande  aussi  si  celui  à  qui   une 
partie  de  ces  fonds  propres  aurait  été   léguée, 
pourrait  également  revendiquer  une  participa- 
tion à  ce  pâturage  commun  ?  item  quœro  j  an  cùm 
pars  ilbrum  propriorum  fwidorum  legato  ad  aliquem 
transmissa  sitj  aliquid  Juris  secum  hujus  compascul 
traxerit?  On  a  répondu  que,   comme   ce  droit 
était  attaché  à  la  terre  léguée,  il  devait  j^asser  au 
légataire  avec  le  fonds;  respondit ^  cùm  id  quoque 
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jus  fiindi  f/ui  Irgalus  cssct ,  videretur^  id  f/tiorfue  ces- 
surum  Icgatario  (  i  ) . 

90.  Mais  lorsqu'on  ne  voit  pas  que  le  droit 
d'usage,  établi  sur  une  forêt  ou  autre  terrain ,  ait 
été  spécialement  attaché  à  un  fonds  seulement, 
ou  à  un  domaine  ou  métaîrie  déterminés ,-  ou  à 
uncmaison  ou  habitation  particulières  :  lorsqu'au 
contraire  on  voit  par  le  titre  de  concession ,  ou 
par  des  actes  de  reconnaissance,  ou  par  la  suite 
d'une  possession  constante ,  que  ce  droit  a  été 
généralement  ou  indistinctement  établi ,  ou  ré- 
servé au  profit  des  colons,  ou  cultivateurs,  ou 
habitans  d'une  localité  quelconque;  lorsqu'on 
voit  que  les  personnes  domiciliées  dans  cette 
localité  en  ont  joui  comme  habitans  du  lieu ,  on 
doit  dire  que  ce  droit  est  une  véritable  propriété 
communale,  et  que  la  servitude  foncière  est  alors 
aclivement  inhérente  à  la  masse  du  territoire  ou 
des  propriétés  territoriales  de  la  communauté, 
pour  servir  à  l'aisance  de  ses  cultivateurs  et  habi- 
tans; attendu  que  tout  ce  qui,  au  lieu  d'être  réservé 
à  la  disposition  individuelle  des  citoyens,  est  au 
contraire  abandonné  à  l'usage  ou  à  la  jouissance 
commune  de  tous,  est  nécessairement  une  pro- 
priété communale;  d'où  il  résulte  que,  quoi- 
qu'alors  l'usage  soit  exercé  par  les  particuliers, 
il  n'est  cependant  pas  la  propriété  individuelle 
de  chacun  d'eux;  en  sorte  qu'il  en  est  d(î  ce 
droit  comme  de  celui  de  la  proj^riété  d'un  ter- 
rain communal  qui  n'appartient  qu'au  corps  de 

(i)  L.  2.0,  §  I,  ff.  si scivit.  vindicet.,  Ub,  8,  lit.  5. 
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la  commune,  quoique  la  jouissance  en  soit  dé- 
volue à  chacun  des  habitans  ;  si  qidd  universitail 
debetur^  singulis  7wn  debctur  :  nec  quod  débet  wil- 
versitaSy  singidl  debent  (i);  ou  en  d'autres  termes 
encore,  iiniversitatls  siint  j,  non  singulo7'um_,  qnœ  in 
civitatibus  santj,  tlieatra^  stadia  et  si  qiia  alia  swit 
communia civitatum[i).  Yoilàle  principe  ;  voyons- 
en  les  conséquences. 

91.  Le  droit  d'usage  établi  ou  réservé  au 
profit  de  la  généralité  des  habitans  d'un  lieu,  est 
un  droit  communal;  donc,  pour  avoir  la  faculté 
d'y  participer,  il  faut  être  membre  de  la  com- 
munauté qui  en  est  propriétaire  ;  donc  les  forains 
ne  doivent  point  en  jouir  personnellement  et  par 
eux-mêmes;  donc  celui  qui  quitte  la  commune, 
pour  transporter  son  domicile  ailleurs ,  ne  peut 
plus  en  réclamer  les  émolumens. 

92.  Le  droit  d'usage  concédé  ou  laissé  à  la 
généralité  des  habitans  d'un  lieu,  est  un  droit 
communal  ;  donc  celui  qui  acquiert  l'incolat  dans 
la  commune ,  acquiert  aussi  le  droit  d'y  parti- 
ciper ;  et  c'est  là  une  conséquence  nécessaire  du 
quasi-contrat  qui  s'opère ,  par  la  fixation  du  do- 
micile ,  entre  les  anciens  habitans  et  le  nouveau 
domicilié  ;  i[uasi-contrat  en  vertu  duquel  ce  der- 
nier se  trouvant  passible  de  sa  quote-part  des 
charges  communales,  doit  aussi,  et  par  récipro- 
cité ,  avoir  le  droit  de  participer  aux  avantages 
communaux  dont  les  autres  jouissent. 

(i)  L.  "y,  §  I,  ff.  quod  cujusque  unU'er.  nomi'n. ,  lib.  3, 
tit.  4. 

(2)  Instit.  §  6  ,  (/c  rcrum  di^'isioii. ,  lib.  2 ,  tit.  i. 
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Il  doit  l'avoir  encore  parce  qu'il  vient  associer 
ses  travaux  avec  ceux  des  autres  membres  de  la 
commune  ,  pour  la  culture  en  faveur  de  laquelle 
les  usages  sont  élahlis;  ainsi  toutes  les  fois  qu'un 
ancien  habitant  de  la  commune  usagère  quitte 
son  domicile  pour  aller  s'établir  aillenrs,  on  doit 
dire  que  celui  qui  vient  le  remplacer,  soit  comme 
fermier  ou  locataire,  soit  comme  acquéreur, 
doit  le  remplacer  aussi  dans  l'exercice  du  droit 
d'usage  commun  (  i  ) . 

95.  Les  usages  établis  ou  laissés  au  profit  de 
la  généralité  des  habitans  d'un  lieu ,  sont  une? 
propriété  communale  ;  donc  il  n'y  a  que  le  corps 
de  la  communauté  qui  puisse ,  à  cet  égard ,  exercer 
en  justice  l'action  en  revendication  ou  y  défendre, 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit  aved 
le  j^ropriélaire  de  la  forêt  ;  donc  les  j^articuliers, 
quoique  membres  de  la  commune,  ne  seraient 
recevables  ni  les  uns  ni  les  autres  à  agir  ou  dé- 
fendre ,  en  leur  propre  nom ,  dans  l'action  con- 
fessoire  ou  négatoire  delà  servitude,  jiarce  qu'on 
leur  opposerait,  avec  le  jurisconsulte  Marcien, 
que  les  choses  qui  appartiennent  à  une  com- 
mune ne  sont  pas  la  propriété  individuelle  des 
membres  qui  la  composent,  wiivcrsUatis  suntnon 
singuloriim  (2);  ou  avec  Ulpien,  que  ce  qui  est 
dû  au  corps  d'une  commune ,  n'est  pas  pour  cela 
directement  du  aux  habitans  qui  en  sont  mem- 
bres; si  fjuid  imivcrsitati.  debcttn'j,  sf/tgalis  71021  de- 

(1)  Voy.  au  volume  tles  Additions  aux  Questions  de  droit , 
de  M.  3Ii- RLiN ,  page  843 ,  n"  10. 

(?)  L.  6,  §1,  ff.  rfc  dii'ision.  rcrum,  lib.  1,  lit.  8. 
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betnr;  et  qu'en  conséquence  ce  n'est  qu'avec  le 
corps  même  de  la  commune ,  représenté  par  le 
maire ,  que  la  contestation  peut  être  jugée  régu- 
lièrement. 

Dans  le  cas  même  où  des  particuliers  habitans 
d'une  commune  qui  se  dirait  usagère ,  seraient 
traduits  en  police  correctionnelle,  pour  avoir 
coupé  du  bois  dans  une  foret  que  le  propriétaire 
soutiendrait  être  franche  de  la  servitude  pré- 
tendue, et  où  il  faudrait  préalablement  faire  sta- 
tuer sur  l'existence  du  droit  d'usage,  pour  savoir 
s'il  y  aurait  eu  délit,  ou  non,  dans  le  fait  de  la 
couj^e  du  bois,  ces  particuliers,  défendeurs  en 
police  correctionnelle,  n'auraient  pas  capacité 
suffisante  pour  faire  eux-mêmes  renvoyer  à 
fin  civile  la  question  préjudicielle  sur  le  droit  de 
la  commune,  et  c'est  encore  au  moyen  de  l'in- 
tervention du  maire,  qu'il  faudrait  faire  statuer 
sur  cette  question,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  29  vendémiaire  an  5,  le  maire ,  ou  celui  qui 
en  exerce  les  fonctions,  est  le  seul  contradicteur 
légitime  ayant  droit  et  capacité  pour  suivre  les 
actions  qui  intéressent  la  commune,  et  que  c'est 
ainsi  que  la  question  a  été  jugée  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Merlin,  par  la  cour  de  cassq.tion, 
le  2  janvier  1811  (i). 

94.  Cette  manière  de  procéder  est  de  toute 
justice;  car,  d'une  part,  lorsque  c'est  le  fond  du 
droit  qui  est  contesté,  c'est  le  corps  même  de  la 
société  communale  qui  est  attaqué  dans  son  in- 

(i)  Yoy.  au  Réperivire ,  tora.  i4  j  page  4^5. 
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lérêt  terrilorial  :  c'est  donc  à-  lui,  et  non  aux 
habitans  uL  singuli^  à  supporter  les  embarras  du 
procès. 

D'autre  part,  il  est  important,  pour  la  paix 
publique,  que  les  procès  ne  soient  pas  trop  mul- 
tipliés ;  et  la  justice  exige  aussi  que  le  j^roprictaire 
du  fonds  soumis  au  droit  d'usage,  ne  soit  pas 
obligé  à  passer  sa  vie  dans  des  luttes  judiciaires, 
successivement  renouvelées  avec  tous  les  liabitans 
de  hi  commune  usagère  :  et  comme  tous  sont  as- 
sociés et  jilacés  dans  un  ordre  administratif  qui 
leur  donne,  dans  la  personne  du  maire,  un  clief 
pour  agir  et  défendre  dans  l'intérêt  commun,  il 
faut  bien  que  les  jugemens  rendus  avec  lui  fixent 
les  droits  de  tous. 

05.  Mais  quoique  le  droit  d'usage  dans  une 
foret  soit  un  droit  communal  lorsqu'il  a  été  in- 
distinctement concédé  ou  laissé  à  la  g.énéralité 
des  habitans  du  lieu,  néanmoins  c'est  aux  parti- 
culiers ut  singuus  que  l'exercice  en  appartient, 
parce  qu'il  n'a  été  établi  que  pour  leurs  aisances, 
et  qu'il  n'est  destiné  qu'à  les  favoriser  dans  leurs 
cultures  et  liabitaiions. 

11  en  est  de  la  jouissance  de  cette  espèce  de 
droitj  comme  de  celle  d'un  terrain  communal 
dont  la  propriété  appartient  au  corps  de  la  com- 
munauté, nonobstant  que  ce  soient  les  ]>articu- 
liers  qui  en  perçoivent  tout  le  produit  par  la  voie 
du  parcours  de  leurs  bestiaux. 

On  ne  pourrait  l'entendre  autrement  sans 
s'écarter  de  la  nature  des  choses  ;  car  le  droit 
d'usage  que  nous  traitons  ici  est  bien  certaine- 
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ment  un  droit  de  servitude  foncière  :  c'est  un 
droit  établi  sur  un  fonds  pour  l'utilité  d'autres 
fonds  :  c'est  une  charge  imposée  sur  la  forêt  pour 
l'avantage  général  de  la  commune  ;  d'où  il  résulte 
que  le  fonds  dominant  est  ici  le  territoire  de  la 
commune  tout  entier,  et  que  c'est  à  ce  territoire 
pris  en  masse,  que  la  servitude  est  activement 
inhérente  :  or,  le  territoire  i^ris  en  masse  com- 
prend tous  les  fonds  particuliers;  ierriioriwn  est ^ 
universitas  agrorum  intra  fines  cujusque  civil atis  (  i  )  ; 
d'où  il  résulte  que  l'exercice  de  l'usage  est  néces- 
sairement dû  aux  différons  particuliers  posses- 
seurs ou  cultivateurs  des  fonds  en  considération 
desquels  le  droit  fut  établi. 

Il  faut  donc  regarder  comme  une  vérité  bien 
constante  que  le  produit  ou  les  émolumens  du 
droit  d'usage-servitude  réelle  qui  appartient  à 
une  commune  sont  dus  aux  habitans  et  leur  sont 
dus  ut  singidisj  puisqu'ils  sont  ut  singuli  posses- 
seurs des  héritages  auxquels  la  servitude  est  acti- 
vement inhérente  :  et  de  là  résultent  encore  trois 
conséquences  qui  nous  restent  à  signaler  sur  ce 
point  : 

La  première^  c'est  que  les  habitans  d'une 
commune,  qui  exercent,  sur  la  forêt  d'un  tiers, 
un  droit  d'usage  qui  n'est  pas  contesté,  peuvent 
bien  se  rendre  répréhensibles ,  et  se  faire  juste- 
ment écarter  de  la  forêt  par  le  propriéiaire ,  s'ils 
abusent  de  leur  droit  en  dépassant  les  limites  do 
leur  titre,  ou  en  contrevenant  aux  réglemens  de 

(i)  L.  239,  §  B,  ff.  de  vcrbor.  signifcat. 
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la  matière;  mais  jamais  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  la  faculté  d'en  user  ut  singuli; 

La  seconde  y  c'est  que,  comme  nous  l'établirons 
au  titre  des  biens  commuhaax^  tout  habitant  de- 
vient contradicteur  légitime  lorsqu'il  n'y  a  que 
l'exercice  du  droit  qui  lui  est  contesté,  et  non 
le  droit  lui-même  qui  soit  l'objet  du  litige; 

La  troisième^  que  quand  le  propriétaire  de  la 
forêt  se  porte  à  contester  le  droit  d'usage,  et 
cause  du  trouble  aux  liabitans  dans  l'exercice 
qu'ils  veulent  en  faire,  chacun  d'eux  doit  avoir 
la  faculté  de  dénoncer  le  trouble  au  maire  pour 
qu'il  ait  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  commune ,  et  même  de  se  pourvoir 
contre  lui,  pai-dcvant  l'administration  supé- 
rieure, pour  vaincre  sa  résistance  s'il  refuse 
d'agir,  et  que  le  droit  de  la  commune  ait  au 
moins  quelque  apparence  de  fondement. 

OBSERVATIONS. 

96.  Dts  divers  points  de  doctrine  que  renferme  ce  cha- 
pitre, il  eu  deux  auxquels  je  crois  devoir  ajouter  quelques 
développemens. 

I.  Fondé  sur  la  loi  20,  §  i,  ff.  si  servit  vindicct.,  l'auteur 
enseigne  (n"  89),  que  le  droit  d'usage,  ne  fût-il  établi  que 
sur  la  destination  du  jière  de  famille ,  serait  transféré  aux 
tiers-acquéreurs  sans  qu'on  l'eût  expressément  compris  dans 
l'acte  d'aliénation. 

On  s'égarerait  en  prenant  cette  doctrine  à  la  lettre.  Tous 
les  jours  il  arrive  que  le  propriétaire  d'un  domaine  aban- 
donne au  pâturage  de  son  propre  bétail  ou  de  celui  de  son 
fermier  les  coupes  défeusables  d'une  forêt  qui  lui  appar- 
tient au  même  lieu ,  et  destine  aussi  aux  besoins  de  la 
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métairie  une  partie  des  produits  de  la  forêt.  Les  bois  qui 
appartiennent  au  propriétaire  d'une  usine  n'ont  pas  non 
plus  d'autre  destination  que  les  besoins  de  cet  établissement. 
Si  l'usine  ou  la  métairie  viennent  à  être  vendues ,  préten- 
dra-t-on  que  l'usage  des  bois  est  également  transféré  au 
tiers-acquéreur,  sans  qu'un  objet  aussi  important  eût  été 
compris  dans  la  vente ,  et  cela  sous  prétexte  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille?  Une  pareille  conséquence  me 
paraît  inadmissible. 

La  loi  romaine,  que  cite  l'auteur,  ne  peut-être  ici  d'au- 
cune influence. 

D'abord,  la  destination  du  père  de  famille  est  une  inven- 
tion du  droit  coutumier.  Loin  que  ce  mode  d'établissement 
des  servitudes  ait  été  adopté  par  le  droit  romain,  les  lois 
7  etio,  IF.  communia  pradiorum ,  décident,  au  contraire, 
que  celui  qui ,  possédant  deux  héritages,  en  aliène  un,  doit 
énoncer  nominativement  et  d'une  manière  expresse,  dans 
le  contrat ,  les  servitudes  qu'il  entend  transférer  ou  retenir  ; 
disposition  qui  est  entièrement  opposée  aux  articles  692  et 
6q4  de  notre  Code  (i). 

On  opposerait  en  vain  la  loi  4-7  ,  ff-  <^^  damno  infecto  : 
dans  l'espèce  de  cette  loi ,  il  s'agissait  non  pas  d'une  simple 
servitude ,  mais  de  l'incorporation  d'un  bâtiment  dans  un 
autre. 

Quant  à  la  loi  citée  par  l'auteur,  cette  loi  ne  statuant 
que  sur  un  cas  particulier,  ne  détruit  pas  le  principe  général 
établi  par  celles  qu'on  vient  de  citer.  Plusieurs  proprié- 
taires ayant  acquis  en  commun  une  forêt  ou  un  terrain  en 
pâture  indispensable  au  bétail  de  leurs  métairies ,  et  l'un 
d'eux  ayant  vendu  la  sienne  ,  on  demande  ,  si  l'usage  de  la 
pâture  commune  fait  partie  de  la  vente?  Le  jurisconsulte 
répond  qu'il  faut  consulter  les  termes  du  contrat ,  et  que 

(i)  Aussi  la  Cour  de  Bcsancoh  a-t-elle  décide,  par  deux  arrêts  ren- 
dus, l'un  le  10  mars  181 2  pour  la  veuve  Chapot  contre  Jurain ,  l'autre 
le  5  décembre  181  Centre  Claude  Kudclot,  appelant,  et  Augustin  Real, 
intime,  qu'avant  la  publication  du  Code,  la  destination  du  père  de  fa- 
mille n'avait  pas  lieu  dans  les  pays  de  droit  ccrit.  —  \oyez  Serres  , 
Institut.,  page  i:j5. 
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le  droit  de  pàturaf;e  est  censé  avoir  e'te'  transféré  dans  le 
cas  même  où  la  volonté  des  contractans  ne  serait  pas  clai- 
rement manifcsîc'e ,  rcp^ardant  sans  doute  le  droit  dont  il 
s'agit  comme  un  accessoire  ii^dispensable. 

Qu'importent  au  surplus  les  dispositions  du  droit  ro- 
main, attendu  les  règles  établies  sur  ce  point  par  le  Code 
publié  depuis  plus  de  trente  ans?  L'article  692  n'admet  la 
destination  du  père  de  famille  qu'à  l'égard  des  servitudes 
continues  et  apparentes ,  et  l'exercice  des  droits  d'usage  et  de 
pâturage  n'ayant  ni  apparence  ni  continuité,  il  en  résulte 
que  la  destination  du  père  de  famille  ne  saurait  y  être  ap- 
plicable. 

Ainsi ,  quelle  qu'ait  été  la  destination  assignée  par  l'an- 
cien propriétaire  au  produit  d'une  forêt;  en  cas  de  vente 
de  tout  ou  partie  de  ses  autres  fonds,  l'usage  de  la  forêt 
ne  peut  être  transféré  à  l'acquéreur  que  dans  le  cas  où 
le  contrat  renfermerait  à  cet  égard  une  disposition  ex- 
presse. 

î)7,  IL  L'auteur  (  n°  gS  )  enseigne  avec  raison ,  que  l'u- 
sage établi  au  profit  des  babilans  de  la  généralité  d'un 
lieu  étant  une  nropriélé  comnuinale,  les  particuliers,  quoi- 
que membres  de  la  comnmne,  ne  seraient  pas  recevables  à 
agir  ou  défendre  en  leur  propre  nom  dans  l'action  con- 
fessoire  ou  négatoire  de  la  servitude.  Et  il  ajoute  que  ces 
liabitans  n'auraient  pas  même  capacité  suffisante  pour  faire 
renvoyer  à  fins  civiles  la  question  préjudicielle  sur  le  droit 
de  la  commune,  en  cas  de  poursuites  correctionnelles  diri- 
gées ,  contre  eux  ,  par  un  tiers  qui  se  prétendrait  proprié- 
taire de  la  forêt. 

Il  est  vrai  que  telle  est  la  conséquence  que  la  cour  de 
cassation  fait  résulter  du  principe,  qu'au  maire  seul  ap- 
partiennent les  actions  de  la  commune. 

Indépendamment  de  l'arrêt  indiqué  par  l'auteur,  n"  f)3  , 
il  en  existe  une  foule  d'autres  qui  ont  jugé  de  même  (i). 

(1)  V.  dans  le  locucil  i\c  Dali.oz  les  arrc'ls  des  9  mais  1S21  ,  iG  aoi'it 
iJ^a-i,  2.)  mars  iS.(3  ,  •,>,")  juin  iS>.  |  ,  2j  septembre  1820,  T2Juin  1  <<'.>/> 
et  .")  août  i8>.7;  pag.  '^^•^  de  i8'm  ,  jg  <t  1^0  de  ibaS,  495  de  i8j4  t 
08  et  388  de  1.S2G,  et  -i  \<j  de  iS-*~- 
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Prenons  les  motifs  de  l'un  de  ces  arrêts,  celui  du  16  août 
1822 ,  ils  sont  remarquables  :  «  Attemlu  f|ue  le  sieur  Bas- 
lerrècheaexcipé  d'un  droit  qu'il  disaitappartenir  auxba- 
bitans  de  cette  commune,  et  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
comme  faisant  partie  du  corps  nioral  qui  constitue  la  com- 
mune;-—  mais  qu'un  habitant  d'une  commune  est  sans 
qualité' pour  exercer  les  actions  de  cette  commune;  qu'il 
nepeut, en  justice,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant, 
faire  valoir  ses  droits;  qu'aux  termes  de  l'article  1'='  de  la 
loi  du 29 vendémiaire  an  5,lesadminislrateurs  delà  com- 
mune, aujourd'hui  le  maire  et  l'adjoint,  ont  seuls  l'exer- 
cice des  actions  qui  peuvent  lui  appartenir  ;  qu'eux  seuls 
ont  caractère  pour  demander  ou  défendre  sur  des  droits 
qu'elle  peut  réclamer,  ou  qui  peuvent  lui  être  contestés  ; 

—  que  Basterrèche  n'aurait  donc  pas  eu  qualité  pour 
faire  juger  devant  les  triburiaux  civils,  si  les  droits  qu'il 
disait  appartenir  aux  liabitans  de  la  cominune  étaient 
bien  ou  mal  fondés  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  pas  demander 
d'être  renvoyé  devant  ces  tribunaux  pour  y  faire  statuer  ; 
que  le  sursis  aux  poursuites  correctloimelles  qu'il  récla- 
mait par  suite  de  ce  renvoi ,  n'avait  donc  aucun  fonde- 
ment ;  —  qu.'il  aurait  pu  seulement  provoquer  l'inter- 
vention de  la  commune  ,  par  son  maire,  dans  l'instance 
relative  à  ces  poursuites  ,  et  l'autorisation  qui  aurait  été 
nécessaire  à  cette  commune  pour  ladite  intervention  ; 

—  que  si ,  dans  le  délai  qui  lui  aurait  clé  acrorùe  jjur  la 
cour,  à  cet  effet,  la  commune  nai'ait  pas  formé  son  îiiler- 
i'enlion  légalement  autorisée,  et  n  avait  pas  adliéré  à  sa 
demande  en  rcncoi,  pour  faire  prononcer  par  les  tribunaux 
civils  sur  les  droits  quil  disait  lui  appartenir,  il  aurait  dît 
cire  déclaré  non—recevablc  dans  cette  demande  en  renvoi ,  et 
tout  sursis  aurait  dû  lui  être  refusé;  —  que  si  la  conmiurie, 
ail  contraire,  était  intervenue  avec  l'autorisation  de  l'au- 
torité administrative,  et  avait  demandé  que  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  civils  fût  prononcé,  pour  y  faire 
juger,  entre  elle  et  le  sieur  Landenix,  le  droit  qu'elle 
aurait  prétendu  sortir ,  en  faveur  de  ses  liabitans ,  de 

»  l'arrêt  du  conseil  de  1677  et  autres  actes;  alors  se  serait 
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»  formée  une  véritable  question  pre'iudiciclle,  etc.  ;  —  mais 
»  attendu  que,  dans  lespcce,  il  n'y  a  point  eu  d'interven- 
»  tion  de  la  commune;  que  c'est  sur  la  demande  indivi- 
»  duelle  de  Basterrèche,  que  la  cour  royale  a  renvoyé 
»  devant  qui  de  droit,  pour  y  être  statué  sur  les  droits  de 
»  la  conmiune,  et,  jusqu'à  ce,  a  sursis  à  Tinstruction  et 
»  au  jugement  des  poursuites  correctionnelles  .coutr.e  lui 
»  exercées  ;  que  cette  cour  a  donc  violé  l'art,  i"  de  la  loi 
»  du  2()  vendémiaire  ai^  5 ,  a  sursis  sans  motif  légitime  à 
»  l'exercice  de  sa  juridiction,  et  est  ainsi  contrevcnue  aux 
»  règles  de  sa  compétence  ;  —  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
>>  par  la  cour  royale  de  Pau ,  le  2  juillet  dernier.  » 

iJc  cette  jurisprudence  il  résulte  que  le  défaut  d'inter- 
vention du  maire  placerait  l'iialiitantdans  l'impossibilité  de 
justifier  un  acte  qui  peut  être  fort  légitime  quoique  présenté 
comme  un  délit.  N'est-ce  pas  pousser  un  peu  loin  la  consé- 
quence du  principe ,  qu'au  maire  seul  appartient  la  défense 
des  actions  de  la  commune  ? 

Poursuivi  par  la  voie  criminelle,  pour  avoir  fait  pâturer 
son  bétail,  par  exemple,  sur  un  terrain  communal  que  le 
plaignant  prétend  être  sa  propriété,  l'Iiabitant  qui  soutient 
le  contraire,  n'intente  point  une  action  communale;  il  se 
borne  à  opposer,  pour  sa  propre  défense,  une  exception  aussi 
naturelle  que  péremptoire,  id  feci ,  sedjure-feci.  Que,  sur 
cette  exception,  et  pour  obtenir  un  simple  sursis,  l'inter- 
vention du  maire  soit  exigée,  c'est  déjà  compliquer  singu- 
lièrement la  marclie  de  la  procédure.  En  ellel,  le  délai  d'as- 
signation devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  étant 
trop"  court  pour  donner  au  prévenu  le  temps  d'appeler  le 
maire  à  l'audience,  il  faudra  donc  commencer  par  obtenir 
un  premier  jugement  de  mise  en  cause  de  ce  fonction- 
naire, ensuite  un  autre  jugement  pour  lui  ordonner  de  se 
faire  autoriser,  et  cela,  pour  arriver  à  un  simple  renvoi  à 
fins  civiles. 

Mais  si,  par  apatîiie,  ou  par  suite  do  collusion  avec  le 
poursuivant  qui  voudra  se  faire  un  titre  du  procès-verbal 
de  délit,  le  maire  néglige  ou  refuse  de  paraître,  l'habitant 
devra  donc  être  condamne,  sans  autre  forme  de  procès, 
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et  quelque  e'vident  que  puisse  être  le  droit  de  la  commune! 
la  condamnation  pourra  ainsi  dépendre  du  caprice  ou 
de  la  mauvaise  intention  d'un  tiers  !  Telle  serait  là  consé- 
quence ne  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  et  de  plusieurs  autres 
semblables. 

Si ,  sur  l'alleVation  de  la  proprie'te'  de  la  commune  ,  l'in- 
tervention du  maire  est  absolument  nécessaire  pour  faire 
prononcer  le  sursis  demandé  par  le  prétendu  délinquant , 
il  me  semble  du  moins  que  ce  serait  le  cas  de  l'ordonner 
d'office,  et  que,  faute  par  ce  fonctionnaire  d'obtempérer  à 
la  citation  qui  lui  serait  donnée  à  cet  effet ,  le  renvoi  à  fins 
civiles  n'en  devrait  pas  moins  être  ordonné,  sauf  au  pré- 
venu à  appeler  de  même  le  maire  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  la  discussion  de  propriété  avec  celui  qui  a  fait 
dresser  le  procès-verbal. 

La  marche  contraire  tend  à  paralyser  le  droit  sacré  de 
la  défense,  et  peut  aussi  entraîner  des  résultats  funestes  à 
la  propriété  des  communes. 

98.  Pour  faire  sentir  tous  les  inconvéniens  de  la  juris- 
prudence qui  s'est  formée  sur  ce  point,  il  faut  savoir  que, 
sur  l'action  portée  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
police,  celui  qui  a  fait  dresser  le  procès-verbal  est,  par  cela 
seul,  réputépropriétaire  du  terrain  où  le  prétendu  délit  acte 
commis.  En  ce  cas ,  la  maxime,  acloris  est  prohare ,  est  sans 
application;  ce  n'est  point  au  plaigiiant,  qui  exerce  des 
poursuites,  c'est  à  celui  qu'il  traduit  au  criminel  à  prou- 
ver le  droit  de  propriété  dont  il  excipe,  pour  sa  défense, 
dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  afin  de  se  pourvoir  à  fins 
civiles. 

Le  tribunal  de  Chàlon-sur-Saone  avait  jugé  le  con- 
traire; ce  tribunal  avait  pensé  que,  sous  le  prétexte  d'un 
délit  qui  lui  est  imputé,  le  propriétaire  qui  conteste  le  droit 
du  poursuivant,  ne  peut  ëlrc  forcé  à  suivre  une  action  cîoilc 
pour  sa  propriété.  —  ]\Liis  par  arrêt  du  i5  septembre  1826, 
le  jugement  de  ce  tribunal  a  été  cassé.  «  Attendu  que,  sui- 
»  vant  les  règles  générales  du  droit,  celui  qui  propose  une 
»  exception  contre  une  demande  qui  lui  est  fuite  en  justice, 
»  est  tenu  d'établir  la  vérité  et  le  mérite  de  cette  excep- 
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»  tion  (i).  »  Plusieurs  autres  arrêts  ont  éj^alement  décidé 
«  que  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  ou  d'une  cou- 
»  travention  de  police  ,  excipant  de  sa  propriété  ,  est  de- 
»  inandeur  dans  son  exception;  qu'en  cette  qualité,  c'est  à 
»   lai  à  établir  la  propriété  qui  en  forme  la  base  ,  etc.  (2).  » 

L'article  182  du  Code  forestier,  paraît  avoir  consacre  les 
mêmes  principes  ,  en  cas  de  poursuites  de  délits  (3). 

Cette  marche  rend  la  répressipa  plus  expéditive,  et  a 
pour  objet  d'éviter,  il  faut  en  convenir,  des  chicanes  sans 
nombre  ,  de  la  part  des  prévenus  de  délits  ou  de  contraven- 
tions, dont  la  défense  est  rarement  d'accord  avec  la  vérité 
et  la  bonne  foi.  Mais  est-il  vrai  que  la  marche  dont  il  s'agit 
soit  bien  conforme  aux  refiles  générales  du  droit  ?  Sans  douLe 
celui  qui  propose  une  exception  est  obligé  de  l'établir;  mais 
cette  obligation  ne  peut  lui  être  imposée  qu'autant  que  le 
demandeur  justiOe  lui-même  de  sa  propriété,  lorsqu'elle 
n'est  pas  convenue ,  autrement  le  défendeur  n'a  rien  à  prou- 
ver. Or,  ici  quel  est  le  demandeur?  n'est-ce  pas  celui  qui 
exerce  son  action  en  dommages-intérêts?  Si,  au  lieu  de 

(i)  D.  p.ig.  22  de  1827. 

(2)  V.  clans  le  même  recueil, pag.  :\].\  de  182} ,  32.",  jog  et  4|9  de 
182';,  et  ?>'^C>  de  182S,  les  amis  it  la  date  des  28  avril  18a j,  28  avril , 
:>7  juillet,  3  août  1827  et  9  août  18?.?. 

(3)  ((  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  dtlit  ou'contraveution ,  le 
prévenu  cxcipe  d'un  droit  de  propriété  ,  ou  autre  droit  réel ,  le  trilninal 
saisi  de  la  plainte  statuera  sur  rincident ,  en  se  conformant  aux  règles 
suivantes  :  —  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle 
sera  fondée  ,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession 
t'cjuiv;dens  ,  personnels  au  prévenu  et  par  lui  articules  avec  précision  ;  et 
si  le  litre  produit  ou  les  faits  arlicules  sont  de  nature,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ùler  au  fait  qui  sert  de 
Lase  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention.  — Dans 
Je  cas  de  renvoi  à  lins  civiles  ,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel 
la  partie  qui  aura  èlcve  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges 
compétens  de  la  connaissance  du  litige  et  justiGer  de  ses  diligences , 
sinon  il  sera  passe  outre,  etc.  » 

On  peut  voir  dans  mon  traite  du  Code  forestier,  tom.  2,  pag.  87  et 
sniv. ,  la  discussion  à  lacjuelle  je  me  suis  livre-  sur  les  questions  préjudi- 
cielles,  matière  importante,  mais  dont  le  dtveloppcmeut  excéderait  les 
l>ornes  du  traite  actuel. 
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prendre  la  voie  criminelle,  comme  il  en  a  le  choix,  il  agis- 
sait par  la  voie  civile,  et  que  sa  propriété  fût  contestée,  il 
serait  tenu  d'en  justifier  avant  tout,  sans  cela,  le  de'fen- 
J.eur  serait  renvoyé  de  la  demande;  adore  non  probante, 
rcus  absoUniur.  Pourquoi  en  serait-il  autrement ,  parce  qu'il 
a  plu  au  demandeur  de  prendre  la  voie  criminelle  ?  Par 
quelle  raison  le  procès-verbal  qu'il  a  fait  dresser,  pour  uu 
fait  qui  peut  n'être  qu'un  acte  légitime  de  possession,  lui 
jservirait-il  de  titre  tendant  à  rejeter  le  fardeau  de  la  preuve 
5U1'  son  adversaire? 

Si  le  choix  de  l'action  criminelle  doit  suffire  pour  inter- 
veitir  les  rôles,  que  peut-il  arriver  de  là?  C'est  cju'au  lieu  d'agir 
en  revendication  devant  les  tribunaux  ordinaires,  celui  qui, 
n'ayant  pas  la  possession,  voudra  commettre  une  usurpa- 
tion, peut,  eu  faisant  re'diger  un  procès-verbal  contre  le 
possesseur,  le  placer  ainsi  dans  la  ne'cessite'  d'e'tablir  son 
droit.  Et  si,  de'nue  de  titres  positifs,  ce  prétendu  délin- 
quant n'a  pas  la  précaution  de  se  pourvoir  au  possessoire, 
en  prenant  pour  trouble  le  rapport  du  garde  et  la  poursuite 
qui  s'en  est  ensuivie,  ou  que  sa  possession  annale  soit  dou- 
teuse ,  il  risque  d'être  dépossédé. 

90.  Yoici  un  autre  abus  qui  peut  résulter  d'un  point 
de  jurisprudence  aussi  établi  par  la  section  criminelle. Quand 
le  prévenu  d'un  délit  forestier  ou  d'une  contravention  ne  s'est 
]>as  conformé  aux  réglemcns,  que,  par  exemple,  l'habitant 
d'une  commune  est  traduit  en  police  correctionnelle,  pour 
avoir  fait  pâturer  son  bétail  à  proie  séparée,  ou  dans  des 
coupes  non  déclarées  déiensables  ;  il  a  beau  élever  la  ques- 
tion préjudicielle,  en  soutenant  que  le  bois  est  communal 
et  n'appartient  pas  au  poursuivant  qui  agit  en  dommages- 
intérêts  :  dès  l'instant  qu'il  a  contrevenu  à  la  loi ,  il  est 
passible  d'amende ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  sursis 
afin  de  renvoi  à  fins  civiles. 

Que  dans  ce  cas ,  le  ministère  public  requière  condamna- 
tion, rien  de  plus  légal ,  parce  que  l'exception  de  propriété 
communale  que  fait  valoir  le  prévenu  ne  saurait  justifier  le 
délit. 

Quant  aux  dommages- intcïèts,  cela  est  différent  ;  il 
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semble  que,  pour  les  obtenir,  le  poursuivant  devrait  au 
moins  justifier  le  droit  de  propriété  qui  lui  est  contesté  : 
pas  du  tout ,  il  obtient ,  sans  autre  examen ,  ses  dommages- 
intérêts  contre  le  délinquant,  et  peut  ainsi  se  créer  un 
titre  de  possession  à  l'égard  dit  vrai  propriétaire. . 

Un  tribunal  de  police  correctionnelle  avait,  dans  un  cas 
semblable,  sursis  de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts, 
en  condamnant  les  piévenus  à  l'amende  ;  mais  ce  jugement 
a  été  cassé,  par  arrêt  du  22  juillet  1819,  «  attendu  que, 
»  Lamary  et  consorts  avaient  été  traduits  en  police  correc- 
»  tionnelle  par  Andrieux ,  en  qualité  de  propriétaire  du 
«  bois,  et  qu'ils  y  ont  été  condamnés  à  la  peine  publique 
«  comme  convaincus  de  délit  ;  que  cependant  il  a  été  sursis 
»  à  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  requis  par  An- 
')  drieux ,  sur  le  motif  que  les  prévenus  ayant  prétendu  que 
»  la  commune  de  Moulis ,  dont  ils  sont  liabitans ,  était  pro- 
»  priétaire  dudit  bois,  il  devait  être  préalablement  statué 
»  par  les  tribunaux  compétcns  sur  la  question  de  propriété  ; 
»  que  cette  prétendue  question  de  propriété  ne  pouvait  être 
>>  considérée  comme  préjudicielle  dans  l'espèce,  parce  que 
»  les  prévenus  n'excipaient  pas  d'une  propriété  qui  leur  fût 
»  personnelle  ;  parce  que  la  commune  de  Moulis  n'a  point 
»  e'té  mise  en  cause,  qu'elle  n'est  point  intervenue  au  pro- 
»  ces,  et  que  les  prévenus  sont  sans  caractère  pour  exercer 
>»  ses  actions  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  lieu ,  dans  l'espèce, 
»  de  surseoir  à  prononcer  sur  les  dommages  requis  par 
j>  Andrieux ,  et  qu'en  ordonnant  ce  sursis ,  il  a  été  contre- 
»  venu  aux  règles  de  compétence,  et  notamment  à  l'art.  3 
»  du  Code  d'instruction  criminelle  (i).  » 

Que  porte  l'art.  3  de  ce  code?  Que  l'action  civile  résultant 
d'un  délit  peut  être  poursuivie  en  mcnie  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique;  mais  en  rcsulte-t-il  qu'au 
criminel,  le  demandeur  en  dommages-intérêts  ne  soit  pas 
tenu ,  comme  au  civil ,  d'établir  sa  demande,  de  justifier  de 
sa  propriété,  si  elle  est  contestée.  Dans  l'espèce  particulière, 
le  délit  était  constant,  et  pour  l'action  publique,  peuijii-^ 

(i)  D.  pag.  532  de  1819. 
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portait,  sans  doute,  que  le  bois  appartînt  ou  non  à  un  parti- 
culier ;  mais  pour  l'action  civile  en  dommages -inte'rèts, 
cela  importait  beaucoup,  puisque  ces  dommages  auraient 
dû  être  adjugés  à  la  commune  si  le  bois  était  sa  propriété'  ; 
et  que,  dans  ce  cas,  Andrieux,  qui  n'y  aurait  eu  aucun  droit, 
faisait  consacrer  un  acte  d'usurpation  par  la  justice,  en  ob- 
tenant des  dommages-inte'rêts  dus  au  vrai  propriétaire. 

Les  inconvéniens  que  je  viens  de  signaler  n'ont  l'ien  de 
cliimérique ,  j'en  ai  vu  plusieurs  exemples.  —  En  ce  qui 
concerne  les  forets  notamment,  tous  les  jours  il  arrive 
que  les  contestations  de  propriété ,  de  délimitation ,  etc. , 
commencent  par  des  procès-verbaux  suivis  de  poursuites 
correctionnelles ,  abus  qui  provient ,  de  ce  qu'en  matière 
de  délits ,  on  ne  fait  pas  assez  d'attention  aux  principes  qui 
régissent  la  propriété  et  règlent  la  possession. 


CHAPITRE  YIL 

.  De  l'Etendue  des  droits  d'usage  dans  les  forêts. 

100.  Il  semble,  au  premier  coiip-d'œil ,  que 
le  titre  de  ce  chajjitre  soit  positivement  en  con- 
tradiction avec  celui  du  chapitre  V,  où  nous 
avons  traité  de  l'indivisibilité  du  droit  d'usag^e; 
car ,  dira-t-on ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'étendue  à 
considérer  dans  ce  qui  est  indivisible;  mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer ,  l'indi- 
visibilité ne  s'applique  qu'au  droit  d'usage  con- 
sidéré en  lui-même  et  dans  un  sens  abstrait, 
tandis  qu'ici  nous  avons  à  nous  occuper  du  plus 
ou  moins  d'étendue  qu'il  peut  recevoir  en  fait, 
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et  dans  son  exécution ,  ce  qui  lève  toute  équivo- 
que et  écarte  toute  espèce  de  contradiction  (i). 

L'étendue  du  droit  d'usage  dans  les  hois  et 
forêts  doit  être  appréciée  sous  quatre  j)oinls  de 
vue  dificrens  ,  c'est-à-dire  :' 

1°  Parrapportau  titre  constitutif  qui  l'a  établi, 
et  la  possession  qui  en  a  été  la  suite; 

2°  Par  rapport  à  la  nature  de  ce  di^oit  géné- 
ralement considéré; 

o°  Par  rapport  aux  diverses  espèces  qu'on  en 
aurait  voulu  parliculièrcuient  établir  ; 

li°  Enfin ,  par  rapport  au  plus  ou  moins  grand 
nombre  des  parties  prenantes. 

SECTION  I. 

De  C étendue  du  droit  d'usage  apprécié  d'après  le 
titre  constitutif ,  et  la  possession  t/ui  en  a  été  la 
suite. 

101.  L'étendue  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts  peut  varier  sous  bien  des  points  de  vue , 
parce  qu'ici  les  produits  du  fonds  sont  eux- 
mêmes  très  variés ,  et  qu'il  est  possible  que  l'usage 
porte  sur  tous,  ou  qu'il  n'ait  été  établi  que  sur 
quelques-uns.  11  faut  donc  voir  en  premier  lieu, 
si  ce  ne  sont^que  des  droits  de  pâturage,  ou  de 
panage,  ou  deglandée,  dont  on  a  voulu  faire  la 
concession;  ou  si  l'on  a  voulu  accorder  aussi  le 
droit  de  la  couine  du  bois  :  et  dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  encore  examiner  si  l'on  a  youlu  ac- 

(0  Voy,  au  cUap.  V,  sous  le  n".  Oi. 
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corder  la  coupe  de  toutes  les  espèces  de  bois, 
ou  si  l'on  n'a  permis  que  la  prise  de  quelques- 
unes.  Il  faut  voir  enfin  si  l'intention  des  parties 
paraît  avoir  été  que  l'usager  n'obtînt  que  le  strict 
nécessaire,  ou  si  l'on  a  voulu,  au  contraire,  qu'il 
fût  largement  pourvu  pour  tous  ses  besoins  et 
toutes  ses  aisances.  Il  faut  vérifier  si  l'usage  a 
été  établi  à  titre  onéreux ,  ou  par  une  concession 
purement  gratuite,  parce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  droit  doit  être  apprécié  d'une  manière 
moins  large,  ou  plus  rigoureuse  que  dans  le 
premier  :  or,  toutes  ces  circonstances  ne  peuvent 
être  bien  avérées  qu'en  vue  du  titre  par  lequel  il 
aurait  été  établi  ;  c'est  donc  à  son  examen  qu'il 
faut  d'abord  s'attacher  pour  apprécier  la  nature, 
l'espèce  et  l'étendue  du  droit  d'usage  (628). 

«  L'usage,  dit  Domat,  est  le  droit  de  prendre 
«  sur  les  fruits  qui  y  sont  affectés,  ce  que  l'usager 
«peut  en  consommer  pour  ses  besoins,  ou  ce 
»  qui  lui  est  donné  par  son  titre.  Ce  qui  se  règle 
»  ou  par  le  titre  même^  s'il  l'a  exprimé ,  ou  par  la 
»  prudence  du  juge  selon  la  qualité  de  l'usager, 
»  et  l'intention  des  personnes  qui  ont  établi  ce 
*  droit,  ou  par  les  coutumes  et  les  usages  s'ils  y 
»  ont  pourvu  (i).  » 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
on  peut  avoir  besoin  de  consulter  le  titre  de 
l'usager  :  c'est  pour  savoir  si  au  lieu  de  lui  laisser 
la  faculté  de  se  servir  de  ses  propres  mains,  on 
aurait  au  contraire  voulu   l'astreindre  à  l'obli- 

(i)  Lois  ciçiles,  liy.  i,  tit.  ii,  section  2,  n"  i. 
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galion  de  demander  préalablement  au  proprié- 
taire la  délivrance  de  son  bois  pour  ne  le  recevoir 
que  des  mains  de  celui-ci  (i). 

102.  Mais  il  est  possible  que  la  teneur  du 
litre  soit  vague  ou  obscure;  il  est  possible  sur- 
tout, et  il  doit  arriver  le  plus  fréquemment,  que 
le  titre  ne  soit  pas  reproduit,  parce  qu'il  aura 
été  égaré  dans  la  succession  des  temps ,  ce  qui 
ne  doit  point  porter  atteinte  à  l'existence  du 
droit  d'usage,  suivant  la  règle  amissis  mstnmicntis 
(juœ  interccsscrant y  non  tolli  siibstantiam  veritads 
pUicult  (2).  Necobci'it  tibi  amissio  intrumcntorum ^ 
si  modo  manifestîs  probationibus  eos  dcbitorcs  esse 
appariierit  (3).  Alors  c'est  par  la  possession,  qui 
remplace  au  besoin  tous  les  titres,  qu'on  doit 
apprécier  l'étendue  du  droit  d'usage ,  et  cela  non- 
seulement  j)arce  qu'on  doit  croire  qu'il  fut  établi 
dans  le  principe  tel  qu'il  a  été  pratiqué  par  la 
suite,  mais  encore  par  la  raison  qu'une  posses- 
sion longue  et  uniforme  aurait  au  besoin  ajouté 
au  droit,  par  la  ^prescription,  ce  qui  n'était  pas 
d'abord  compris  dans  le  titre,  ou  aurait  opéré 
quelque  retranchement  sur  ce  qui  y  était  ren- 
fermé. 

Nous  ne  nous  occultons  pas  encore  ici  de  la 
question  de  savoir  si  le  droit  d'usage  dans  les 

(i)  On  examinera  dans  le  titre  suivant  la  question  do 
savoir  si  l'art.  79  du  Code  forestier  ,  qui  oblige  tous  les  usa- 
gers à  la  demande  en  délivrance ,  n'a  pas  dérogé  à  tous  titres 
contraires.  C. 

(2)  L.  10 ,  cod.  defide  instrument. ,  lib.  4  >  tit.  20. 

(3)  L.  I ,  cod.  cod. 
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forêts  peut-être  établi  par  le  seul  effet  de  la  pos- 
session :  le  lecteur  la  trouvera  discutée  avec  soin 
dans  le  chapitre  XI  du  présont  titre  :  quant  à 
présent,  nous  n'entendons  nous  expliquer  que 
sur  le  mérite  delà  possession,  en  tant  qu'elle  doit 
servir  à  indiquer  quelle  est  l'étendue  du  droit 
d'usage  dont  l'existence  n'est  pas  contestée  :  or , 
sous  ce  point  de  vue,  la  possession  est  toute- 
puissante,  pai'ce  qu'elle  n'a  rien  de  précaire, 
qu'elle  est  légitime  et  véritablement  civile,  comme 
appliquée  à  un  droit  non  contesté.  D'où  il  résulte 
qu'elle  est  le  meilleur  interprète  qu'on  puisse 
consulter  pour  lever  tous  les  doutes  qui  pour- 
raient naître  de  l'obscurité  du  titre  quand  il  est 
reproduit,  oplima  enim  intcrpres  consuetiido  [\)- 
et  que  quand  le  titre  n'est.pas  reproduit,  on  doit 
la  suivre  encore,  en  adoptant  pour  l'avenir  la 
mesure  adoptée  par  le  passé ,  parce  qu'elle  aurait, 
au  besoin ,  opéré  la  prescription ,  même  en  dé- 
rogeant au  titre. 

105.  Cet  empire  de  la  possession,  sur  l'ex- 
plication des  droits  d'usages  dans  les  bois ,  a  été 
reconnu  dans  tous  les  temjDS,  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois ,  même  en  ce  qui  touche  aux 
usagers  dans  les  forêts  de  l'état;  ainsi  que  par  les 
cours  de  parlemens  lorsqu'elles  étaient  appelées 
à  enregistrer  des  lettres  de  confirmation  des 
anciens  usages. 

Si  nous  remontons  jusqu'au  quatorzième  siècle, 
nous  voyons  que,  par  l'article  30  d'une  ordon- 

(i)  L.  37,  ff,  de  Icgibus,  lib.  i,  tit.  3, 
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nancc  de  Charles  V,  rendue  en  juillet  1376,  il  a 
ordonne,  pour  la  distribution  des  usages,  d'avoir 
égard  à  la  possession  dos  usagers  cl  à  la  manière 
dont  ils  en  ont  usé  dans  les  temps  passés.  «  En- 
»  joignons,  y  est-il  dit,  aui  maîtres  de  nos- eaux 
»  et  forêls ,  d'être  diligens  à  voir  et  examiner  les 
»  litres  des  usagers  qui  prétendent  droit  et  cou- 
»  tume  de  prendre  hois  ez  forets,  pour  ardoir  (t) 
»  et  pour  édifier,  ou  pour  leurs  autres  usages, 
»  ou  pour  pâturages,  ou  pour  telle  autre  ehose 
»  semblable,  et  s'nu/arrir  de  leur  jwssesswn  cl  ma-' 
»  nièred'en  U8.cr.-^  On  voit  la  nicme  chose  recoin- 
mandée  j^ar  l'article  2G  d'une  seconde  ordon- 
nance du  mois  de  septembre  de  la  même  année  ; 
par  l'article  29  d'une  troisième  du  mois  de 
mars  1388;  par  l'article  29  encore  d'une  c[ua- 
trième  ordonnance  du  mois  de  septembre  l/î 02, 
et  par  l'article  /iG  d'une  autre  de  1515  (2). 

11  ne  faut  pas  douter  que  par  ces  ex|)ressions , 
s' enquérir  de  la  possession  et  la  manière  d'en  user^  les 
auteurs  de  ces  ordonnances  n'aient  entendu  que 
les  titres  devaient  être,  comme  cela  est  naturel, 
interprétés  par  l'exécution  qu'ils  avaient  reçue; 
autrement  il  aurait  été  inutile  d'enjoindre  aux 
grands-maîtres  de  s'enquérir  de  ces  circonstances. 
«  La  manière  d'en  user  en  ce  lieu ,  dit  Saint-'l  on , 
»  se  doit  entendre  non-seulement  pour  la  forme 
»  de   percevoir  le   droit,  c'est-à-dire  si   l'on  est 

(i)  Ardcrc ,  ardeo,  Itrùler. 

(?)  A'"oy.  dans  Saint- Yon,  liv.  i,  lit.  39,  art.  i;  —  et 
clans  la  Conférence  des  ordonnances ,  par  GtE^ois ,  liv.  11, 
tit.  i3,  S  63. 
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»  accoutumé  d'aller  prendre  du  bois  sans  déli- 
»  vrance,  mais  aussi  la  manière  d'en  user  doit 
»  être  entendue  pour  la  quantité  et  qualité  du 
»  bois,  et  le  nombre  des  bestiaux  qu'on  a  ac- 
»  coutume  d'avoir  en  une  forêt ,  eu  égard  à  ce 
M  qui  sera  nécessaire  pour  l'usage  de  celui  qui  a 

ï  le  droit de  même  en  est-il  des  termes  dont 

»  on  use  en  entérinant  au  parlemcHt  les  lettres 
»  de  confirmation  des  droits  d'usage,  pour  en 
^)  jouir  et  user  selon  que  bien  et  dûment  ils  en  ont  par 
»  ci-devant  fait.  Ainsi  es  lettres  de  confirmation  du 
»  roi  François  premier,  du  mois  de  janvier  1518, 
»  du  droit  d'usage  qu'ont  en  la  forêt  de  Bière, 
»  les  religieux ,  prieur  et  couvent  de  l'hôpital  de 
»  l'ordre  de  la  Trinité  de  Fontainebleau,  pkmèj. 
•»  pacificè  et  e/uietè  gaudeant  et  utantur  eatenùsy 
»  (jua tends  ipsi  suique  prœdecessores  ratèj  rite  et  de- 
»  bitè  usi  sunt  et  utuntur  de  prœsente.  C'est  ce  que 
))  dit  l'empereur  en  la  loi  uswn  aquœ  k ,  au  code 
»  de  aquœductu.  Quantitcitem  quam  singuli  veteri  U- 
j)  centid  percipiunt :,  more  usque  in  prœsentem  dicni 
»  perdurante  j  percipiant.  » 

Ainsi,  la  possession  doit  toujours  être  con- 
sultée pour  déterminer  l'étendue  du  droit  d'usage  ; 
et  si  elle  est  longue,  continue  et  uniforme,  l'on 
doit  dire  qu'elle  renferme  tout  ce  qu'on  peut 
consulter  de  plus  juste  sur  ce  point. 

OBSERVATIONS. 

104.  Ce  n'est  pas  encore  ici  le  cas  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir,  si  les  droits  d'usage  doivent  être  considérés 
comme  de  simples  servitudes  discontinues ,  qui  aujourd'hui 
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ne  peuvent  plus  s'acquérir  par  la  possession  J  et  si,  en  cas 
de  perte  du  titre  constitutif,  sou  existence  et  sa  teneur 
peuvent  être  prouvées  par  te'nioins.  Je  crois  devoir  l'envoyer 
mes  observations  sur  ce  point  à  la  suite  des  chapitres  X  et 
XI,  où  l'auteur  discute  amplement  ces  deux  questions. 

Je  me  bornerai ,  quant  à  pvésent ,  à  faire  observer  que  , 
quand  il  ne  s'agit  que  de  constater  le  mode  d'exercice  du 
droit  et  son  étendue,  eu  vertu  d'un  titre  que  représente 
l'usager,  alors  rien  ne  peut  empêcher  d'établir  cette  preuve 
par  témoins. 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ag 
février  i832  :  «  Attendu  qu'une  fois  le  droit  d'usage  re- 
51  connu ,  en  vertu  de  titres  inccusulles ,  et  ne  s'agissantplus 
i>  que  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  devaient  se  borner 
»  ou  s'étendre  son  exercice ,  à  défaut  de  preuves  écrites , 
•»  il  fallait  avoir  recours  à  la  preuve  testimoniale  sur  la 
»  manière  dont  s'était  exercée  la  possession  de  la  commune 
»  usapère,  parce  qu'une  fois  la  scri'itude  établie  et  inconteuéc, 
5)  il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  vérification  de  faits  qui  ne 
»  constituaient  ou  ne  prouvaient  pas  la  servitude  ^  mais  consta^ 
>»  taient  h  mode  et  V étendue  de  son  exercice  (i).  » 

105.  Une  autre  question  importante  doit  encore  ici 
trouver  sa  place. 

L'usager  ne  pouvant  prescrire  contre -son  titre,  peut-on 
dire  que ,  d'après  ce  principe ,  il  n'a  pu  augmenter  par  la 
possession  le  droit  qui  lui  a  été  concédé  ? 

Cette  question ,  qui  rentre  dans  la  distinction  faite  par 
tous  les  auteurs,  entre  la  possession  contre  le  titre,  et  la 
possession  au-delà  du  titre,  s'est  présentée  ù  la  cour  de  Pau 
dans  Tespèce  suivante  : 

La  commune  de  l'Arreule,  à  qui  le  seigneur  de  Parrabère 
avait  accorde  un  droit  de  pacage  dans  sa  forêt,  avec  stipu- 
lation que  les  habitans  ne  pourraient  y  prendre  aucun 
autre  droit,  prétendit  à  celui  de  glandée,  et  offrit  la  preuve 
par  témoins  delà  possession  immémoriale  de  ce  droit,  preuve 
que  la  cour  de  Pau  "avait  admise  par  arrêt  du  23  avril  x822» 

(i)  D,j  page  3^5  de  i83a» 
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Le  propriétaire  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
pour  violation  des  articles  2240 ,  Code  civil ,  et  fausse  ap- 
plication de  l'article  691  ,  en  ce  que  la  preuve  de  possession 
imnacmoriale  antérieure  au  Code  est  impossible  ;  mais  par 
arrêt  du  9  novembre  i8?.6 ,  la  chambre  des  requêtes  a  re- 
jeté le  pourvoi,  «  attendu  que  l'article  2240  neprohibant 
»  que  la  prescription  contre  le  titre,  la  prescription  au-delà 
»  du  titre  n'est  pas  également  prohibée ,  et  que  la  commune 
»  de  l'Arreule  étant  située  dans  un  pays  oie  les  servitudes 
>>  discontinues  pouvaient  s'acquérir  par  la  possession  immé- 
»  moriale ,  c'est  aux  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  ap- 
»  partient  d'apprécier  les  obstacles  que  peut  présenter  une 
»>  preuve  de  faits  remontant  à  des  époques  aussi  éloi- 
»  gaées  (i).  « 

SECTION  II. 

De  l'étendue  du  droit  d'usage  y  considéré  généra- 
lement d'après  sa  nature. 

106.  Nous  avons  vu  dans  la  section  précé- 
dente, que  le  droit  d'usage  peut  être  plus  ou 
moins  étendu  ou  restreint  par  la  disposition  ex- 
2:)ressc  du  titre  qui  l'établit ,  ou  par  l'empire  d'une 
j)ossession  constante,  ancienne  et  continue,  qui 
serait  capable  de  suppléer  au  titre  et  d'y  déroger  : 
mais  quelle  étendue  doit-il  avoir,  lorsqu'on  ne 
voit  pas ,  dans  le  titre ,  que  les  parties  se  soient 
formellement  expliquées  à  cet  égard,  et  que 
d'ailleurs  on  ne  peut  pas  alléguer  une  possession 
assez  constante  et  uniforme,  pour  sui:>plécr  au 
silence  du  titre?  en  un  mot,  comment  doit-on 

(1)  D.,  pag,  44  Je  1827.  —  y.  DuNOD;  de  la  Prescription  des  Ser- 
vitudes, pag.  298. 
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cslimor  retendue  du  droit  d'usage  lorsque  les 
parlics  se  sont  entièrement  abandonnées  à  la 
disposition  du  droit  commun ,  et  qu'on  n'a  pas 
d'autres  règles  à  consulter?  C'est  là  ce  que  nous 
avons  à  examiner  ici.      • 

Quelle  que  soit  l'espèce  du  droit  d'usage-servi- 
tude réelle ,  son  étendue  doit  être  mesurée  sur 
la  raison  combinée  des  besoins  du  fonds  domi- 
nant et  des  besoins  de  la  personne  qui  possède 
ce  fonds,  puisqu'il  est  attaché  à  l'héritage  pour 
aider  le  possesseur  dans  son  exploitation  ;  et  l'on 
ne  doit  jamais  l'étendre  au-delà  de  cette  mesure 
civilement  réglée,  non  ultra possc^  quàm  quaienùs 
adcum  ipstim  jwiditmopus  sit{\).  On  ne  doit  point, 
en  l'exerçant ,  dépasser  les  limites  des  besoins  de 
l'usager,  sagement  déterminés  et  estimés  relati- 
vement au  fonds  pour  le  service  duquel  la  con- 
cession en  a  été  faite  ;  parce  que  ce  n'est  toujours 
qu'un  droit  d'usage  qu'il  s'agit  de  mettre  à  exé- 
cution,  cul  usas  rcliclus  est^  ull  jwtest  ^  frui  non 
potcst  (2)  ;  ce  n'est  que  dans  quelques  clauses  par- 
ticulières du  titre  constitutif  de  ce  droit  qu'on 
pourr.ait  trouver  des  motifs  légitimes  pour  déro- 
gera cette  règle,  en  donnant  plus  d'extension  à  la 
perr(^plion  d(^  l'usager,  puisque  les  lois  veulent 
qu'il  soit  ainsi  naturellement  limité,  et  lis^nis  ad 

usum  quolidianum usiirum  non  usguc  ad  coni- 

pcndium^  non  usquc  ad  abusum  (3).  Tel  est  le  prin- 

(0  L.  5,  §  I,  in  fine,  ff.  de  servit,  nistic.  prœd ,  Ijb.  8, 
lit.  3. 

(2)  L.  2  ,  ff.  de  iisu  et  habitat. ,  lib.  7, 'lit.  8. 

(3)  L.  12,  §  I,  IV.  eod. 
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cipe  général  qui  régit  celle  malièrc,  et  qui  doit 
être  aj^pliqué  à  toutes  les  espèces  à  l'égard  des- 
quelles il  n'y  aurait  pas  de  dérogation  exprimée 
dans  le  titre,  ou  créée  par  la  possession. 

Ainsi ,  lorsqu'un  droit  d'usage  au  bois  de  chauf- 
fage a  été  établi  pour  l'avantage  d'une  maison  par- 
ticulière ,  il  n'y  a  que  celui  ou  ceux  qui  l'habitent 
qui  puissent  demander  à  jouir  de  ce  droit  et  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'exige  le  service  de 
l'habitation  :  ce  qui  comporte  une  prise  de  bois 
à  brûler,  en  quantité  suffisante  pour  cuire,  du- 
rant toute  l'année ,  les  alimens  de  ceux  qui  ha- 
bitent la  maison ,  et  pour  servir  à  la  consom- 
mation de  leur  chauffage  durant  les  temps  de 
frimas. 

Ainsi ,  celui  qui  a  le  droit  de  prendre  dans  la 
forêt  d'un  autre ,  des  échalas  pour  le  service  d'une 
TELLE  vigne ,  ne  pourrait  en  exiger  de  plus  pour 
en  vendre  ou  les  employer  au  service  d'un  autre 
vignoble. 

Celui  qui  a  le  droit  de  couper  des  arbres  plus 
considérables  j)Our  servir  aux  réparations  ou  à  la 
reconstruction  d'une  maison  déterminée ,  ne 
pourrait  en  exiger  encore  pour  être  employés  à 
un  autre  bâtiment. 

Celui  qui  a  le  droit  d'obtenir  des  bois  de  ser- 
vice pour  la  faJ^rication  des  voitures  et  ustensiles 
aratoires  qui  sont  nécessaires  à  la  culture  d'un 
domaine  situé  sur  le  territoire  d'une  telle  com- 
mune ,  ne  pourrait  en  exiger  pour  la  confection 
de  ceux  qu'il  aurait  besoin  d'employer  dans  un 
autre  culture. 
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107.  Le  vigneron  à  qui  l'on  doit  du  bois  de 
merrain  pour  fabriquer  les  tonnes  et  tonneaux 
nécessaires  à  héberger  les  récoltes  de  sa  vigne; 
comme  celui  à  qui  l'on  doit  une  prise  de  terre 
glaise  pour  fabrication  de  vases  ayant  même 
destination  ;  ou  pour  confection  de  tuiles  propres 
à  couvrir  sa  maison ,  ne  peuvent  en  exiger  que 
pour  ces  diverses  fins;  autrement,  s'ils  avaient  la 
faculté  d'en  obtenir  davantage  pour  en  vendre,  ce 
ne  serait  plus  un  droit  d'usage-servitude  réelle 
qui  aurait  été  établi ,  mais  l^ien  un  droit  person- 
nel seulement,  semblalîle  à  celui  d'usufruit.  Vc- 
luti  si  figuiinas  liabcrct  j,  in  qiiibus  ea  vasa  fiarnt, 
(juibus  fructus  ejus  fundi  exportarcntur^  sicut  in  qui- 
basdam  fit  j  ut  amplioris  vinum  cvchaturj,  cuit  ut  dolia 
fiant;  vcl  tcgulœ  ad  villam  œdificandam.  Scd  si  ut 
vasa  venircntj  figaliiicc  cxcrcercntur  ;,  usus fructus 
erit  (i). 

Ainsi  enfin ,  le  propriétaire  d'une  ferme  à  la- 
quelle un  droit  de  parcours  est  attaché ,  ne  peut 
user  de  cette  servitude  que  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  qui  sont  nécessaires  à  son  exploita- 
tion ;  et  il  ne  pourrait  en  retirer  chez  lui  un  plus 
grand  nombre  appartenant  à  d'autres  pour  les 
envoyer  au  palurage  avec  les  siens  sur  le  fonds 
asservi.  11  ne  pourrait  même  user  de  la  servitude 
l^our  la  nourriture  de  bestiaux  à  lui  appar- 
tenant ,  mais  dont  il  ferait  l'objet  d'un  com- 
merce. 

( i)  L.  G ,  in  princip. ,  fu  de  scnnt.  prccd.  rust. ,  1.  8  ,  lit.  3. 
*  Yoy.  mes  observations  à  la  suite  du  cbap.  IV ,  sous 
le  n°  56.  C. 
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108.  Mais  il  faut  observer  que  l'usage  au  pâ- 
turage établi  sur  une  forêt  pour  l'utilité  d'une 
métairie  ou  d'un  domaine  rural ,  ne  devrait  point 
être  borné  à  la  faculté  de  faire  paître  les  bêtes  de 
trait  tels  que  chevaux  et  bœufs  immédiatement 
employés  à  la  culture  du  fonds  dominant.  Le 
borner  là,  ce  serait  y  apporter  une  restriction  trop 
rigoureuse.  Il  ne  faut  en  effet  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  d'usage  personnel  et  réel 
tout  à  la  fois ,  c'est-à-dire  d'un  droit  d'usage  qui , 
par  sa  nature  luixie,  fut  établi  tant  pour  l'utilité 
du  fonds  que  pour  l'avantage  du  possesseur,  et 
qu'en  conséquence  son  étendue  doit  être  mesu- 
rée sur  la  raison  combinée  des  besoins  de  la  per- 
sonne et  de  ceux  du  fonds  ;  d'où  il  résulte  que  le 
possesseur  de  ce  domaine  aurait  aussi  la  faculté 
d'envoyer  au  pâturage  dans  la  forêt  usagère ,  les 
vaches  qu'il  tiendrait  pour  fournir  du  laitage  à 
sa  famille ,  et  les  veaux  ou  poulains  qu'il  élèverait 
pour  servir  au  remplacement  de  ses  vieilles  bêtes, 
ou  à  ses  autres  aisances. 

109.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  ap- 
partenant à  la  généralité  des  habitans  d'une  com- 
mune, on  doit,  par  les  mêmes  raisons,  décider 
qu'aucun  d'eux  ne  peut  en  percevoir  les  émolu- 
mêns  que  pour  lui-même,  et  suivant  la  mesure 
des  besoins  en  contemplation  desquels  la  con- 
cession fut  faite.  Ecoutons  là-dessus  le  président 
Bouhier  :  «  Pour  ce  qui  est,  dit-il,  de  la  manière 
»  dont  les  communautés  et  autres  usagers  doi- 
»  vent  exercer  leurs  droits  d'usage ,  elle  est  mar- 
»  quée  dans  les  anciennes  et  nouvelles  ordon- 
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»  iiaiices ,  aussi-bien  que  dans  un  grand  nombre 
»  d'auteurs  qui  en  ont  parlé ,  auxquels  on  pourra 
»  recourir;  mon  dessein  n'étant  pas  d'entrer 
»  dans  tout  ce  détail.  Je  remarquerai  seulement 
»  ici  quelques-unes  de  nos  principales  maximes 
j»  sur  ce  point. 

»  Premièrement ,  il  n'est  pas  permis  aux  usa- 
»  gers  de  céder  ou  de  communiquer  leurs  droits 
»  d'usage  à  d'autres  persojines  non  domiciliées  ; 
«  car  cela  serait  contraire  à  l'intention  des  sei- 
»  gneurs  qui,  dans  l'oiigluc,  ne  leur  ont  com- 
»  cédé  cet  avantage  que  pour  les  engager  à  venir 
«)  habiter  leurs  terres ,  et  y  fixer  leurs  demeures. 
»  A  la  vérité,  M.  de  Chasseneux  avait  paru  en 
))  douter;  mais  cette  maxime  est  attestée  tant  par 
»  Dumoulin  sur  cet  endroit ,  que  par  tous  nos 
»  autres  auteurs. 

»  En  second  lieu,  nous  suivons  exactement  ce 
»  qui  est  prescrit  j)ar  la  coutume  du  Nivernais, 
»  qu'aucun  usager  ne  peut  vendre  bois^  herbes^  ou 
»  autre  cliose  quelconque  croissant  ou  étant  en  r/iéri- 
»  tage  duquel  ils  sont  usagers,  ni  prendre  et  mener 
j)  bèstes  d' autrui  avec  les  leurs j,  pour  user  de  scmbla- 
»  blés  droits  qu'ils  ont,  ni  autrement  abuser  de  leurs 
»  usages  ;  mais  leur  est  seulement  permis  de  prendre 
»  lesdites  choses  pour  leur  usage,  et  en  user  en  bons 
M  pères  de  famille  (i).  » 

(i)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chapitre 
Ga  ,  n"*  54  et  suiv. 

*  On  verra  dans  les  chapitres  que  renferme  le  titre  II,  les 
dispositions  que  le  Code  forestier  a  çUblies ,  par  suite  de 
ces  principes,  C. 
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SECTION  III. 

De  lélcndae   des  divers  droits  d'usage  considérés 
chacun  dans  son  espèce. 

110.  Les  usages  établis  sur  une  forêt  peuvent 
consister  clans  des  droits  de  pâturage ,  panage  et 
autres  choses  destinées  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  ces  sortes 
de  droit  :  nous  en  parlerons  ailleurs. 

Il  y  a  des  usages  d'une  autre  nature ,  et  qui 
n'ont  pour  objet  que  la  coupe  du  bois  :  c'est  de 
ceux-ci  que  nous  entendons  parler  dans  cette 
section. 

Pour  plus  de  clarté  nous  les  séparerons  en  di- 
verses classes  ou  esjîèces  :  et  nous  parlerons  suc- 
cessivement de  l'étendue  du  droit  d'usage , 

A  la  prise  du  bois  propre  aux  échalas  pour  le 
service  des  vignes; 

A  la  couj)e  du  bois  de  cliauffage  généralement 
considéré  ; 

A  la  prise  du  mort-bois  ; 

A  la  i^rise  du  bois  mort  ou  sec  ; 

A  la  coupe  du  bois  de  service  pour  la  confec- 
tion des  meubles  et  ustensiles  d'agriculture  ; 

Enfin  à  la  coupe  des  bois  dé  construction  , 
pour  servir  aux  réparations  ou  reconstructions 
des  maisons. 
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S  l- 

Ce  f/ue  comporte  l'usageaux  échalas. 

m.  L'usage  aux  échalas  consiste,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  dans  la  faculté  de 
prendre  dans  une  foret  les  échalas  nécessaires  au 
service  d'un  vignoble  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire. 

C'est  par  l'étendue  de  la  vigne  ou  des  vignes 
pour  le  service  desquelles  ce  droit  fut  établi , 
qu'on  doit  apprécier  la  somme  j^lus  ou  moins 
grande  de  la  prise  de  bois  qui  est  à  faire  dans  la 
foret ,  puisqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  à  la 
superficie  entière  de  ces  vignes ,  et  qu'on  ne  pour- 
rait l'étendre  plus  loin. 

Mais  l'étendue  du  fonds  en  vignoble  n'est  pas 
la  seule  chose  à  laquelle  on  doive  s'attacher,  pour 
apprécier  l'exercice  légitime  de  ce  droit.  Il  faut 
reconnaître  encore  que  le  droit  d'usage,  comme 
celui,  d'usufruit ,  ne  doit  être  exercé  qu'en  bon 
père  de  famille,  salvâ  rci  substantiâ;  qu'en  con- 
séquence l'usager  aux  échalas  n'a  le  droit  de  cou- 
per que  les  brins  de  coudriers ,  éj^ines  et  bois 
blancs,  ou  autres  menus  arbrisseaux,  ou  d'éla- 
guer les  branches  des  arbres  plus  considérables, 
quand  elles  peuvent  êtr  coupées  sans  nuire  à  la 
plante;  mais  qu'il  ne  peut  pas  couper  les  brins 
et  rejets  de  bonnes  essences  qui  sont  destinés, 
par  leur  nature ,  au  produit  le  plus  utile  de  la 
forêt ,  attendu  que  le  père  de  famille,  admini- 
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strant  sagement  ses  affaires ,  ne  paralyserait  pas 
ainsi  ses  espérances  dans  l'avenir,  en  coupant  des 
plantes  de  bonnes  essences  pour  garnir  sa  vigne 
dechalas  (i). 

Ce  que  comporte  l'usage  au  bois  de  chauffage. 

1 12 .  Lorsqu'il  s'agit  de  l'usage  au  bois  de  chauf- 
fage généralement  considéré  ou  établi  sans  res- 
triction ,  l'étendue  doit  en  être  estimée  sous  trois 
rapports  différens  ;  c'est-à-dire  soit  par  rapport 
aux  fonds  dominant  et  servant  ;  soit  par  rapport 
aux  diverses  espèces  de  bois  sur  lesquelles  il 
doit  être  pris  ;  soit  enfin  par  lapport  à  la  ma- 
nière dont  on  doit  civilement  en  user  de  part  et 
d'autre. 

Pour  estimer  l'étendue  de  ce  droit  par  rapport 
au  fonds  dominant ,  il  faut  observer  que  le  bois 
qvii  est  dû  pour  le  service  de  ce  fonds  a  deux  des- 
tinations ,  en  tant  qu'il  doit  être  employé  soit  à 
cuire  les  alimcns ,  soit  au  chauffage  de  ceux  qui 
habitent  la  maison  usagère  :  or,  on  ne  cuit  ses  ali- 

(i)  Voy.  dans  mon  Traité  d'usufruit ,  cliap.  27 ,  le  n"  1 197, 
à  Ja  note  2. 

'*"  Il  n'en  est  pas  de  l'usager  dans  une  forêt  comme  de 
l'usufruitier.  Les  articles  79  et  120  du  Gode  forestier  exi- 
geant, tant  dans  les  bois  de  l'Etat  que  dans  ceux  des  parti- 
culiers ,  la  délivrance  du  propriétaire  pour  toutes  les  livrai- 
sons de  bois  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  celui  qui  a  droit 
à  des  cclialas  ne  pourrait  donc  aller  couper  les  brins  qui 
conviennent  à  cet  usage  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  délivrance , 
comme  on  le  verra  au  titie  II.  C. 
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mens  et  on  ne  se  chaufTc  que  là  où  l'on  tient  son 
feu ,  et  l'on  ne  tient  son  feu  que  là  oïl  il  y  a 
cheminée  ;  cette  espèce  d'usage  est  donc  dû  par 
feux  ;  et  les  feux  doivent  être  comptés  par  che- 
minées. 

Cette  décision  n'est  pas  seulement  fondée  sur 
les  princij^es  du  raisonnement,  on  la  trouve  en- 
core consignée  dans  plusieurs  textes  de  nos  lois 
positives  :  «  Ainsi  qu'il  est  du  bois  à  édifier,  il  est 
»  à  entendre  du  Lois  pour  chauffer  de  cheminées 
»  et  des  châteaux,  quand  nous  leur  manderons 
D  en  ayant  regard  aux  édifices  qui  y  sont,  au  nom- 
»  bre  de  cheminées.  »  Ce  sont  les  expressions  de 
l'arlicle  28  d'une  ordonnance  de  1376 ,  qu'on 
trouve  encore  répétées  dans  l'art.  27  d'une  autre 
ordonnance  de  1402 ,  et  dans  l'article  Mi  d'une 
troisième  du  mois  de  mars  1515  (r). 

La  règle  générale  est  donc  que  le  bois  de  chauf- 
fage est  dû  dans  la  proportion  du  nombre  des 
feux,  et  que  le  nombre  des  feux  doit  être  ap- 
précié par  celui  des  cheminées  et  autres  con- 
structions qui  y  sont  accessoires  ou  qui  en  tien- 
nent lieu  jjour  cuire  nos  alimens  et  pour  nous 
chaiifier. 

115.  Nous  disons  et  autres  constructions  f/ul 
y  sont  accessoires  ou  f/ui  en  tiennent  lieu;  car  ce  n'est 
pas  tant  à  la  forme  physique  et  extérieure  de  la 
construction ,  qu'à  la  destination  et  aux  fondions 
des  choses  qu'on  doit  s'attacher  pour  en  appré- 
cier le  service. 

(i)  A'^oy.  daus  la  Confcreuce  des  ordonnances,  liv-  ii, 
tit.  i3,  §  Gi. 
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Ainsi  le  four  où  l'on  cuit  le  pain,  doit  (Hre  ali- 
menté de  bois ,  comme  la  cliemincc  où  l'on  cuil 
les  autres  alimens,  parce  qu'il  n'en  est  qu'un  ac- 
cessoire. 

Ainsi  le  poêle  construit  pour  tenir  lieu  de  che- 
minée, doit  avoir  aussi  son  bois  comme  si  c'était 
une  cheminée  ordinaire  ,  parce  qu'il  en  remplit 
les  fonctions.  La  cheminée  du  château  n'est  pas 
mieux  la  cheminée  du  riche ,  que  le  poêle  du  pau- 
vre n'est  la  cheminée  du  pauvre  ;  et  s'il  ne  faut  à 
la  consommation  de  celui-ci  qu'une  moindre 
quantité  de  bois ,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne 
lui  pas  contester  le  droit  de  l'obtenir. 

C'est  donc  en  partant  de  cette  base  dont  la  jus- 
tesse est  incontestable ,  qu'on  doit  apprécier  l'é- 
tendue des  droits  de  l'usager  par  la  somme  de 
combustibles  estimée  nécessaire  à  la  consomma- 
tion des  fours ,  cheminées  ou  autres  constructions 
qui  en  tiennent  lieu ,  et  qui  sont  dans  la  maison 
usagère,  2^our  le  service  des  habitans. 

114.  A  l'égard  du  fonds  assujetti,  quelle  que 
soit  l'étendue  des  droits  des  usagers  d'après  leurs 
titres ,  ils  ne  peuvent  toujours  les  exercer  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  j)0ssibilité  du  j^roduit 
de  la  foret,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus 
amplement  ailleurs. 

llo.  Sous  le  rapport  des  diverses  espèces  de 
bois  sur  lesquelles  l'usager  a  le  droit  d'être  servi, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  chauffage  établi  sans 
restriction ,  on  doit  dire  que ,  par  cela  seul  que 
l'usage  n'a  point  été  borné  à  la  prise  des  bois 
morts  et  mort-bois,  il  s'étend  généralement  à  la 
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coupe  des  diverses  es^^èces  de  bois  vifs  en  taillis, 
c'est-à-dire  des  bois  qui  ne  sont  ni  en  futaies ,  ni 
eu  réserve;  parce  que,  suivant  ce  qui  s'observe 
universellement,  toutesces  espèces  apparliennent 
également  à  la  classe  dds  bois  de  chaufTnge ,  et 
n'ont  d'autre  destination  légale  que  pour  servir  à 
nous  chauffer  et  cuire  nos  alimens. 

Néanmoins ,  dans  cette  hypothèse-là  même , 
l'usager  ne  peut  encore  exiger  du  bois  vif  et  sur 
pied,  pour  son  chauffage,  qu'autant  qu'il  n'y  au- 
rait pas  dans  la  forêt  et  à  sa  porléo  du  bois  sec 
ou  des  chablis  en  quantité  suffisante  pour  satis- 
faire à  toute  l'étendue  de  ses  besoins.  «  Et  que 
»  l'on  ne  baille  jDas  bois  en  estant  (  i  )  si  bonnement 
»  l'on  peut  fmer  (2)  de  caables  (3) ,  ou  arbres 
»  abattus,  ou  secs  » ,  porte  l'article  2G  de  l'ordon- 
nance de  lo76,  dont  la  disposition  se  trouve  ré- 
pétée encore  dans  plusieurs  autres  qui  sont  pos- 
térieures (4).  L'article  18,  tit.  15  de  la  coutume 
de  Lorraine,  porte  aussi  que  f usager  usera  de 
bois  mort  et  mort-bois  avant  tous  autres  (5).  L'on 
trouve  encore  une  disposition  semblable  dans 
l'article  1510  des  anciennes  ordonnances  de 
Franche -Comté;  et  quoique  ces  anciennes  or- 

(1)  Estant,  participe  du  verbe  ester  ^stare,  être  debout, 
arbres  sur  pied. , 

(2)  Fincr,  arriver  à  son  but,  à  la  fin  qu'on  se  propose. 

(3)  Caables ,  chablis ,  bois  renversés  par  les  vents. 

(4)  ^^oy.  dans  la  Conférence  des  ordonnances,  liv.   ii', 
tit.  i3,  §§  6i  et  62. 

(5)  Voyez  dans  S.vi.nt-Yon  ,  livre  2  ,  titre  G ,  article  27 ,' 
page  355. 
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clonnances  n'aient  été  portées  que  pour  régler  les 
usages  dans  les  bois  de  l'Etat,  on  doit  cependant, 
sinon  ratlone  imperii  _,  du  moins  inipcrio  rationis  ^ 
en  api^liquer  1^  dispositions  aux  usages  dans  les 
bois  de  particuliers,  parce  qu'elles  ne  sont  que 
l'expression  de  la  règle  du  droit  commun  qui 
veut  que  l'usager  jouisse  en  bon  père  de  famille, 
et  qu'il  s'abstienne  de  dissiper  inutilement  in.per- 
nicicm  rcl;  or,  le  père  de  famille,  administrant 
sagement  ses  affaires,  ne  fourvoierait  point  à  son 
cliaulfage  ,  en  laissant  sur  place  les  bois   secs 
et  les  chablis  abattus  par  les  vents  dans  sa  forêt , 
pour  couper  des  arbres  vifs  qui  seraient  en  bon 
état  de  crue  ;  il  ne  dédaignerait  pas  de  s'appro- 
visionner d'abord,  et  au  moins  en  partie  ,  sur  le 
mort-bois  ;  donc  il  ne  serait  pas  permis  à  l'u- 
sager d'adopter  davantage  cette  manière  dissi- 
patrice. 

116.  Quant  à  la  manière  d'en  user  civilement 
de  part  et  d'autre,  nous  observerons  que  c'est 
surtout  dans  l'exécution  de  celte  espèce  d'usage 
que,  pour  se  conformer  aux  princij^es  du  droit 
on  doit  éviter  trop  de  parcimonie  dans  la  déli- 
vrance de  la  préstation ,  et  le  trop  d'exagération 
dans  les  demandes  de  l'usager,  principalement 
quand  il  s'agit  d'un  usage  qui  n'est  attaché  qu'à 
une  maison. 

Et  d'abord  il  ne  faut  pas  croire  que  l'usager 
soit  obligé  de  se  soumettre  aux  volontés  du  pro- 
priétaire, comme  si  c'était  une  aumône  qu'il  eut 
à  en  recevoir,  puisque  c'est  un  droit  qu'il  a  à  exer- 
cer :  il  ne  faut  pas  croJiT  qu'il  soit  tenu  de  subir 
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la  rigueur  d'un  calcul  resserrant  la  mesure  de  ses 
besoins  personnels  dans  les  limites  de  l'absolue 
nécessité,  sans  prendre  égard  à  son  état  et  con- 
dition ,  et  comme  s'il  devait  vivre  hors  de  la  so- 
ciété. Qnellc  que  soit  la  nature  du  litre  constitutif 
du  droit  d'usage,  que  ce  titre  aitélé  onéreux  ou 
lucratif,  il  faut  toujours  l'entendre  raisonnable- 
ment, parce  que  la  raison  est  la  comjoagnc  insé- 
parable de  la  bonne  justice;  l'usager  doit  donc 
êlre  servi  d'une  manière  plus  ou  moins  large  sui- 
vant retendue  de  ses  propres  besoins  et  de  ceux 
de  sa  famille  (630)  ;  comme  encore  suivant  l'état 
et  le  rang  qn'il  occupe  dans  la  société,  aliqtio  cnim 
largiiis  cum  usuario  agcndum  est  pro  dign'Uatc  cjiis 
cul  reiictiis  est  usas;  et  il  a  le  droit  d'exiger  non- 
seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion personnelle  et  à  celle  de  sa  famille,  mais  en- 
core à  la  consommation  accidentelle  des  hôtes  et 
autres  personnes  que  la  bienséance  exige  qu'il 
reçoive  chez  lui,  luhcnliùs,  eliaiii  cum  conviviis  et 
/lOspiliOus  passe  utl  (i).  Ce  n'est  pas  là  donner  une 
extension  exagérées  aux  droits  de  l'usager;  ce 
n'est  au  contraire  que  donner  à  son  titre  une  in- 
terprétation raisonnable  et  juste,  puisque  la  loi 
romaine  le  veut  ainsi. 

117.  D'autre  pari,  lorsqu'il  est  question  d'un 
droit  de  chaulFage  qui  n'a  été  élal)li  que  pour 
l'avantage  d'une  maison  ou  de  certaines  maisons 
déterminées, qui  ne  fonljîarlie  d'aucun  domaine 
rural,  il  faut  se  reporter  à  l'étal  des  choses  telles 

(i)  Vide  L.  12,  §  I,  fF.  £^c  usu  et  habitat.,  lib.  7,  tit.  8. 


ÉTENDtE   DES    DROITS    DÏ'SAGE.  153 

qu'elles  existaient  à  1  epoqiic  de  la  création  de  la 
servitude,  pour  déterminer  avec  justice  le  mon- 
tant de  la  prestation  ou  de  la  prise  de  hois  qui 
doit  être  faite  sur  le  produit  de  la  forêt  ;  car  il 
n'appartient  pas  à  l'usager  d'amplier  son  droit 
au-delà  des  limites  voulues  par  son  titre  saine- 
ment entendu;  qu'en  conséquence,  si  l'édifice 
avait  été  augmenté  par  la  suite ,  pour  y  loger  un 
plus  grand  nombre  d'hal^itans  ou  y  tenir  un  plus 
grand  état  de  maison  ;  si  on  en  avait  multiplié  les 
cheminées  ;  si  d'une  simple  demeure  ordinaire 
on  en  avait  fait  un  château;  ou  même  si  on  en 
avait  changé  la  destination ,  comme  en  conver- 
tissant une  maison  ordinaire  en  une  hôtellerie 
dont  le  servive  absorberait  une  plus  grande  quan- 
tité de  combustibles  ;  ce  ne  serait  plus  au  mon- 
tant de  la  consommation  actuelle  qu'il  faudrait 
s'attacher  pour  fixer  la  quotité  de  la  prestation  à 
faire  :  on  devrait ,  au  contraire,  ne  la  déterminer 
que  suivant  une  mesure  correspondante  aux  be- 
soins du  service  estimé  d'après  l'état  primitif  des 
lieux  ;  c'est-à-dire ,  pris  égard  aux  édifices  et  au 
nombre  des  cheminées  pour  lesquels  l'usage  avait 
été  accordé,  comme  l'indique  l'article  28  de  l'or- 
donnance de  1376  déjà  cité  plus  haut;  ou  comme 
le  dit  Coquille,  «  que  si  l'usager  devient  beau- 
»  coup  plus  grand  seigneur,  ou  qu'il  bâtisse  mai- 
»  son  plus  ample ,  son  usage  sera  restreint  à  l'état 
»  primitif  de  sa  maison  ;  et  si  un  ménage  se  part 
B  en  deux,  chacun  ménage  aura  son  droit  sans 
»  toutefois  augmenter  et  sans  charger  davantage 
»  le  bois.  L,  sipatrcm^fï,  de  servit,  rusticor.  prœd.j 
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»  et   L.  damnlj  §  si  is  qui  vicbiasj  ff.   de  damno 
»  infecta  (i). 

118.  On  doit,  à  plus  foi  te  raison,  porter  la 
même  décision  lorsque  l'usager  primitif,  venant 
à  aliéner  le  fonds ,  a  fait  Classer  son  droit  à  un 
acquéreur  qui ,  par  son  état  personnel,  a  des  be- 
soins plus  étendus,  ou  qui  aurait  lui-même,  par 
la  suite,  changé  l'ancien  état  des  lieux.  «  Pour 
»  ce  qu'au  temj)s  passé ,  porte  l'article  71  de  l'or- 
»  donnance  de  lo7G,  répété  par  l'art.  88  de  celle 
»  du  mois  de  mars  1515,  no3  prédécesseurs  rois 
»  de  France  et  nous  avons  eu  et  pourrons  avoir 
»  au  temps  advenir,  plaisir  de  faire  grâce  et  ad- 
V  vcntage  ti  aucuns  de  nos  serviteurs,  veneurs, 
»  archers,  officiers  desdites  forêts,  ou  autres per- 
»  sonnes  ayant  maisons  près  d'icelles  forêts  en 
t>  lieu  de  petite  accense  et  de  petits  édifices ,  nous 
'  ou  nosdits  prédécesseurs  ayons  donné  ou  pour- 
>^  rions  donner  pour  le  temps  advenir,  pour  icclles 
»  maisons,  franchises  d'édifier  et  ardoire  (brûler) 
»  des  bois  d'icelles  forêts,  et  leur  pâturage  pour 
»  leurs  bêtes ,  et  franc  panage  pour  leurs  porcs  : 
»  lesquels  donataires ,  ou  leurs  hoirs ,  ou  aucun 
«  d'eux  ont  vendu  icelles  maisons  aux  grands 
y  seigneurs ,  nt  grands  et  riches  hommes  de  no- 
»  Ire  royaume,  avec  icellc  droiture,  lesdils  sei- 
»  gneurs  et  riches  hommes  ont  fait  de  grands  et 
»  notables  édifices  en  iceux  lieux,  qui  ancienne- 
»  ment  et  au  temps  desdits  dons ,  étaient  de  pe- 
»  tite  accense  et  de  petit  coùtement  à  tenir  :  et 

(i)  Coquille  ,  suv  l'art.  12,  clinp.  17  de  la  coutume  du 
Nivernais. 
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»  aussi  ont  mis  et  mettent  chacmi  jour  moult 
»  grand  et  excessif  nombre  de  bestiaux  en  nos- 
»  dites  forêts ,  et  se  tiennent  souvent  esdits  lieux 
3  pour  l'aisement  du  bois ,  qu'il  leur  convient 
»  pour  leur  cIiaulFage ,  dont  ils  prennent  en  trop 
»)  grande  quantité,  sans  comparaison  que  ne 
a  pourraient  faire  lesdits  donataires,  ou  leurs 
»  héritiers  s'ils  tenaient  encore  lesdites  maisons, 
»  dont  nosditcs  forets  ont  été  et  pourraient  être 
»  encore  plus ,  au  temps  advenir,  dommagées  et 
»  foulées,  pour  le  fait  et  action  des  transports 
0  ainsi  faits  desrlîtes  maisons  et  franchises  ;  les- 
j  quels  transports  ne  sont  pas  à  souffrir  pour  les 
»  causes  dessus  dites ,  et  mêmement  que  lesdits 
»  dons  ne  furent  pas  faits  en  telle  intention.  Or- 
y)  donné  est  que  ceux  à  qui  tels  dons  ont  été  faits, 
»  ne  pourront  doresnavant  transporter  à  autres 
X  personnes  qu'à  leurs  hoirs ,  et  au  moins  à  per- 
»  sonnes  qui  en  puissent  plus  largement  user 
»  qu'iceux  transporteurs  feraient  s'ils  les  tenaient. 
»  Or  voulons  et  ordonnons  que'oeux  à  qui  les- 
»  dits  transports  seraient  faits ,  des  dons  jà  faits 
»  desdites  franchises ,  soient  contents  de  prendre 
»  bois  pour  édifier  et  ardoire  esdites  maisons, 
«  en  telle  quantité  comme  pourraient  faire  les 
»  donataires ,  eu  égard  à  leur  état  et  à  leurs  édi- 
»  fices.  Et  semblablement  des  bestiaux  en  nos- 
»  dites  forêts ,  comme  pourraient  faire  lesdits 
»  donataires  et  leurs  hoirs  :  qu'autrement  n'en 
»  soit  souffert  à  user  par  lesdits  maîtres  de  nos- 
»  dites  eaux  et  forêts  doresnavant.  Et  en  outre 
»  ordonnons  que ,  si  nous  avons  fi\it  ou  faisons 
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»  dorcsnavant  aucuns  dons  de  telles  ou  pareilles 
»  franchises  à  aucune  personne  pour  quelconque 
a  cause ,  ne  sous  quelque  forme  de  langage  que 
a  ce  soit,  que  lesdils  dons  sbient  entendus  pour 
»  ceux  à  qui  nous  avons  fait  lesdits  dons ,  pour 
»  leurs  hoirs  seulement,  et  qu'autrement  ne  leur 
»  soit  souffert  user.  Et  en  tant  que  touche  les 
»  transports  qui  ont  été  faits  au  temps  passé, 
>  desdites  franchises,  par  lesdits  donataires  ou 
»  leurs  hoirs ,  nous  y  aurons  advis  et  délibération , 
»  afin  d'y  pourvoir  et  en  ordonner  plutôt  que  nous 
»  pourrons  bonnement  (i).  •> 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  été  directe- 
ment portée  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et 
pour  la  conservation  des  forêts  de  la  couronne , 
néanmoins ,  comme  elle  ne  contient  que  l'ex- 
pression du  droit  commun  en  tout  ce  qu'elle 
statue  pour  mettre  obstacle  à  l'ampliation  que 
l'usager  voudrait ,  après  coup  ,  donner  à  son 
droit  ,  il  est  évident  qu'on  devrait  en  faire 
l'application  aux  usages  dans  les  bois  de  par- 
ticuliers; et  c'est  ainsi  que  les  auteurs  l'ont  en- 
tendu (2). 

Mais  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'usage  qui  n'eût 
pas  été  attaché  à  une  maison  et  pour  le  service 
d'une  habitation  seulement;  si  au  contraire  le  droit 
d'usage  avait  été  attaché  à  un  domaine  en  cul- 
ture dont  la  maison  ne  serait  qu'une  partie  ac- 

(i)  Voy.  dans  la  Conférence  des  ordonnances ,  liv.  11, 
tlt.  i3,  §g(. 

(2)  Voy.  dans  Legra:<d  sur  l'art.  168  de  la  coutura*  de 
Troyes ,  glose  2 ,  u"^*  20  et  2 1 . 
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cessoire,  on  ne  devrait  plus  adopter  la  même 
décision,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir  dans  la 
section  suivante. 

OBSEP.VATIO^fS. 

119.  Ainsi  que  l'enseigne  l'auteur,  le  IjùIs  accordé  pour 
chauffage  a  une  double  destination  ,  celle  de  cuire  les  ali- 
mens  et  de  cbauffer  ceux  c]ui  lialjiteiit  les  maisons  usa- 
gères. 

3Iai3  Tusage  borné  au  chauffage  peut-il  être  étendu  aux 
bois  que  peuvent  consommer  des  usagers  pour  l'exercice 
d'une  Ijrancbe  d'industrie  telle  qu'une  fromagerie  ? 

Pour  bien  entendre  cette  question,  il  faut  savoir  que,  dans 
quelques  départemens,  surtout  dans  les  montagnes  du  DouLs 
et  du  Jura ,  Tune  des  principales  ressources  des  babitaus 
est  la  fabrication  du  fromage  de  Gruyères  (i^. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  granges  isolées  et  qui  oiit 
des  pâturages  suffisans  pour  nourrir  de  quarante  à  soixante 
vacbes ,  n'associent  personne  à  cette  spéculation  ;  mais  les 
habilans  des  communes  se  réunissent  pour  faire  ce  qu'ils 
appellent  fruitière ,  en  mélangeant  le  lait  de  leurs  trou- 
peaux; il  y  a  à  cet  effet,  dans  le  village,  un  local  commun  et 
quelquefois  plusieurs,  où  cbaque  famille  apporte  journel- 
lement le  lait  de  ses  vacbes ,  lequel  est  mesuré  et  marqué 
sur  une  taille  par  le  fruitier  chargé  de  la  confection  du  fro- 
mage, qui  se  fait  ainsi  à  tour  et  pour  chacun  des  habitans,. 
suivant  le  plus  ou  le  moins  de  lait  qu'il  apporte  à  la  fruitière; 
de  sorte  que  chaque  associé  retire  du  laitage  commun,  ua 
produit  en  fromages  proportionné  à  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  lait  que  ses  vaches  ont  fourni  :  le  pauvre,  qui 
n'a  qu'une  seule  vache ,  est  aussi-bien  que  le  cultivateur- 
aisé,  admis  dans  cette  société,  à  la  tète  de  laquelle  sont 
placés  plusieurs  notables  chargés  de  la  surveillance.  La 

(i)  Ainsi  appelé  parce  (jne  c'est  dans  les  environs  de  Gruyères, 
canton  de  Fribourg,  en  Suisse,  quesc  fabriquent  les  meilleurs  fromages 
de  cette  espèce. 
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bonne  foi  préside  à  ce  genre  d'association.  L'habitant  qui 
serait  convaincu  d'avoir  mis  de  l'eau  dans  sou  lait ,  serait 
exclu  de  la  fruitière  ;  il  est  rare ,  au  surplus ,  de  voir  des 
difficulte's  s'élever,  ' 

Les  fromages  fabriqués ,  salés  et  soignés  par  le  fruitier, 
sont  vendus  et  livrés  en  gros  pour  des  sommes  assez  consi- 
dérables, et  l'on  remet  à  cbacun  ce  qui  lui  revient  du 
prix  de  la  vente ,  pour  les  fromages  qu'a  produits  le  lait  de 
son  troupeau,  déduction  faite  du  gage  du  fruitier  et  autres 
menus  frais  qui  sont  répartis  dans  la  incme  proportion. 

Ce  genre  d'exploitation,  qui  jadis  n'avait  lieu  que  dans 
les  hautes  montagnes,  s'est  singulièrement  multiplié  depuis 
quelque  temps,  et  s'augmente  tous  les  jours. 

La  cuite  des  fromages  et  la  préparation  des  racines  néces- 
saires pour  retirer  le  plus  de  lait  possible  d'un  très  grand 
nombre  de  vaches  qui  ne  sont  entretenues  que  pour  la  frui- 
tière ,  nécessitent  une  assez  grande  consommation  de  com- 
bustibles ,  surtout  de  la  part  des  cultivateurs  aisés  qui , 
fournissant  beaucoup  de  lait,  retirent  de  l'association  un 
produit  proportionnel  ;  car  chaque  habitant  conduit  à  la 
fruitière  le  bois  nécessaire,  lequel  est  employé  pour  lui 
exclusivement,  toutes  les  fois  que  son  tour  arrive. 

La  question  de  savoir  si  le  bois  nécessaire  à  ce  genre 
.d'exploitation  est  compris  dans  le  droit  de  chauffage,  s'est 
présentée  à  la  cour  de  Besançon  dans  l'espèce  suivante  : 

Par  un  règlement  à  la  date  du  i''^  avril  1727  ,  approuvé 
par  arrêt  du  conseil,  le  grand  maître  Maclot  avait  réduit 
le  droit  d'usage  accordé  ù  vingt-deux  communes  et  à  plu- 
sieurs métairies  par  les  anciens  souverains  du  comté  de 
Bourgogne  dans  la  forêt  de  la  Joux,  à  la  faculté  de  prendre 
des  queues ,  souches  et  remanans  qui  resteront  des  exploita" 
tions ,  et  de  ramasser  les  bois  morts  et  gisans  par  terre  pour 

leur  CHAUFFAGE. 

Un  décret  impérial  ayant  coiiverti  ce  droit  en  une  livrai- 
son d'un  certain  nombre  de  stères  à  chaque  commune  ,  les 
habitans  se  sont  plaints  de  la  parcimonie  de  ces  délivrances; 
ils  ont  réclamé  l'exécution  du  règlement  de  1 727  ;  et  par 
arrêt  du  16  mai  i83i,  la  cour  a  accueilli  leur  demande,  et 
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a  même  condamné  l'Etat  à  délivrer  aux  communes  d'autres 
produits  de  la  forêt,  si,  d'après  le  mode  actuel  d'exploi- 
tation ,  le  bois  mort  et  les  queues ,  souches  et  remanans 
ne  suffisaient  pas  au  chauffage  des  liabitans. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  sur  l'exécution  de  cet  arrêt  ^ 
les  communes  se  sont  pourvues  de  nouveau ,  afin  de  faire 
fixer,  par  la  cour,  la  quantité  de  bois  qui  devait  être  délivrée, 
afin  de  pourvoir  aux  besoins  de  chaque  feu  et  ménage,  pour 
le  chauffage ,  la  cuite  des  alimens ,  la  consommation  du 
four,  ainsi  que  pour  la  fabrication  des  fromages  et  pour  la 
cuisson  de  la  nourriture  du  bétail. 

L'administration  s'est  élevée  contre  cette  dernière  pré- 
tention, etplaidant  pour  le  préfet  du  Jura,  au  nom  de  l'Etat, 
je  soutenais  que  le  simple  droit  de  chauffage  auquel  se 
bornait  le  règlement  de  1 727,  maintenu  par  l'arrêt  de  i83 1 , 
ne  pouvait  s'étendre  aux  bois  nécessaires  pour  l'exploitation 
d'une  branche  d'industrie.  " 

Mais  par  arrêt  du  19  novembre  i834,  la  cour  a  décidé, 
«  que  le  règlement  Maclot  et  l'arrêt  rendu  le  16  mai  i83i, 
»  en  attribuant  l'usage  au  chauffage  en  faveur  des  com- 
"  munes  sur  les  bois  de  l'Etat,  a  accordé  tout  ce  qui  entre 
»  dans  le  chauftage  nécessaire  à  un  feu  et  ménage  de  cul- 
»  tivateur  établi  dans  le  territoire  des  communes  usagères. 
»  —  Que  la  conversion  en  fromages  du  lait  des  troupeaux 
»  est  un  mode  d'exploitation  nécessité  par  la  température 
»  du  climat  et  la  qualité  des  pâturages  dont  on  ne  peut ,  en 
«  très  gi'ande  partie,  tirer  profit  qu'en  faisant  paître  le  bé- 
«  tail  ;  que  le  combustible  employé  à  la  nourriture  du  bétail 
»  et  à  la  fabrication  des  fromages,  rentre  donc  dans  la  me- 
»  sure  de  ce  qui  constitue  le  chauffage  d'un  cultivateur  dans 
»  un  pays  de  pâture.  » 

Cet  arrêt  rendu,  multis  conlradicentibus ,  ne  saurait,  à 
ce  qu'il  me  semble ,  être  regardé  comme  devant  servir  de 
règle  pour  l'application  des  principes  de  la  matière.  Plu- 
sieurs des  magistrats  ont  pu  être  déterminés  par  la  consi- 
dération que  les  anciens  titres  accordaient  aux  communes 
des  droits  d'usage  indéfinis ,  que  le  grand-maître  Maclot 
avait  restreints  d'une  manière  un  peu  étroite. 
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Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  droit  de  chauffage  doit 
se  borner  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  cuire  les  aliniens  et 
se  garantir  du  froid  suivant  la  température  du  lieu.  Ce  droit 
ne  peut  donc  pas  comporter  l'obljgation,  pour  le  proprie'- 
tairc,  de  dtMivrer  aux  fermiers  d'un  domaine  ou  aux  liabi- 
tans  d'une  conmiune  le  bois  nécessaire  pour  la  confection 
de  fromages,  qui ,  loin  d'être  destinés  à  la  nourriture  de 
l'habitant,  sont  livrés  au  commerce.  Ce  genre  d'exploitation 
ne  tient  point  à  la  culture  à  laquelle  sont  étrangères  les 
vaches  qu'on  y  emploie  ;  c'est  une  spéculation  qui,  comme 
tous  les  autres  genres  d'industrie,  ne  saurait  aggraver  la 
servitude  d'usage,  lorsqu'elle  n'a  été  établie  que  pour  pour- 
voir aux  besoins  du  chaulfage  ordinaire. 

§.  3. 

Ce  que  comporte  l'usage  au  mort-bois. 

120.  L'iisngc  au  mort-bois  est,  en  fait,  un 
grand  diminutif  du  chaulfage  indéterminé  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent, 
puisqu'il  ne  comporte  que  la  coupe  des  divers 
menus  bois  qui  sont  de  la  moindre  valeur  dans 
les  forets. 

Ici  l'usage  est  borné  dans  les  êmolumens  qui 
en  sont  l'objet;  or  quelque  însufRsans  qu'ils  soient 
pour  satisfaire  au  chauflage  de  l'usager ,  il  ne  peut 
étendre  sa  consommation  j^lus  loin  ,  puisque 
toutes  les  autres  espèces  de  bois  sont ,  par  son 
titre,  réservées  en  dehors  de  son  droit. 

Mais  quels  sont  les  objets  sur  lesquels  l'exer- 
cice de  ce  droit  doit  être  appliqué,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  doit-on  enlcndi'c  par 
ces  expressions  mort-bois  ? 
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Il  existe  plusieurs  dispositions  dans  nos  lois 
forestières  qui  statuent  sur  celte  question  :  voici 
comment  François  I"  s'en  est  expliqué  dans  une 
déclaration  par  lui  donnée  le  d  octobre  1533  : 
«  Par  ces  mots  mort-bois  sera  entendu  et  signifié 
»  bois  de  sauXj  mort-saux^  épine  ^  paine.,  seur  j, 
»  aulne  j  genestj  genèvrej,  et  non  autres  :  voulant 
»  pour  la  conservation  de  nos  forêts ,  ladite  inter- 
»  prétation  et  déclaration  avoir  lieu  et  sortir  effet 
»  au  ressort  de  notre  parlementde  Paris  et  ailleurs 
»  de  notre  royaume,  tout  ainsi  que  dans  le  ressort 
»  de  Normandie  (  i  ) .  «  L'article  5  du  titre  23  de 
l'ordonnance  de  1669 ,  dite  des  eaux  et  forêts , 
statue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  sur  le 
détail  des  plantes  qui  appartiennent  à  la  classe  du 
mort-bois  :  «  Les  possesseurs,  y  est-il  dit,  des 
»  bois  sujets  à  tiers  et  danger  pourront  prendre 
»  parleurs  mains,  pour  leur  usage,  du  bois  des 
»  neuf  esj)èces  contenues  en  l'article  neuvième  de 
»  la  charte  normande  du  roi  Louis  dixième  ,  de 
»  l'an  1315,  qui  sont  saiiXj  mort-sauXj,  épines, 
»  puineSj  seur,  aulnes  j  genêt ,  gencvres  et  ronces.  » 
A  quoi  les  commentateurs  de  cet  article  ajoutent 
qu'il  est  d'usage  de  comprendre  aussi  dans  la 
classe  du  mort-bois ,  le  fusain  ,  le  sanguin,  le 
troène,  le  houx,  le  coudrier,  et  quelques  autres  es- 
pèces de  menus  bois  qui  ne  peuvent  servir  qu'à 
brûler  (2]. 

(i)  Voy.  dans  Sainï-Yon  ,  liv.  ï,  lit.  ri^ ,  art.  i3;  — 
et  dans  la  Conférence  des  ordonnances ,  liv.  1 1,  lit.  i3,  §  jS. 

(2)  "Voy.  ce  qui  est  dit  sur  cet  article,  dans  le  Commen- 
taire de  Simon  et  Segauld. 

».  U 
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Ainsi ,  la  règle  générale  est  que  le  droit  d'u- 
sage au  mort -bois  seulement,  ne  donne  à  l'u- 
sager que  la  faculté  de  couper  dans  la  forêt  les 
plantes  et  arbrisseaux  de  ces  diverses  espèces , 
pour  en  faire  des  fagots ,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  peut  lui  être  nécessaire  pour  son  chauf- 
fage ,  et  en  tant  que  la  forêt  peut  y  fournir. 

121.  Nous  disons  que  telle  est  la  règle  géné- 
rale; mais  celte  règle  n'est  point  absolue  ;  car  les 
diverses  ordonnances  qui  expliquent  ce  qu'on 
doit  entendre  par  les  expressions  de  mort-bois, 
n'ont  eu  en  vue  que  de  statuer ,  pour  cela ,  sur  un 
point  d'économie  touchant  les  forêts  de  l'Etat 
envers  les  usagers  dans  ces  forêts  :  il  est  de  toute 
évidence  que  cette  nomenclature  n'a  point  été 
décrétée  comme  un  point  d'ordre  public  et  absolu 
pour  tout  le  royaume  ;  en  conséquence  de  quoi , 
s'il  y  avait  des  coutumes  i^articulières  qui  eussent 
réglé  autrement  la  classification  des  mort-bois , 
il  faudrait  encore  s'en  rapporter  à  leurs  disposi- 
tions pour  régler  l'étendue  des  usages  de  cette 
nature,  qui  auraient  pris  naissance  dans  le  res- 
sort de  ces  coutumes,  parce  qu'on  doit  toujours 
donner  aux  titres  etauxdroits  qu'ils  confèrent  une 
interprétation  conforme  au  vœu  de  la  loi  locale. 

Nous  trouvons  ,  par  exemple ,  dans  l'article 
1509  des  anciennes  ordonnances  de  Franche- 
Comté  ,  une  disposition  qui  nous  montre  que  dans 
cette  province  le  bois  de  hêtre  j^ouvait  être  coupé 
par  l'usager  au  mort-bois.  «  Et  au  regard,  y  est-il 
»  dit,  des  pieds  de  faugs  (i)  plus  gros  que  les 

(i)  Fagus ,  foyard,  hêtre. 
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»  essieux  de  chariots,  ladite  cour  en  interdit  le 
..  coupage  à  tous  réagens  (  usagers  )  ,  et  ayant 
»  droits  :  sinon  en  gardant  forêt  :  qu'est  à  entendre 
,,  que  de  cinq  pieds  d'arbres  de  faugs,  et  autres 
»  mort-bois  estant  l'un  auprès  de  l'autre,  il^  seront 
>)  tenus  d'en  laisser  trois,  et  de  trois  deux.  »  On 
sent  que  dans  la  concession  d'un  droit  d'usage 
au  mort-bois ,   consentie  sous  l'empire  d'un  tel 
règlement,  l'intention  des  parties  n'aurait  pas  été 
de  restreindre  la  prise  accordée  à  l'usager,  aux 
diverses  espèces  de  menus  bois  dont  on  vient  de 
signaler  la  nomenclature ,  à  moins  toutefois  qu'on 
ne  s'en  fût  formellement  expliqué. 

C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  13 , 
titre  14  de  la  coutume  des  évéchés  de  Lorraine, 
le  mort -bois  consiste  en  toutes  sortes  de  bois 
extans ,  excepté  le  chêne  et  le  hêtre. 

Il  paraît  même  que  les  ordonnnances  de  nos 
rois  n'ont  pas  été  toutes  absolument  imiformes 
sur  cette  désignation  des  mort-bois,  car  nous 
trouvons  dans  Legrand  sur  la  coutume  de  Troyes 
(  art.  173 ,  glose  1 ,  n°  7  ) ,  que  par  «  une  ordon- 
»  nance  de  François  I"  du  mois  de  janvier  1518, 
»  le  charme  et  le  bouleau  ou  le  boulas,  sont 
»  aussi  réputés  mort-bois  parce  qu'ils  ne  por- 
»  tent  aucun  fruit.  »  D'où  il  faudrait  encore  tirer 
cette  conséquence  que  les  droits  d'usage  au  mort- 
bois  ,  établis  sous  l'empire  de  cette  ordonnance , 
devraient  s'appliquer  même  à  la  coupe  du  bois 
de  charme. 
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OBSERVATIONS. 

122.  La  question  de  savoir  <Ai  quoi  consiste  l'usage 
au  moTt-bcis  étant  éleve'e  à  chaque  instant,  je  crois  devoir 
ajouter  ici  quelques  explications. 

Les  ordonnances  de  judlet  1076,  art.  4o»  <le  niars  i388, 
art.  3g,  de  septembre  i4-02,  art.  38,  de  mars  i5i5,  art.  55, 
et  octobre  i533,  avaient  réduit  le  droit  de  7norl-bois  aux 
]ieuf  espèces  portées  dans  la  charte  normande  :  yiinsi  se 
jugera  et  définira  les  cas  qui  s'offriront  pour  raison  des  droi- 
tures et  usage  de  bois  mort  et  mort-bois ,  suii^ant  Vînterprclation 
portée  par  la  charte  aux  Normands ,  qui  fut  faite  par  le  roi 
Louis ,  Van  i3i5. 

Ces  dispositions,  que  l'ordonnance  de  166g,  article  5, 
titre  13  ,  a  consacrées  de  nouveau  ,  sont  donc  générales  et 
applicables  pour  les  bois  des  particuliers ,  de  même  que 
pour  ceux  de  l'Etat ,  à  tous  les  titres  qui  n'accordent  que 
l'usage  au  mort-bois ,  sans  autre  désignation  (i). 

C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  du  conseil,  et 
un  avis  du  comité  féodal  de  l'assemblée  nationale.,  prouve 
aussi  que  tel  était  en  France  le  droit  commun. 

Dans  un  mémoire  présenté  pour  la  communauté  de  Saint- 
George-d'Espéranche,  au  sujet  de  difficultés  élevées  entre 
le  seigneur  et  les  habitans  ,  on  demandait ,  en  quoi  doit  con- 
sister le  droit  de  bois  mort  et  mort-bois.  Et  voici  la  réponse 
du  comité. 

«  Le  comité  féodal  est  d'avis  qu'il  existe ,  relativement 
aux  usagers ,  une  grande  différence  entre  le  mort-bois  et  le 
hois  mort. 

»  On  appelle  mort-bois  les  arbres  de  peu  de  valeur,  vé- 
gétant et  non  portant  fruits  ;  la  charte  normande  du  22  juil- 

(i)  J'ai  vu  des  titres  dans  lesquels  lai  concession  de  Visage  au  mort" 
hois  était  accompagnée  de  ces  mots  :  JSta  tous  arbres  non  portant  fruits; 
je  crois  rpi^en  ce  cas  l'usage  est  plus  étendu,  et  que  Ton  ne  doit  en  re- 
tranclicr  que  les  arbres  portant  fiiùts  à  noyaux,  ou  ceux  à  grains,  tcjs 
que  Je  bètre. 
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let  i3i5,  et  d'après  elle  l'article  5  du  titre  q.5  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669,  n'en  compte  qvie  neuf 
espèces  :  ce  sont ,  le  saulx  ou  saule  ,  le  morsaidi  ou  mor- 
ceau, Vépine,  le  puisnes ,  \e  feur  ow.  petit  sureau,  V aulne , 
le  genêt,  les  genèi^res  ou  le  gene'vrier,  et  la  ronce.  IMais  sui- 
vant Jousse,  dans  son  Commentaire  sur  V ordonnance,  on  peut, 
par  analogie,  joindre  aux  bois  qu'elle  nomme  ,  le  fusain, 
le  sanguain,  le  troesne  et  le  houx. 

»  Le  bois  mort  est  celui  qui  n'a  plus  de  sève  et  ne  végète 
plus. 

»  Il  y  en  a  deux  sortes  :  le  bois  mort  gisant ,  qui  est  ab- 
solument détaché  de  la  terre  ;  le  bois  mort  en  cime  et  racine 
qui,  étant  encore  debout,  a  perdu  sa  qualité  végétative. 

»  Ce  sont  ces  deux  espèces  de  bois  mort  que  désigne  l'ar- 
ticle cité  de  l'ordonnance  de  166g,  lorsqu'il  dit,  que  les 
possesseurs  des  bois  sujets  à  tiers  et  danger,  peuvent  prendre 
par  leurs  mains  pour  leur  usage.... ,  le  bois  en  cime  et  racine 
ou  gisant. 

»  Il  est  encore  parlé  du  mort-bois  et  du  bois  mort  dans  un 
'  jugement  en  dernier  ressort  de  la  table  de  marbre  de  Paris, 
du  6  juillet  1737.  Après  avoir  maintenu  les  babitans  de 
Pr'essigny  dans  l'usage  de  prendre,  dans  la  foi  et  du  seigneur 
du  lieu,  du  bois  mort  et  du  mort-bois,  ce  jugement  or- 
donne que,  pour  rnort-bois,  leodits  babitans  ne  pourront 
prendre  que  des  neuf  espèces  de  bois  contenues  et  distin- 
guées en  l'article  5,  litre  28  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
non  autres;  et  pour  bois  mort,  qu'ils  ne  pourront  pareil- 
lement prendre  que  celui  qui  sera  mort  en  cime,  racine  ou 
gisant,  suivant  le  même  article. 

«  Il  est  inutile  d'avertir  que  les  usagers  qui  ont  le  droit 
de  bois  mort  indéfiniment ,  peuvent  prendre  à  ce  titre  les 
deux  espèces  de  bois  ainsi  appelés,  c'est-à-dire,  le  bois  mort 
en  cime  et  racine,  et  le  bois  mort  gisant.  Le  jugement  qu'on 
Tient  de  citer  et  l'ordoûnance  de  1669  ne  laissent  là-dessus 
aucun  doute. 

»  Fait  en  comité,  le  27  octobre  1790.  Signé,  Goopil, 
président;  Merlit^  ,  secrétaire  (i),  » 

(i)  Cette  dccisioQ  est  rapportée  dans  un  onvragc  ayant  pour  titre 
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125.  Mais  que  faut-il  décidei-  relativement  ant  titres 
de  concession  qui  auraient  ete  passés  dans  des  pays  qui 
depuis  ont  été  réunis  à  la  France  ?  L'interprétation  de  ces 
titres  doit-elle  être  réglée  conforpiéznent  à  l'ordonnance 
de  1669  et  autres  lois  françaises,  ou  bien  doit-on  les  ap- 
précier ,  d'après  l'usage  et  le  droit  commun  existant  dans 
les  provinces  où  le  droit  d'usage  a  été  concédé  avant  leur 
réunion  ? 

Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  à  l'égard  des 
usagers  de  Franche-Comté,  où,  comme  on  l'a  vu  (n"57), 
d'anciennes  ordonnances  paraissent  avoir  qualifié  mort- 
bois  tous  les  arbres  non  portant  fruits,  sans  même  eu  ex~ 
cepter  le  lictre. 

Quoique  ces  dispositions  n'eussent  été  rendues  que  pour 
les  bois  du  souverain  ,  le  parlement  de  Besançon  avait  cru 
devoir  les  appliquer  aux  bois  des  particuliers,  à  la  réserve 
toutefois  du  liètre  que  cette  cour  souveraine  réservait  au 
propriétaire  ,  comme  étant  de  la  classe  des  arbres  portant 
fruits. 

Mais,  par  arrêt  du  i4  juillet  i^So,  le  conseil  du  roi  a 
jugé,  au  contraire,  que  l'ordonnance  de  1669  et  la  charte 
normande  devaient  être  exécutées  en  Franche-Comté  ;  il 
importe  de  rapporter  ici  les  dispositions  de  cet  arrêt. 

«  Sur  la  requête  présentée  au  roi,  eu  sou  conseil,  par 
le  sieur  de  Fleury,  grand-maître  des  eaux  et  forêts  au  dé- 
partement'de  Bourgogne,  comté  de  Bourgogne  et  Alsace, 
contenant  qu'il  est  obligé  de  se  pourvoir  contre  un  jugement 
de  la  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts,  du  12  mars 
i^So,  capable  de  troubler  l'ordre  de  la  juridiction  établie 
par  cette  ordonnance,  et  de  causer  la  ruine  des  forêts,  en 
comprenant  sous  le  nom  de  mort-bois  le  charme  et  le  tremble. 
Dans  le  fait,  s'étant  élevée  une  contestation  entre  le  sieur 
d'IIennery,  seigneur  de  Bougey,  et  les  habitans  du  même 
lieu,  sur  le  règlement  et  l'exercice  des  droits  d'usage  desdits 

Recueil  général  clc  Jurispiiulr.ncc  française ,  public,  en  1790,  par 
M.  Mpumn,  et  par  plusieurs  autres  députes  ou  jurisconsultes  ,lom.  2, 
part,  j,  p.  1 14- 
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liabitans  dans  les  forêts  deBougey,  et  sur  la  qualité  des  bois 
qui  doivent  être  compris  sous  la  dénomination  de  mort  bois. 
Cette  contestation  a  été  portée  en  la  maîtrise  particulière  de 
Vesoul ,  qui  n'a  pas  fait  difficulté  de  décider  des  questions 
dont  la  connaissance  est  attribuée  au  grand-maître  des  eaux 
et  forêts,  et  de  les  juger  contre  les  dispositions  des  ordon- 
nances, et  d'un  arrêt  du  conseil  enregistré  en  son  grefi'e. 
La  sentence  de  ladite  maîtrise  rendue  le  26  avril  174^,  a 
réglé  la  part  et  portion  desdits  babitans  dans  les  bois  de 
Bougey,  et  a  compris  dans  le  nombre  des  mort-bois,  le 
tremble,  le  charme,  et  généralement  toutes  espèces  de  bois 
autres  que  le  chcne,  \q  poirier,  le  pommier,  le  cerisier,  le  hélre 
et  autres  arbres  fruitiers  portant  fruits  à  grains  ou  à  noyaux. 
Sur  l'appel  qui  a  été  interjeté  de  cette  sentence  en  ladite 
cbambre  souveraine  des  eaux  et  forêts  de  Besançon ,  il  est 
intervenu  un  jugement  conûrmatif ,  dont  le  suppliant  de- 
mande la  cassation ,  tant  pour  conserver  sa  juridiction,  que 
pour  empêcher  l'abus  des  droits  d'usage  en  mort-bois  ,  etc. . . 
»  Le  roi  en  son  conseil ,  ayant  égard  à  la  lequête ,  sans 
s'arrêter  à  la  sentence  de  la  maîtrise  particulière  de  Vesoul, 
ni  à  l'arrêt  de  la  cbambre  souveraine  des  eaux  et  forêts  de 
Besançon,  des  26  avril  174^  ^^  ^^  mars  1750,  que  sa  ma- 
jesté a  cassés  et  annulés,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  peut  s'en 
être  ensuivi ,  a  ordonne  et  ordonne  que  les  articles  22  du 
titre  3  ,  ït  du  titre  28  ,  et  19  du  titre  26  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  et  les  arrêts  du  conseil 
des  10  septembre  1748  et  i"^  janvier  i']5o,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ^  et  en  conséquence  que,  pour  raison  du 
règlement  à  faire  entre  le  seigneur  de  Bougey  et  les  babi- 
tans du  même  endroit ,  toucbant  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage prétendus  par  lesdits  babitans  dans  les  forêts  dudit 
lieu ,  les  parties  seront  tenues  de  se  pourvoir  par-devant 
le  suppliant;  et  que  lors  dudit  règlement,  l'usage  du  mort- 
bois  sera  limité  aux  neuf  espèces  de  bois  portées ,  tant  par  l'ar- 
ticle Il  de  la  charte  normande  du  roi  Louis  X,  de  l'année 
ï3i5,  (jue  par  l'article  5  du  titre  23  de  ladite  ordonnance  de 
1669,  et  sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposi- 
tion ou  autres  empêtbemens  généralement  quelconques.  » 
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L'arrêt  du  lo  septembre  1748,  que  rappelle  celui  du  i^ 
juillet  1750 ,  en  cassant  deux  arrêts  rendus  par  la  table  de 
marbre  de  Dijon,  qui  avait  considéré  le  charme  comme 
mort-bois ,  ordonnait  également,  «  tjue  l'article  5  du  titre  23 
«  de  l'ordonnance  de  1669  sera  exe'cute'  selon  sa  forme  et 
»  teneur,  et  en  conse'quence,  que  les  juges  de  ladite  table 
»  de  marbre  seront  tenus  de  se  conformer  dorénavant  dans 
»  leurs  jugemeus,  aux  ordonnances,  déclarations,  arrêts 
>>  et  réglemens  qui  ont  fixé  les  droits  d'usage  de  mort-bois 
>»  aux  neuf  espèces  portées  en  l'article  g  de  la  charte  normande 
>»  du  roi  Louis  X,  de  l'année  i3i5  (i).  » 

La  question  néanmoins  s'étant  présentée  entre  le  sieur 
Chavelet  et  la  commune  de  Burgille-les-IMarnay ,  la  cour 
de  Besançon  ,  malgré  les  autorités  ci-dessus  ,  a  ,  par  arrêt 
du  9  mars  i83i,  décidé,  comme  l'ancien  parlement,  que 
les  arbres  portant  fruits  devaient  seuls  être  exceptés  de 
l'usage  au  mort-bois ,  attendu  que  le  titre  de  la  commune 
était  antérieur  à  la  publication  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui,  en  Franche-Comté,  n'a  eu  lieu  qu'en  1694. 

La  princesse  de  Nassau  ,  qui ,  étant  partie  dans  la  cause 
et  ayant  le  même  intérêt  que  le  sieur  Chavelet,  son  ac- 
quéreur, avait  fait  défaut,  forma  opposition  à  l'arrêt  du 
9  mars  i83 1  ;  mais  elle  en  a  été  déboutée  par  arrêt  du  g  juin 
suivant. 

«  Attendu  que  le  droit  a  été  réglé  par  les  coutumes ,  sous 
l'empire  desquelles  la  reconnaissance  de  i658  a  été  passée; 
qu'il  est  de  principe,  en  cette  matière,  qu'on  est  censé  s'être 
référé  à  la  loi  ou  à  l'usage  en  vigueur?  au  moment  où  l'on 
a  traité,  lorsque  les  dispositions  que  contient  le  titre  n'y 
dérogent  pas.  Que  les  anciennes  ordonnances  qui  formaient 
le  droit  commun  de  notre  province ,  quoiqu'elles  n'eussent  été 
portées  que  pour  les  usages  dans  les  bois  de  l'Etat ,  déter- 
minaient les  espèces  de  bois  réservées,  savoir  ,  le  chêne,  le 
poirier,  le  pommier,  le  cerisier  et  le  foyard  (celui-ci  dans 
une  certaine  proportion  et  dimension);  que,  dès-lors  les 
usagers  avaient  droit  pour  leur  chauffage  à  toutes  les  autres 

(i)  Chaillasd,  tom.  2,  paj;.  SaG  ctSSa. 
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espèces  qui  n'étaient  pas  excepte'es  ;  que  l'ordonnance  de 
1669,  rendue  postérieurement,  n'a  pu  changer  les  effets  du 
titre  de  i658  et  en  restreindre  l'application,  etc.  » 

Cependant,  à  l'exemple  du  parlement,  la  cour  a  cru 
devoir  excepter  le  hêtre  de  la  concession  de  l'usage  au  moji- 
bois. 

Le  sieur  Chavelet  s'est  pourvu,  mais  en  vain,  contre  l'ar- 
rêt du  g  mars.  La  section  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi , 
par  le  motif,  «  que  la  cour  royale,  en  s'attacliant  au  fait 
»  reconnu  par  elle,  que  le  titre  de  la  commune  de  Bur- 
»  gille  ,  sous  la  date  de  i658  ,  est  antérieur  à  la  réunion  de 
^  la  Franche-Comté  à  la  France  avec  ses  lois  et  privilèges, 
»  a  pu  refuser,  dans  ces  circonstances ,  d^appliquer  la  charte 
»  normande  et  les  ordonnances  de  i3i5etde  1669,  et  que 
»  l'arrêt  n'a  pas  violé  ces  ordonnances;  que  pour  fixer  sur 
»  quelles  essences  la  commune  de  Burgilie  doit  exercer 
»  son  droit  au  mort-bois ,  là  cour  s'est  fondée  sur  divers 
»  textes  des  ordonnances  de  la  Franche-Comté  qu'elle  a 
»  rapprochés  et  interprétés  sur  l'opinion  de  la  jurispru- 
»  dence,  et  qu'ainsi  elle  s'est  conformée  à  ces  ordon- 
»  nances.   »  (D.  ,page  63  de  i833.) 

A  cette  jurisprudence  entièrement  opposée  aux  arrêts  du 
conseil ,  on  pourrait  répondre ,  que  les  titres  de  concession 
de  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales  du  comté  de 
Bourgogne,  loin  de  borner  les  usagers  au  simple  mort-bois, 
leur  accordaient,  au  contraire,  les  droits  les  plus  étendus, 
ainsi  que  j'ai  été  à  même  de  le  vériBer.  Ainsi  les  an- 
ciennes ordonnances  de  Franche- Comté,  en  interdisant, 
comme  on  l'a  vu  ,  n"  Sij  ,  la  coupe  des  arbres  portant  fruits, 
et  d'une  partie,  pour  un  temps  seulement,  de  l'essence  de 
hêtre,  n'avaient  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  en  quoi 
devait  consister  le  mort-bois ,  mais  seulement  de  réduire  un 
droit  indéfini  à  la  coupe  d'arbres  beaucoup  plus  que  suf- 
fisans  pour  pourvoir  au  besoin  des  usagers  dans  des  forêts 
immenses ,  et  de  conserver  ainsi  pour  les  ressources  de 
l'Etat  les  essences  les  plus  précieuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  concluons  de  ces  autorités  diverses, 
que  la  charte  normande  confirmée  par  l'ordonnance  de 
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1669,  est  le  droit  commun  de  la  France,  et  doit  servir  de 
rèf],le  pour  l'appréciation  de  tous  les  titres  de  concession 
d'usage  au  mort-bois,  à  moins  d'une  exception  formelle  et 
contraire  ;  exception  qui  peut  résulter  des  termes  du  contrat 
ou  de  la  coutume  locale.  Bans  ce  dernier  cas ,  aussi-bien 
que  dans  le  premier,  on  convient  que  l'exception  doit  être 
respectée ,  parce  que  les  parties  sont  censées  avoir  voulu 
s'en  rapporter  à  la  loi  locale  sous  l'empire  de  laquelle  elles 
ont  traité  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  disposition  légale 
soit  expresse,  autrement  la  règle  générale  doit  être  ob- 
servée. 

§  '■• 

Ce  f/uc  comporte  l'usage  au  bois  inorl. 

124.  Ordinairement  le  droit  d'usage  au  Lois 
mort  est  joint  à  l'usage  au  mort-hois;  mais  il  en 
est  aussi  quelquefois  séparé,  et  c'est  pourquoi 
nous  en  jîarlerons  seîj^arément. 

Cet  usage  est  encore  un  droit  de  cliaufFage  qui 
s'applique,  ainsi  que  le  portent  les  dernières  ex- 
pressions de  l'article  5  du  titre  23  de  l'ordon- 
nance de  1GG9 ,  au  bois  mort  ou  sec  en  cime  et  ra- 
cines ou  gisant  :  c'est-à-dire  aux  arbres  qui  sont 
secs  et  morts  tout  à  la  fois  en  cime  et  en  racines, 
quoiqu'ils  soient  encore  sur  pied,  et  aux  bran- 
ches et  brins  tombés  par  caducité ,  et  gisans  sur 
le  sol. 

Ici  l'on  ne  distingue  plus ,  par  leurs  espèces , 
les  bois  sur  lesquels  l'usager  doit  prendre  son 
chaufTage;  les  arbres  sont-ils  secs  en  cime  et  en 
racines  sur  pied,  ou  gisans  et  renversés,  voilà 
tout  ce  qu'il  faut  vérifier,  el  quelle  que  soit  leur 
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essence  ou  nature,  peu  importe,  l'usager  est  en 
droit  d'en  prendre  j^our  ses  nécessités,  à  moins 
que  son  titre  ne  porte  quelques  modifications 
restrictives  à  cet  égard,  comme  on  le  voit  dans 
les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1730  qui 
n'accordaient  aux  usagers  de  la  forêt  de  Chaux 
que  le  bois  sec,  mort,  traînant  et  gisant  par 
terre,  sans  quil  leur  fût  permis  de  se  servir,  pour 
l'enlèvement  desdiés  Ooisj  de  serpes^  haches ^  scies ^ 
cognées ^  archets  entés j,  ni  d'aucun  autre  ferrement. 

L'usager  au  bois  mort,  dont  le  titre  ne  jDorte 
pas  qu'il  sera  obligé  de  se  contenter  de  recueil- 
lir les  brins  et  'branches  qu'il  trouvera  traînans 
et  gisans  par  terre,  a,  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  le  droit  de  couper  les  arbres  sur  pied , 
pourvu  qu'ils  soient  secs  en  cime  et  en  racines  ; 
mais  peut-il  étendre  l'exercice  de  son  droit,  Jus- 
qu'à couper  même  les  futaies  qu'il  trouverait  en 
cet  état  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  faire  cette  distinction  : 
ou  la  futaie  sèche  se  trouve  assez  avariée  pour 
n'être  plus  guère  propre  qu'à  servir  à  la  consom- 
mation du  chaufiage ,  ou  elle  peut  encore  servir 
comme  bois  de  construction. 

Dans  le  premier  cas,  qui  doit  arriver  le  plus 
communément ,  l'usager  doit  avoir  la  faculté  de 
la  couper  et  de  la  consommer  entièrement,  puis- 
qu'elle se  trouve  placée  dans  la  classe  des  bois 
de  chauîTage  qui  font  l'objet  du  droit  d'usage  dont 
il  s'agit  ici. 

Dans  le  second  cas  ,  au  contraire,  la  question 
doit  être  tiécidée  négativemont  en  ce  qui  touche 
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au  corps  de  l'arbre  propre  aux  constructions  de 
bâtimens.  Nous  fondons  cette  décision  sur  ce  que 
les  futaies  n'étant  pas  des  fruits,  elles  doivent 
rester  aux  propriétaires  toutes  les  fois  que  la  con- 
cession n'en  a  pas  été  formellement  faite  à  l'u- 
sager; qu'en  établissant  un  droit  d'usage  au  chauf- 
fage, on  est  censé  n'avoir  voulu  y  comprendre 
que  le  bois  destiné  à  être  brûlé  ;  que  le  droit 
d'usage  au  chauffage  est  certainement  bien  moins 
considérable  dans  son  objet,  que  celui  qui  com- 
prend les  arbres  propres  à  bâtir,  et  que  par  con- 
séquent il  ne  doit  pas  recevoir  une  application 
aussi  étendue;  qu'enfin  l'usufruitier  lui-même 
n'ayant  pas  le  droit  de  s'emparer  des  futaies,  on 
doit  à  plus  forte  raison  le  décider  ainsi  à  l'égard 
de  l'usager. 

125.  Néanmoins  dans  ce  cas-là  même,  l'usa- 
ger aurait  incontestablement  le  droit  de  faire 
abattre  la  futaie  pour  en  vérifier  l'état  intérieur, 
et  pouvoir  s'assurer  si  elle  doit  lui  appartenir  en 
totalité  ,  comme  n'étant  propre  qu'à  brûler.  Il 
serait  fondé  en  titre  pour  l'exécution  de  cette 
coupe,  puisque  nous  supposons  qu'il  s'agisse 
d'un  arbre  sec  en  cime  et  en  racines  ;  c'est-à- 
dire  d'un  arbre  portant  les  signes  extérieurs  au 
moyen  desquels  il  est  censé  compris  dans  la 
classe  des  émolumens  qui  lui  sont  dus  pour  son 
usaare. 

Nous  croyons  même  que,  dans  tous  les  cas, 
les  branchages  de  la  futaie  ainsi  abattue,  sont 
dus  à  l'usager;  car  si  on  lui  refuse  le  corps  de 
l'arbre  lorsqu'il  est  sain  et  propre  aux  construc- 
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lions  de  hâtimens,  ce  n'est  que  par  la  raison  que 
cette  partie  du  tout  ne  pouvant  être  considérée 
comme  un  bois  destiné  à  être  brûlé ,  ne  doit  pas 
non  plus  faire  partie  de  l'usage  au  chauffage  ;  mais 
en  ce  qui  touche  aux  branchages  de  l'arbre,  il  n'v 
aurait  plus  de  raison  de  les  exclure  de  la  prisie 
de  l'usager,  puisqu'ils  ne  peuvent  servir  qu'à  être 
brûlés. 

126.  «  On  a  quelquefois  demandé ,  dit  le  pré- 
»  sident  Bouhier  (i) ,  si  ceux  qui  ont  usage  dans 
»  le  bois  d' autrui ,  pour  y  prendre  bois  mort  et 
»  mort-bois ,  peuvent  prétendre  les  arbres  qui 
j)  ont  été  abattus  par  l'impétuosité  des  vents  ou 
»  autrement  ?  Il  y  a  en  effet  des  provinces  en 
»  France  où  ces  arbres  leur  appartiennent  au 
«  moins  en  partie  (2),  à  moins  cependant  qu'on 
»  ne  les  ait  fait  tomber  par  quelques  délits  ;  la- 
»  quelle  exception  semble  confirmer  la  règle  pour 
»  les  autres  cas.  Nous  tenons  cependant  avec 
))  Coquille  qu'en  aucun  cas  ces  arbres  n'appar- 
»  tiennent  aux  usagers  ;  et  la  cour  le  jugea  ainsi 
«  par  un  arrêt  du  7  avril  1639,  qui  est  rapporté 
»  par  un  des  commentateurs  de  notre  coutume. 
»  A  la  vérité  il  s'agissait  de  535  pieds  d'arbres  , 
»  ce  qui  serait  un  autre  cas  d'exception  partout 
.»  ailleurs;  mais  je  crois  que, quand  la  quantité 
»  en  aurait  été  moindre,  on  aurait  toujours  jugé 
»  de  même.  » 

Nous  croyons  que  cette  décision  doit  être  suivie 

(0  Cbap.  62,  n°  58. 

(2}  Voyez,  sur  ces  provinces,   ce  que  dit  Saint -Yon^ 
liv.  I,  lit.  a5,  en  la  »ote  2  de  son  Commentaire  sur  l'arti  r. 
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comme  une  juste  application  de  la  règle  qui  veut 
qu'en  fait  de  servitude  le  droit  en  soit  plutôt  res- 
treint qu'étendu  ;  règle  qui  se  trouve  positivement 
consacrée  par  les  lettres -patentes  du  mois  de 
juin  1730,  rendues  à  l'égard  des  usagers  de  la 
forêt  de  Chaux,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  dans 
lesquelles  on  voit  que,  tout  en  leur  accordant  leurs 
usages  au  bois  mort,  il  leur  est  défendu  de  tou- 
cher aux  arbres  de  délits,  ni  aux  chablis  arrachés 
ou  abattus  par  les  vents ,  lesquels  doivent  être 
vendus  au  profit  de  l'Etat  (i).  Telle  est  aussi  la 
doctrine  enseignée  par  les  commentateurs  de 
l'ordonnance  de  1(369  (a). 

Enfin  la  même  chose  paraît  déjà  établie,  comme 
règle  générale,  dans  un  grand  nombre  d'anciennes 
ordonnances  rapportées  par  Saint-Yon  (3)  ,  où 
l'on  voit  que  toujours  la  vente  des  chablis  est  or- 
donnée au  profit  du  trésor  pul)lic,  sans  qu'on 
aperçoive  qu'il  en  soit  rien  attribué  aux  usagers 
dans  les  forêts  de  l'Etat. 

§5. 

Ce  que  comporte  l'usage  au  bois  de  service  pour 
la  confection  des  meubles  et  ustensiles  d'agri- 
culture. 

127.     L'usage  au  bois  de  service  pour  la  fabri- 

(i)  Yoy.  au  toiuc  3  ,  p.  56i  ilu  Recueil  des  édits  à  l'usage 
de  la  Franchc-Co/jiic. 

(2)  Voy.  encore  au  Commcnlairc  de  Simon  et  S(\^auld , 
art.  5,  lit.  20  de  l'ordonnance  de  16G9. 

(?>)  Liv.  I,  lit.  :>5,  art.  i  et  euivans. 
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cation  des  cuves  et  tonnes  du  vigneron ,  comme 
encore  pour  celle  des  charrues,  charrettes,  voi- 
tures, et  autres  ustensiles  aratoires  du  labou- 
reur ,  donne  à  l'usager  ,  après  vérification  de 
ses  besoins,  le  droit  d'exiger  la  coupe  et  déli- 
vrance des  arbres  de  bonne  essence,  futaie,  ou 
autres,  qui,  suivant  la  coutume  des  lieux,  sont 
employés  à  la  fabrication  de  ces  divers  meubles , 
puisque  c'est  en  cela  que  consiste  l'objet  de  son 
usage. 

§.  6. 

Ce  que  comporte  tusage  au  bois  de  construction. 

128.  L'usage  au  bois  pour  construire  et  ré- 
parer les  maisons  s'applique  à  des  arbres  plus  im- 
portans  encore,  puisque  c'est  parmi  les  futaies 
qu'ils  doivent  être  pris. 

En  ce  qui  touche  à  cet  usage  comme  à  celui  du 
bois  de  service,  dont  il  est  question  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  il  faut  observer  que  le  droit 
de  l'usager  est  toujours  conditionnel  dans  son 
exercice ,  en  ce  qu'on  ne  lui  doit  des  arbres  qu'à 
supposer  qu'il  y  ait  nécessité  de  reconstruire  ou 
de  réparer  ;  d'où  il  résulte  que  l'usager  doit  spé- 
cialement faire  constater  le  besoin  :  il  doit  préa- 
lablement requérir  le  propriétaire  à  la  vérifica- 
tion de  l'état  des  choses  qui  sont  à  réparer  ou  à 
reconstruire,  et  à  la  reconnaissance  à  faire  par 
gens  de  l'art,  du  nombre  et  de  la  qualité  des  ar- 
bres qui  lui  seront  nécessaires ,  autrement  il  ne 
pourrait  les  couper  légalement  dans  la  forêt. 

129.  Mais  en  quelle  quantité  les  arbres  peu- 
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\cnt-ils  être  demandes  et  doivent-ils  être  fournis 
pour  satisfaire  à  un  droit  d'usage  de  cette  nature? 
En  doit-on  généralement  pour  la  reconstruction 
de  toute  la  maison  usagère  ,'ou  pour  la  réparation 
de  toutes  les  parties  de  cette  maison?  Pourrait-on 
en  exiger  pour  construire  l'édifice  entièrementen 
bois,  ou  n'y  a-t-il  pas  au  moins  des  parties  qui 
doivent  être  construites  en  murs  ? 

Dans  son  dernier  ouvrage  ayant  j)our  titre  Du 
pouvoir  municipal  et  des  biens  communaux _,  M.  Hen- 
riondePensey  s'est  proposé  les  mêmes  questions, 
et  voici  comment  il  y  répond ,  jy.  241  : 

Rousseau,  dit-il,  dans  son  Recueil  des  eaux 
et  forêts,  nous  a  conservé  un  règlement  de  la 
table  de  marbre  qui  détermine  de  la  manière  la 
plus  précise,  de  quelle  manière  ceux  qui  ont  droit 
de  prendre  du  bois  pour  bâtir  et  maisonner  doi- 
vent user  de  cette  faculté.  Ce  règlement  du  20 
août  1582  porte  :  «  C'est  à  savoir  prendre  et  avoir 
»  bois  pour  bâtir,  réparer  et  entretenir  leursdites 
»  maisons usagères,  pour  les  combles,  plancliers, 
»  cloisons,  portes,  et  fenêtrages  seulement ,  des- 
»  quelles  à  cette  fin ,  seront  tenus  faire  les  quatre 
«  principaux  murs  et  pignons  de  maçonnerie  de 
»  pierres  ou  de  briques,  et  non  de  bois;  et  visi- 
»  tation  i^réalablcment  faile,  et  ce  par  gens  à  ce 
»  connaissant ,  des  choses  et  lieux  qu'il  convien- 
»  dra  faire  réparer,  dont  les  parties  convien- 
»  dront,  avec  le  procureur  fiscal  de  ladite  sei- 
»  gneurie  (i).  » 

(i)  Ce  règlement  est  rapporte' tout  au  long  dans  le  iî^- 
cueit  de  FiLLEAD ,  partie  2 ,  tit.  8,  chap.  2. 
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A  quoi  M.  Heiirion  de  Pansey  ajoute  que  deux 
auteurs  qui  ont  du  poids  dans  cette  matière  , 
MM.  Pecquet,  grand-maitre  au  département  de 
Normandie ,  et  Cliaiiiant ,  procureur  du  roi  en 
la  maîtrise  des  eaux  et  forets  de  Rennes,  rap- 
portent ce  règlement,  comme  faisant  loi  pour  tous 
ceux  qui  ont  la  faculté  de  prendre  bois  pour  bâtir 
et  maisonner. 

150.  Ce  règlement  est,  en  général,  aussi  rai- 
sonnable que  conforme  aux  principes  de  la  ma- 
tière; mais  doit -on  en  faire  partout  la  même 
application?  Il  a  été  fait  pour  un  pays  où  il  est 
d'usage  de  construire  les  quatre  principaux  murs 
en  maçonnerie  de  pierres  ou  de  briques;  pour- 
rait-on en  demander  1  application  dans  les  loca- 
lités où,  par  rapport  au  défaut  de  pierres  et  à  la 
rareté  de  la  brique ,  on  est  dans  l'usage  de  con- 
struire entièrement  les  maisons  en  bois,  au  moyen 
de  diverses  pièces  assemblées  par  intervalle  et 
garnies  en  terre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  croyons ,  au 
contraire,  que,  suivant  le  principe  qui  veut  que 
les  actes  et  les  titres  s'interprètent  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  les  pays  où  le  contrat  est  passé, 
principe  consacré  par  le  droit  nouveau  (1159), 
comme  il  l'était  par  le  droit  ancien  (  i  ) ,  l'usager 
serait  en  droit  d'exiger  tout  le  bois  nécessaire 
pour  la  construction  des  parois  et  pignons  de  sa 
maison  construite  suivant  le  système  usité  dans 
le  pays. 

(0 1*  34î  ff,  </*  regii^.jur. 

I'  12 
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Lors  même  que  les  habitans  du  lieu  les  plus 
riches,  seraient  dans  l'usage  de  construire  en 
briques  les  murs  et  joignons  de  leurs  maisons , 
nous  ne  pensons  pas  que  le  propriétaire  de  la  forêt 
j)uisse  mettre  les  autres  dans  l'alternalive  de  con- 
struire de  même ,  ou  de  rester  privés  de  leur 
usage  pour  la  confection  des  parois  de  leurs  mai- 
sons, tant  en  bois  qu'en  terre;  j^arce  qu'il  serait 
toujours  vrai  de  dire  que  le  titre  doit  être  en- 
tendu, suivant  la  pratique  le  plus  communément 
observée  dans  le  pays. 

Une  question  qui  se  présente  à  examiner  ici, 
consiste  à  savoir  si  l'usager  auquel  on  délivre  des 
arbres  futaies,  soit  pour  construction  ou  répa- 
ration de  maison ,  soit  pour  charronnage,  ou  con- 
fection d'autres  ustensiles  ,  est  en  droit  de  con- 
server, pour  lui ,  les  branchages  de  ces  arbres, 
quoiqu'ils  ne  soient  propres  qu'au  chauffage. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  les  bran- 
chages font  une  parlie  intégrante  des  arbres  dont 
les  corps  entiers  sont  délivrés  à  l'usager;  qu'ils  doi- 
vent donc  lui  rester  comme  partie  de  la  délivrance 
qui  lui  est  faite;  que  c'est  là  une  chose  qu'on 
doit  considérer  comme  sous-entendue  dans  le  titre 
de  concession,  parce  que  dans  toute  disposition, 
il  est  naturellement  entendu  que  l'accessoire 
suivra  le  sort  du  principal  ;  qu'on  ne  doit  pas 
penser  qu'on  ait  voulu  ramener,  à  chaque  acte 
de  perception  de  l'usage,  le  propriétaire  et  l'u- 
sager à  une  discussion  d'intérêt  sur  la  manière 
de  fabriquer  l'arbre  délivré ,  comme  si  l'on  de- 
vait encore  rései'ver  à  l'un  les  copeaux  faits  par 
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les  charpentiers  de  l'autre,  pour  mettre  le  bois 
en  œuvre. 

Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons 
qu'on  doit  tenir  pour  constant  que  les  branchages 
d'arbres  doivent  rester  en  forêt  pour  le  proprié- 
taire, jDarce  qu'il  n'est  dû  autre  chose  à  l'usager 
que  ce  dont  il  a  besoin  pour  être  appliqué  à  sa 
construction ,  suivant  l'emploi  qui  en  est  indiqué 
par  le  devis  du  charpentier  ;  cpi'il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  les  branchages  lui  soient  délivrés , 
puisque  la  délivrance  n'a  lieu  que  pour  fournir  la 
partie  de  l'arbre  nécessaire  à  la  construction  pro- 
jetée ,  et  qu'on  ne  doit  que  cela  ;  qu'en  consé- 
quence c'est  une  partie  à  prendre  sur  un  plus 
grand  tout ,  et  non  pas  le  tout  qui  est  délivré  ; 
qu'enfin ,  c'est  ainsi  qu'on  le  pratique  à  l'égard 
des  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat. 

Mais  quand  le  corps  de  l'arbre  est  une  fois  en- 
levé de  la  forêt,  l'aliénation  en  étant  consommée, 
on  sent  parfaitement  que  le  propriétaire  du  bois 
ne  serait  pas  recevabie  à  répéter  les  copeaux  et 
débris  faits  par  le  charpentier;  c'est  alors  qu'on 
lui  opposerait  avec  raison  que  l'accessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal. 

OBSERVATIOÎÇS. 

131.  Au  règlement  qui  vient  d'être  rappelé,  (n"  129), 
on  peut  en  ajouter  un  beaucoup  plus  récent,  celui  de  1727 
rendu  par  le  commissaire  réformateur  Macîot,  pour  les 
usagers  dans  les  forêts  domaniales  du  Jura  :  «  Le  mauvais 
»  usaj^e  de  construire  les  maisons  toutes  en  bois,  même  les 
»  aires  des  granges ,  écuries  et  établcs ,  quoique  la  pierre 
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))  soit  très  commune ,  ce  qui  fait  une  consommation  infinie 
»  de  bols  et  occasionne  de  fre'quens  incendies  qui  tendent 
»  à  la  destruction  des  forêts  ;  nous  ordonnons  qu'il  ne  sera, 
»  à  l'avenir,  délivre  aux  usagers  qup  les  bois  nécessaires 
»  pour  la  charpente  des  toitures,  coiwertures  de  bardeaux , 
»  poutres ,  solU'Cs  ou.  plots ,  -poiu'  planchers  de  chambres,  grc- 
»  niers  à  grains ,  cloisons  de  séparation ,  portes  et  fenêtres  , 
»  et  non  pour  tous  autres  usages.   » 

Mais,  comme  le  fait  observer,  avec  raison,  l'auteur 
de  ce  traité,  ces  rcglemens  particuliers  ne  peuvent  être 
regardés  comme  faisant  loi  partout.  Aussi  le  Code  forestier 
n'a-t-il  rien  déterminé  à  cet  égard.  L'article  iiZ  de  l'or- 
donnance réglementaire  exige  seulement  que  la  délivrance 
des  bois  de  construction  ne  soit  faite  que  sur  la  présentation 
d'un  devis  constatant  les  besoins.  C'est  donc  sur  l'usage  de 
construire  dans  le  pays,  que,  dans  le  silence  du  titre,  ces 
besoins  doivent  être  appréciés. 

Le  même  article  consacre  la  doctrine  de  l'auteur,  rela- 
tivement aux  branchages  des  futaies  ;  en  ce  qui  concerne  les 
bois  de  construction  délivrés  dans  les  forêts  de  l'Etat,  cet  ar- 
ticle décide  que  V abattage  et  le  façonnage  des  arbres  auront 
lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les  branchages  seront  vendus  comme 
menus  marchés ,  au  profit  de  l'Etat. 

SECTION  IV. 

De  l'étendue  du  droit  d'usage  sous  le  rapport  du 
nombre  des  parties  prenantes. 

152.  Lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'usage  au  bois 
de  chauffage,  le  nombre  des  parties  prenantes  se 
détermine  par  celui  des  feux  où  le  combustible 
doit  être  consommé  (i). 

S'il  s'agit  de  bois  de  construction,  c'est  sur  le 

(0  Yoycz suprà,  s€Ct.  3,  ff.  2,  n°  lia* 
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nombre  et  la  consistance  des  maisons  que  le 
montant  de  la  charge  imposée  à  la  forêt  doit  être 
calculé. 

Si  c'est  pour  fournir  à  la  confection  des 
meubles  et  ustensiles  de  culture  ,  c'est  sur  le 
nombre  des  charrues  nécessaires  à  l'exploitation 
des  terres ,  qu'on  doit  calculer  l'étendue  de  la 
ser>dtude. 

Ces  règles  générales  doivent  être  suivies  en  ju- 
risprudence ,  puisqu'elles  ne  tendent  qu'à  faire 
l'application  de  la  chose  aux  divers  genres  de  be- 
soins pour  lesquels  elle  est  due. 

Mais  outre  ces  aperçus  généraux ,  il  est  en- 
core i^lusieurs  autres  considérations  à  pré- 
senter ici. 

Pour  commencer  par  la  comparaison  de  deux 
hypothèses  différentes ,  sur  l'une  desquelles  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  plus  haut, 

155.  Supposons  d'abord  qu'on  ait  établi  un 
droit  d'usage  au  chauffage  à  raison  d'une  maison 
seulement ,  ou  pour  le  service  de  l'habitation , 
sans  prendre  égard  à  aucune  culture  ou  posses- 
sion d'autres  fonds,  comme  on  en  a  vu  beaucoup 
d'exemples  à  l'égard  des  seigneurs  auxquels  les 
rois  accordaient  des  droits  de  chauffage  pour  le 
service  de  leurs  châteaux  :  dans  ce  cas,  c'est  uni- 
quement à  l'étendue  de  la  maison  et  au  nombre 
des  cheminées  à  l'époque  de  la  concession,  qu'on 
devra  s'attacher  pour  fixer  le  maximum  de  la 
prestation,  ainsi  que  l'avons  déjà  dit;  et  s'il  y  a 
eu  dès-lors,  ou  agrandissement  dans  la  bâtisse, 
ou  multiplication  dans  les  cheminées ,  ou  acqui- 
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sitions  d  édifices  contigus ,  on  ne  doit  toujours 
qu'une  quantité  de  bois  égale  à  celle  qui  était 
nécessaire  et  suOlsante  pour  le  service  de  la  nxai- 
son,  suivant  l'élatou  elle  était  au  moment  de  la 
constitution  de  l'usage;  parce  que  c'est  seulement 
à  ce  fonds  que  la  servitude  a  été  accordée ,  et 
qu'il  n'a  point  été  au  pouvoir  de  l'usager  d'en 
étendre  la  charge  pour  d'autres  choses. 

Supposons  au  contraire  qu'un  droit  d*usage 
au  chaulFage  et  même  aux  bois  de  bâtisse,  si  l'on 
veut,  ait  été  établi  pour  l'avantage  d'une  mé- 
tairie ou  d'un  domaine  en  culture ,  dans  lequel 
il  y  a  des  bâtimens  pour  servir  à  son  exploitation. 
Ce  ne  sera  plus  à  l'état  où  était  la  maison  de 
ferme ,  lorsque  la  concession  de  l'usage  a  été 
faite,  qu'il  faudra  s'attacher  pour  fixer  le  maxi- 
mum de  la  prise  de  bois,  parce  que  les  bâtimens, 
qui  ne  sont  ici  que  l'accessoire  du  domaine,  ne 
sont  pas  l'unique  fonds  auquel  l'usage  avait  été 
accordé.  La  servitude  est  alors  inhérente  au  corps 
du  domaine  rural  ou  de  la  métairie.  En  consé- 
quence de  quoi ,  si  le  propriétaire  en  avait  aug- 
menté les  bâtimens  par  de  nouvelles  construc- 
tions ,  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  occupés  par 
un  nombre  doublé  de  cultivateurs ,  il  faudrait 
augmenter  la  prise  de  l'usage  dans  la  même  pro- 
portion, tant  qu'il  n'y  aurait  de  bâtimens,  ni  de 
feux  de  cultivateurs  que  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  exercer  et  améliorer  l'exploitation  du  fonds , 
parce  que  c'est  précisément  en  vue  d'arriver  à  cet 
état  de  prospérité  dans  la  cidlurc  du  domaine 
que  le  droit  d'usage  y  avait  été  attaché. 
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Mais  si  l'usager,  propriétaire  du  domaine ,  l'a- 
yait  agrandi  par  l'acquisition  d'autres  fonds,  on 
devrait  alors  le  rappeler  à  l'état  primitif  des 
choses,  comme  on  doit  toujours  y  rappeler  celui 
qui,  n'ayant  droit  d'usage  que  pour  le  service 
d'une  maison  déterminée,  a  voulu  l'agrandir  par 
des  acquisitions  ou  par  d'autres  constructions. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  faut  également  partir 
du  principe  que  la  servitude  établie  pour  l'utilité 
d'un  héritage,  ne  doit  pas  être  étendue  au  service 
d'un  autre  fonds. 

154.  A  l'égard  des  droits  d'usage  qui  auraient 
été  établis  ,  non  pour  l'avantage  de  quelques  fonds 
déterminés ,  mais  pour  celui  d'un  territoire  en- 
tier et  au  profit  d'une  commune ,  il  y  a  des  ob- 
servations plus  importantes  à  faire.  Voyons  d'a- 
bord ce  qu'en  dit  le  président  Bouhier   (i). 

«  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  d'un  seigneur, 
»  dit-il ,  étant  une  fois  acquis  à  la  communauté 
»  des  habitans  de  la  seigneurie ,  on  demande  si 
»  ceux  qui  vont  s'y  établir  ont  aussitôt  part  à  ce 
»  droit?  Sur  quoi  on  cite  un  arrêt  du  parlement 
»  de  Paris,  de  l'année  15^5,  qui  ne  l'adjuge  qu'à 
»  ceux  qui  avaient  bâti  ou  réparé  des  maisons 
»  dans  le  lieu  avant  quarante  ans  :  ce  qui  fait  voir 
»  qu'il  n'y  était  question  que  de  prendre  du  bois 
»  propre  à  bâtir.  Saint- Yon  cite  encore  d'autres 
»  anciens  réglemens  pareils ,  même  pour  l'usage 
»  dans  les  rivières  banales  ;  j'en  ai  vu  un  semblable 

(i)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chapitre  62 , 
n»5  52  et  53. 
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»  rendu  à  la  table  de  marbre  de  Paris ,  en  dernier 
»  ressort,  le  23  septembre  1581,  au  profit  de 
»  Henri  devienne,  seigneur  de 'JÇhil-Chatel,  contre 
»  les  usagers  de  ses  forêts. 

»  Mais  on  prétend  que  cela  ne  s'observe  plus 
»  à  la  rigueur,  et  que  depuis  long-temps  tous  les 
»  habitans  d'un  lieu ,  dès  qu'ils  y  sont  réputés 
»  domiciliés,  sont  admis  à  jouir  de  tous  droits  d'u- 
»  sage,  sans  distinguer  les  nouveaux  venus,  des 
y>  autres,  ce  qui,  à  mon  avis,  doit  être  entendu 
»  des  droits  de  pâturage  et  de  chauffage  seule- 
*  ment ,  et  non  du  droit  de  prendre  des  arbres 
»  pour  bâtir,  qui  serait  trop  onéreux  au  seigneur, 
»  si  on  rétendait  à  tous  ceux  qui  veulent  bâtir  des 
»  maisons  nouvelles  dans  le  lieu.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point  de 
droit,  que  quand  il  y  a  un  accroissement  de  po- 
pulation ou  de  bâtimens  dans  la  commune  ;  car 
si  toutes  choses  sont  au  même  état  que  lors  de 
la  constitution  du  droit  d'usage ,  rien  ne  doit 
être  changé  dans  son  exercice,  et  s'il  y  a  moins 
d'habitans  ou  moins  de  maisons ,  les  usagers  ne 
peuvent  toujours  demander  que  ce  qu'il  faut  à 
chacun  d'eux,  sans  accroissement  des  portions  de 
ceux  qui  ont  disparu,  puisque  la  mesure  de  leurs 
besoins  ne  peut  cesser  d'être  celle  de  leurs  droits. 

155.  Pour  donner  à  ces  sortes  de  questions 
des  solutions  autant  générales  et  exactes  que  pos- 
sible ,  il  faut  remonter  soit  aux  diverses  causes 
occasionnelles  de  l'agrandissement  des  com- 
munes, soit  à  la  cause  i^remière  d'où  dérive  l'é- 
tablissement des  droits  d'usage. 
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Les  communes  renferment ,  dans  la  perpétuité 
de  leur  existence ,  un  germe  perpétuel  de  varia- 
tions dans  le  nombre  des  individus  qui  les  com- 
posent, puisqu'elles  sont  toujours  là  pour  rece- 
voir l'accroisseuient  que  les  circonstances  de 
temps  peuvent  leur  amener. 

Une  commune  a  pu  devenir  plus  populeuse  par 
la  seule  considération  de  l'étendue  de  son  terri- 
toire ou  de  la  fertilité  de  son  sol ,  qui  y  auront 
attiré  ou  fixé  un  grand  nombre  de  colons ,  parce 
qu'à  la  longue  la  population  s'agglomère  toujours 
de  préférence  dans  les  lieux  où  elle  trouve  plus 
d'aisance ,  et  des  moyens  d'occupation  et  de 
produits  plus  abondans  ^  mais  il  existe  mille  au- 
tres causes  qui  peuvent  aussi  donner  lieu  à  son 
agrandissement. 

L'établissement  d'une  route  postière,  ou  d'un 
canal  de  navigation ,  peuvent ,  par  la  suite  des 
temps,  convertir  en  un  bourg  ce  qui  n'était  qu'un 
simple  hameau  dans  le  principe. 

La  fixation  d'un  chef-lieu  de  juridiction  ;  l'é- 
rection d'une  forteresse;  l'établissement  de  di- 
verses foires  ;  la  construction  d'une  grande  ma- 
nufacture ou  d'une  grande  usine  ;  l'établissement 
des  bureaux  d'une  douane  ;  toutes  ces  choses 
peuvent  entraîner  les  mêmes  effets  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  d'une  commune. 

Et  que  sera-ce  si  l'on  considère  que ,  dejDuis 
la  révolution ,  il  y  a  en  France  une  foule  de  ha- 
meaux et  de  petits  villages  qui  ont  été  confondus 
dans  de  plus  grandes  communes  dont  ils  n'a- 
vaient jamais  fait  partie?  une  foule  d'abbayes  qui ^ 
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n'ayant  auparavant  qu'une  existence  solitaire , 
ont  été  territorialement  incorporées  aux  villages 
voisins?  « 

156.  Lorsqu'on  ne  voit  pas  que  l'accroisse- 
inent  d'une  commune  soit  dû  à  une  autre  cause 
qu'à  l'étendue  ou  au  défrichement,  ou  à  la  fer- 
tilité de  son  territoire ,  on  doit  décider  que  gé- 
néralement tous  ses  liabitans  ont  un  droit  égal 
au  bénéfice  de  l'usage  anciennement  concédé  à 
la  communauté  dont  ils  font  aujourd'hui  partie. 
On  ne  doit  pas  même  en  exclure  les  gens  de  mé- 
tier dont  le  travail  est  nécessaire  aux  besoins  des 
habitans  du  lieu ,  ni  les  ouvriers  dont  les  bras 
sont  employés  à  la  culture  des  terres  :  les  uns  et 
les  autres  ne  sont  que  les  accessoires  et  comme 
les  adjudans  de  la  population  cultivatrice  au  profit 
de  laquelle  le  droit  d'usage  est  établi. 

La  raison  de  cette  décision  c'est  que,  comme 
le  dit  Fréminvillc  (  r  ) ,  «  il  est  certain  qu'une  dona- 
»  tion  et  une  concession  faite  à  des  habitans  en 
»  nom  collectif,  est  censée  faite  non-seulement  à 
»  ceux  qui  composaient  pour  lors  la  communauté 
»  de  ces  habitans,  mais  encore  à  tous  ceux  qui 
»  viendraient  s'y  établir  dans  la  suite  ;  il  est  même 
»  à  présumer,  et  l'on  doit  croire  que  les  auteurs 
»  de  pareilles  concessions  ont  prévu  que  le  nom- 
»  bre  en  augmenterait,  puisque, suivant  tous  les 
»  auteurs,  ces  concessions  n'ont  été  faites  par  les 
»  seigneurs  que  pour  s'attirer  de  nouveaux  ha- 

(i)  Pratique  universelle  des  droits  seigneuriaux ,  tom.  3, 
pag.  383,  ffuest.  i/f. 
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»  bitans  en  nombre  plus  considérable ,  se  les 
»  conserver,  augmenter  par-là  leurs  droits,  en- 
»  richir  le  commerce,  et  rendre  la  culture  des 
»  terres  et  les  récoltes  plus  abondantes  ;  par  con- 
»  séquent  ils  ont  porté  leurs  vues  sur  ce  qui  pou- 
»  vait  arriver,  et  à  ce  qu'ils  avaient  envie  qui 
»  arrivât.  » 

Pebèze  s'est  fondé  sur  les  mêmes  principes 
pour  décider  cette  question ,  in  tit.  cod.  de  usu- 
friict.  et  habit: .,  lib.  3^  tit.  33^  n°  35.  Dispositio  gé- 
néralisa per  nomen  coUcctivum  compreliendit  etiani 
fatiirum  augmcntum  ;  et  pour  la  résoudre  plus 
aisément,  il  donne  l'exemple  d'une  concession 
d'usage  dans  un  bois,  faite  à  des  habitans  :  liis 
addendum  quodin  usiifrequens  ,  utsicertis  oppidanis 
concesswn  fiierit  jus  secandi  ligna  in  nemore  vicino_, 
idque  jure  servitiitis^  quod  si  numerus  oppidanorum 
excrescat  j,  niliilominùs  eo  jure  uti  possunt  omnes  j, 
nani  etsi  augeatur  numerus  j,  tamen  semper  idem  est 
populus;  prout  et  grex  idem  judicatur.,  si  in  locum 
demortuorum  capitum  alla  substituantur. 

157.  La  distinction  faite  par  le  président 
Bouhier  entre  le  droit  d'usage  au  parcours  et  au 
bois  de  chauffage  seulement,  et  le  droit  de  pren- 
dre des  arbres  pour  bâtir,  ne  nous  paraît  point 
admissible.  Outre  qu'elle  est  tout-à-fait  arbitraire, 
c'est  que  le  principe  établi  plus  haut  la  repousse  ; 
car  il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'en  ce  qui  touche 
à  la  faculté  de  couper  des  arbres  pour  bâtir, 
comme  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  prendre 
du  bois  pour  chauffage ,  la  concession  du  droit 
d'usage  n'a  toujours  été  faite  qu'au  corps  de  la 
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commune  lui-mémc  et  à  la  généralité  de  ses  ha- 
bitans ,  sans  qu'elle  fût  arrêtée  sur  l'état  de  choses 
existant  au  moment  où  elle  si  eu  lieu.  Ce  n'est  pas 
pour  bâtir  une  ou  plusieurs  maisons  déterminées 
que  ce  droit  fut  accordé  à  tels  ou  tels  individus 
seulement,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  de  com- 
mune accordé  généralement  et  indistinctement 
à  tous  ceux  qui  seraient  habitans  du  lieu  ou  qui 
pourraient  y  venir  par  la  suite.  L'on  ne  doit  pas 
s'informer  de  la  question  de  savoir  quel  était  le 
nombre  des  habitans  ou  celui  des  maisons  au 
temps  de  la  concession,  jDuisqu'elle  a  été  faite 
pour  accroître  également  l'un  et  l'autre  de  ces 
nombres ,  en  attirant ,  par  l'appât  de  cet  avantage, 
plus  de  colons  dans  l'endroit. 

Si  le  droit  d'usage  au  bois  de  bâtisse  paraît  plus 
important;  si  c'est  une  charge  plus  considérable 
pour  le  propriétaire  de  la  forêt,  cela  ne  prouve 
autre  chose,  sinon  que  le  fondateur  a  jugé  qu'il 
fallait  accorder  une  prime  plus  forte  pour  attirer 
des  colons  à  résidence  dans  sa  terre ,  et  qu'il  fallait 
leur  donner  plus  de  moyens  de  s'y  étendre  et  d'y 
multiplier  leurs  établissemens,  en  construisant 
des  maisons  ;  et  puisque  ccltemultiplication  d'ha- 
bitations entrait  dans  ses  propres  vues;  puisque, 
dans  sa  pensée,  elle  fut  elle-même  la  cause  de  sa 
concession,  comment  pourrait-elle  être  un  motif 
légitime  d'en  refuser  l'exécution  ? 

158.  Mais  lorsque  l'accroissement,  soit  du 
nombre  des  maisons,  soit  de  celui  des  habitans 
d'une  commune,  a  une  cause  apparente  et  autre 
que  celle  qui  peut  résulter  de  l'étendue  ou  de  la 
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fertilité  de  son  territoire  ;  lorsqu'elle  a  pris  cet 
accroissement  par  suite  de  quelques-uns  des  éta- 
blissemens  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ou 
d'autres  établissemens  semblables,  qu'il  ne  pa- 
raît pas  que  le  fondateur  ait  eu  en  vue  d'attirer 
sur  les  lieux  ;  on  doit  dire  qu'il  n'y  a ,  parmi  les 
habitans  de  la  commune  usagère ,  que  ceux  qui 
représentent  les  colons  originaires  et  qui  font 
partie  de  la  population  cultivatrice,  que  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  soit  tenu  de  compter  comme- 
parties  prenantes  dans  l'exercice  du  droit  d'usage, 
parce  que  ce  droit  est  une  servitude  réelle,  qui, 
n'étant  attachée  qu'aux  fonds  et  en  faveur  de  leur 
culture ,  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux  qui 
les  détiennent  et  les  cultivent. 

On  ne  pourrait  le  décider  autrement  sans  aller 
contre  l'intention  et  les  vues  du  fondateur,  et 
sans  donner  au  droit  d'usage  une  extension  in- 
définie dont  sa  nature  de  servitude  repousse  toute 
idée. 

On  blesserait  la  foi  du  contrat  et  l'on  contre- 
viendrait à  l'intention  et  aux  vues  du  fondateur, 
qui  n'avait  voulu  que  favoriser  l'agriculture  dans 
le  lieu,  sans  porter  sa  pensée  sur  des  établisse- 
mens dont  le  but  n'a  aucun  rapport  direct  aux 
besoins  du  sol,  et  qui  était  loin  d'être  dans  la  pré- 
voyance des  parties  contractantes. 

On  donnerait  au  droit  d'usage  une  extension 
indéfinie  et  incompatible  avec  son  caractère  de 
servitude  foncière,  puisqu'on  le  détacherait  du 
fonds  pour  le  convertir  en  un  usage  personnel,  à 
l'ayantage  de  tous  ceux  qui  viendraient  exercer 
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dans  la  commune  des  fonctions  ou  professions 
étrangères  au  besoin  du  sol. 

159.  Quoique  l'exercice  du  parcours  ou  la 
distribution  du  bois  qui  doivent  avoir  lieu  au 
profit  des  habitaiis  d'une  commune  usagère  et 
cultivatrice ,  soient  sans  cesse  susceptibles  de  va- 
riations journalières  ou  annuelles,  néanmoins  le 
montant  ou  la  somme  de  l'usage  doit  avoir  un 
maximum  qu'on  ne  j)uisse  dépasser,  parce  que  le 
fonds  assujetti  ne  doit  pas  être  arbitrairement 
épuisé  et  devenir  inutile  entre  les  mains  de  son 
maître.  Or,  ce  maximum  existe  et  il  est  fixé  par 
,  la  nature  des  choses ,  parce  qu'un  territoire  quel- 
conque ne  peut  toujours  fournir  qu'aux  travaux 
d'un  certain  nombre  d'habitans  occupés  à  sa  cul- 
ture. Passé  ce  nombre  il  n'y  a  plus  d'usagers  ; 
c'est  donc  là  qu'il  faut  s'arrêter. 

OBSERVATIONS. 

1^0.  La  question  de  savoir  si  le  droit  d'usage  accorde 
à  une  commune  doit  s'étendre  à  tous  les  habitans  qui  vien- 
dront s'e'tablir  sur  le  territoire  à  perpétuité  ;  si ,  au  contraire, 
l'exercice  de  ce  droit  ne  doit  pas  cire  restreint  aux  liabita- 
tions  existantes  ù  l'époque  de  la  concession ,  ou  du  moins 
à  celles  qui,  ayant  plus  de  quarante  ans  d'existence,  ou  re- 
bâties sur  de  vieux  fondemens,  sont  réputées  anciennes  ; 
cette  question  est  inûninicnt  f^rave,  et  d'autant  plus  sujette 
à  discussion ,  que  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
point. 

A  la  doctrine  du  doyen  de  la  faculté  de  Dijon ,  et  aux 
autorités  qu'invoque  ce  grand  jurisconsulte,  on  peut  ajouter 
celle  de  Voët,  ad panâeclas ,  lib.  7  ^  tit.  8,  n"  2  ,  lequel  dé- 
cide, d'après  les  sentimcns  des  interprètes,  que,  si  le  droit 
de  prendre  du  bois  dans  une  forêt  a  été  accordé  à  une  ville, 
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un  village  OU  autre  corporation,  ce  droit,  malgré  l'augmen- 
tation  de  la  commune ,  compète  à  tous  ceux  qui  viennent 
s'y  établir.  Ex  coque  fandamento  tradiliim  ab  iiUerprelibus , 
si  concessum  fuerU  oppido,  vico,  pago,  aiit  alleri  unwersilati , 
jus  secandi  ligna  ex  vicino  nemore ,  quantum  cuique  mem- 
brorum  ejus  ad  usum  sufficit ,  accrclo  posteà  membrorum  seu 
incolarum  numéro,  omnibus  tamcn  competiturum  hoc  lignorum 
cœdendoruni  jus. 

141.  Cependant  dans  le  dernier  volume  du  Répertoire, 
V°  usage,  sect.  2 ,  §  5 ,  n°  3 ,  qui  n'a  paru  qu'après  la  pre- 
mière édition  de  ce  traité,  M.  Merlin  soutient  le  contraire; 
il  pose  ainsi  la  question  :  Lorsque  c'est  une  commune  qui  est 
usagère,  tous  les  habitans  qui  la  composent  sont-ils  appelés 
indistinctement  à  l'exercice  de  son  droit  d'usage  ?  Et  voici 
comment  il  la  discute  •■ 

«  Pour  résoudre  cette  question ,  dit-il ,  il  faut  se  reporter 
>>  au  point  de  vue  sous  lequel  on  doit  envisager  un  droit 
).  d'usage  concédé  à  une  comhiune ,  pour  concevoir  com- 
>)  ment  il  peut  former  une  servitude  réelle. 

»  Ce  n'est  qu'improprement  que  l'on  donne  aux  liabi- 
..  tans  qui  jouissent  de  pareils  droits,  la  dénomination 
).  d'usagers;  ce  sont  plutôt  leurs  maisons  qui  doivent  être 
»  qualifiées  à'usagères;  et  c'est  ainsi ,  en  effet ,  que  les  qua- 
»  lifient  expressément  les  articles  5  et  i4  du  titre  19  de 
»  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  166g. 

»  De  là ,  sans  doute  ,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que 
))  les  droits  d'usage  anciennement  concédés  à  une  com- 
»  mune  doivent  être  restreints  aux  liabitans  des  maisons 
>.  qui  existaient  à  l'époque  de  la  concession  ;  car  la  conces- 
»  sion  a  pu  être  faite  de  manière  à  coix\i)YenAre  formellement 
»  toutes  les  maisons  qui  seraient  bâties  à  l'avenir,  comme 
»  celles  qui  existaient  à  cette  époque. 

«  Biais,  si  l'acte  de  concession  ne  s'est  pas  expliqué  sur 
»  ce  point,  comment  doit-on  l'interpréter  aujourd'hui?  » 
Le  premier  des  articles  ciu^'s  de  l'ordonnance  de  1669  va 
nous  l'apprendre  :  «  Les  coutumes  (porlc-t-il),  francLises, 
»  usages,  pâturages  et  panages  seront  réduits  aux  maisons 
»)  usagères  seulement,  suivant  les  états  qui  en  ont  été  faits  par 
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»  les  commissaires  qui  ont  travaillé  aux  réformations,  ou 
»  qui  seront  ci-après  dressés  par  les  grands-niaîtres  aux 
»  maîtrises,  où  il  n'y  a  pas  été  pourvu. 

»  Cette  disposition  prouve  clairement,  qu'en  thèse  géné- 
»  raie ,  le  nombre  des  maisons  usagères  n'est  pas  su'scep- 
»  tible  d'augmentation;  et  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
»  sur  la  matière,  ont  conclu  de  là,  que  c'est  à  l'époque  de 
»  la  concession  qu'il  faut  se  reporter  pour  lixer  les  limites 
»  de  ce  nombre.   » 

M.  Merlin  fonde,  en  effet,  cette  proposition  sur  un  grand 
nombre  d'autorités  et  sur  plusieurs  anciens  arrêts  ou  ré- 
glemens  ,  par  lesquels  il  fut  ordonné  que  les  babitans  des 
conmiunes  ne  jouiraient  de  leur  droits  d'usages  et  de  pâtu- 
rage que /3oar  les  maisons  bâties,  at^anl  quarante  ans  et  depuis, 
sur  vicujc  fondemens  (i). 

Il  explique  le  motif  sur  lequel  se  sont  fondés  les  ma- 
gistrats qui  ont  rendu  ces  arrêts  ou  réglemens.  «  Bien  évi- 
»  demment,  dit- il,  ils  ont  reconnu  que  les  droits  d'usage 
»  anciennement  accordés  aux  babitans  d'une  commune, 
»  ne  sont  censés  l'avoir  été  qu'aux  babitans  qui  y  possé- 
n  daient  alors  des  maisons  ;  mais  ils  ont  senti ,  en  même 
"  temps ,  qu'après  un  laps  de  plusieurs  siècles ,  il  n'était 
»  pas  possible  de  distinguer,  parmi  les  babitans  actuels  , 
»  ceux  dont  les  maisons  existaient  à  l'époque  de  la  con- 
»  cession ,  d'avec  ceux  dont  les  maisons  avaient  été  con- 
»  struites  postérieurement.  Ils  ont  donc  cherché  un  moyen 

(i)  A  ces  anciens  reglomens,  on  ponrraît  ajoaterles  deux  rendus  à  la 
date  des  2  juin  et  39  octobre  1^63,  l'un  pour  la  foret  de  Fontainebleau, 
l'autre  pour  les  usagers  de  la  foret  de  Gnault,  que  rapporte  Chaillant, 
t.  2 ,  pag.  6ia  et  G21.  Dans  le  premier  de  ces  n'glemens,  le  grand 
maître  ordonne  entre  autres  dispositions,  que  ceux  qui  ont  droit  d'usage 
seront  tenus  de  représenter  les  titres  justiGcatifs  que  les  maisons  sont 
les  mêmes  que.  celles  qui  ont  été  reconnues  lors  de  la  rêformation 
de  iCGj  ,  ou  du  moins  qu'elles  ont  clé  relevées  sur  les  mêmes  fonde- 
mens. Celui  du  29  octobre  porte ,  qu'il  sera  mis  sur  chacune  des 
maisons  aujourd'hui  existantes  dans  l'étendue  des  paroisses,  une 
marque  en  forme  de  repaire  pour  distinguer  lesdiles  maisons  de  celles 
qui  pourraient  être  construites  par  la  suite ,  sans  que  ceux  qui  pour- 
raient en  comtruirc  de  nouvelles ,  puissent  prétendre  aucwi  droit 
d^usage . 
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»  approximatif  pour  raccorder  le  principe  ge'ne'ral  avec 

>  l'impuissance  où  ils  se  trouvaient  d'en  faire  une  appli- 

>  cation  rigoureusement  exacte;  et  ce  moyen,  ils  l'ont 
trouvé  dans  l'axiome  de  droit,  que  vetuslas  (terme  dit 
Dunod,  art.  2,  qui  signifie  ordinairement  dans  le  lan'oa^e 

>  des  lois,  le  temps  de  quarante  ans  )  A«/^e/  vim,  non  solàm 
probalionis,  sed  eliam  tiuili.  Ils  en  ont  conclu,  que  l'on 
devait  regarder  comme  construites  dès  l'époque  de  la 
concession ,  les  maisons  qui  comptaient  plus  de  quarante 
années  d'existence.   » 

^  Enfin ,  M.  Merlin  démontre  que  ce  qui  se  pratique  à 
l'égard  des  biens  appartenant  en  propriété  aux  communes , 
ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  l'exercice  du  droit 
d'usage.  «  Peu  importait,  dit-il,  au  vendeur  ou  donateur 

•  de  la  commune,  que  les  biens  qu'il  lui  transportait,  n'ap- 
partinssent qu'à  ceux  de  ses  habitans  qui  existaient  alors 
et  à  leurs  successeurs  ,  oU  que  de  nouveaux  habitans  qui 
surviendraient  ensuite  y  prissent  part.  Mais  lorsqu'une 
commune  a  acquis  un  droit  d'usage  sur  la  propriété 
d'autrui ,  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  de  l'acquérir  pour  les 

.  maisons  qui  seraient  à  l'avenir  bâties  dans  son  territoire, 
comme  pour  celles  qui  y  existaient  à  cette  époque;  elle 
n'a  pu  l'acquérir  que  tel  que  le  propriétaire  le  lui  a  vendu 
"  ou  donné.  Or,  d'après  le  principe,  qu'en  faà  de  contrats, 
..  on  doit  s'en  tenir  à  l'état  oie  étaient  les  choses  au  temps  de 

•  la  coni>ention,  le  propriétaire  ne  peut  être  censé  le  lui 
avoir  vendu  ou  donné  que  pour  les  maisons  qui  existaient 
au  moment  de  la  vente  ou  de  la  donation.  La  loi  qui  éten- 
drait aujourd'hui  ce  droit  aux  maisons  construites  depuis, 
ferait  donc  violence  à  la  volonté  du  vendeur  ou  du  dona- 
teur; elle  rétrograderait  donc  à  son  préjudice  (i).  » 
142.     La  jurisprudence  des  tribunaux  actuels'n'est  pas 

de  grande  ressource  dans  cette  discussion. 

D'abord ,  il  serait  difficile  d'invoquer  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation;  l'examen  des  titres  est  hors  de  la  sphère  de 

(1)  R<îpert.  au  mot  Xi$a^e,  sect.  a,  §  5,  art.  i,  n»  3,  t.  17,  p.  820, 
cl  8uiv. 

'•  i3 
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ce  tribunal  suprême,  uniquement  appelé'  k  statuer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  contravention  ou  fausse  appli- 
cation d'une  loi  positive.  Ce  n'est  qu'aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  d'apprécier  les  actes,  et  quelle  que 
soit  leur  interprétation,  e  sempre  henc. 

Au  sujet  de  l'incendie  affreux  qu'éprouva  la  ville  de  Sa- 
lins le  27  juillet  1825  ,  la  cour  de  Besançon,  ayant  eu  à  ap- 
précier les  titres  d'usage  de  cette  ville  aux  bois  de  construc- 
tion dans  une  forêt  de  l'Etat ,  a  décidé  ,  que  ce  droit  devait 
s'étendre  à  toutes  les  nouvelles  constructions  ;  mais  il  n'était 
pas  possible  d'interpréter  d'une  autre  manière  le  règlement 
donné  par  le  commissaire  réformateur  Maclot  en  1727, 
dont  l'article  2,  titre  6,  décidait  qu'il  ne  serait  délivré  aucun 
hovs  pour  construction  noui>elle  ni  entretien  à  tous  particuliers 
non  résidans  dans  les  communautés ,  et  qui  possèdent  des 
granges,  ou  maisons  habitées  par  leurs  fermiers,  si  ce  n'est  en 
cas  d'incendie  et  non  en  tous  autres  cas }  il  résultait  bien  évi- 
demment de  cette  disposition ,  qu'en  cas  d'incendie ,  les 
usagers  doivent  obtenir  tous  les  bois  nécessaires  à  de  nou- 
velles constructions  ,  quelle  qu'en  fût  l'étendue. 

La  question  s'est  aussi  présentée  à  la  cour  de  Nancy  ; 
mais  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  encore  de  l'interprétation 
d'un  titre;  c'était  une  transaction  du  18  mars  181 1,  qui 
semblait  avoir  eu  pour  objet  principal ,  d'empêcher  le  pro- 
priétaire.de  pouvoir  user  du  droit  qu'il  prétendait  lui  ap- 
partenir, de  réduire  l'usage  au  terme  exislant  à  l'époque 
de  la  concession.  La  cour,  en  interprétant  cette  transaction, 
a  décidé  qu'elle  sortait  de  la  thèse  générale.  L'arrêt  de  cette 
cour  du  18  mai  1827  est  fondé  sur  le  motif  que,  «  s'il  ré- 
»  sultait  des  anciens  litres ,  que  les  propriétaires  pussent , 
»  avant  la  transaction,  mettre  au  nombre  de  leurs  droits, 
»  celui  de  faire  limiter  le  nombre  des  usagers  ;  ils  y  ont 
»  évidemment  renoncé  par  cette  partie  de  la  transaction 
»  (clause  que  la  cour  venait  d'interpréter)  Annulant  plus 
»  remarquable ,  qu'elle  est  contraire  à  la  jcrisprudence  et  au 

n    DROIT  COMMUN.     » 

La  section  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  (et  il  ne  pouvait  en  être  autrement),  «  attendu,  qu'en 
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»  tlécidant  que  les  bois  à  prendre  dans  les  forêts  dont  il 
»  s'agit ,  seront  délivrés ,  sans  distinction ,  entre  les  maisons 
»  existantes  au  moment  de  la  transaction  de  1811  et  celles 
»  qui  ont  été  construites  depuis,  ou  qui  pourraient  l'être  à 
»  l'avenir  ;  la  cour  royale  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution 
»  de  cette  transaction ,  et  s'est  fondée  sur  une  appréciation 
»  d'acte,  de  motifs  et  de  circonstances,  qui  était  de  sa  com- 
«  pétence  cxcluswe ,  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  la  vio- 
»  lation  d'aucune  loi  (i).  » 

Enfin ,  la  cour  de  Nancy  a  rendu,  le  26  juin  1828,  un  autre 
arrêt,  qui  a  plutôt  pour  base  l'équité  que  les  principes  de 
la  question.  Il  s'agissait  d'un  droit  de  marronnage  accordé 
à  une  commune ,  moyennant  une  redevance  abolie  par  les 
lois  de  la  révolution;  et  cette  cour  a  décidé  que,  si  le  droit 
était  acquis  à  ceux  qui  avaient  payé  autrefois  la  redevance, 
il  en  était  autrement  des  maisons  établies  depuis  1789,  dont 
les  nouveaux  habitans  n'avaient  jamais  rien  pu  offrir  en 
compensation  des  droits  de  marronnage  (2). 

Pour  le  cas  où  le  titre  ne  renferme  aucune  disposition 
tendante  k  éteiidre  le  droit  d'usage  à  tous  les  habitans  qui 
viendraient  s'établir  dans  la  commune,  la  question  demeure 
donc  entière. 

145.  Dans  mon  Code  forestier ,  tom.  2,  pag.  253, 
l'opinion  proférée  par  Pérèze  et  Voét  m'avait  paru  la 
seule  fondée  ;  mais  obligé  d'approfondir  ici  la  question , 
que  je  n'avais  eu  à  traiter  alors  que  d'une  manière  fort 
incidente ,  je  crois  devoir  soumettre  au  lecteur  la  conclu- 
sion suivante  ,  sans  toutefois  avoir  la  prétention  que  mon 
avis  puisse  être  regardé  comme  une  règle  inviolable. 

Il  existe  ici  un  principe  qui  me  paraît  devoir  dominer 
la  question  ;  c'est  cjue,  comme  l'exprime  M.  Merlin ,  après 
le  président  Bouhier  :  «  En  fait  de  contrats ,  on  doit  s'en 
»  tenir  à  l'état  où  étaient  les  clioses  au  tejnps  de  la  con- 

(i)  Arrct  du  12  août  18^19,  D.  pag.  ;^o3. 

(i)  D.  part.  2,  pag.  11  j  de  1S29.  —  V.  aussi  pag.  i38,  part,  i  ,  de 
i8j5,un  arrêt  semblable  de  la  cour  de  Limoges,  à  la  datedu2i  mai  i8j3 
confunie  par  la  cour  do  cassation. 
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»  vention.    »  Prœscns   Wnpus   scmpcr  intelllgilur ,  si  aliud 
coin prchcnsum  non  est. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  le  litre  de  concession  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  maisons  aaciennies.  Si  l'usage  est  concédé 
à  une  communaaté  dliabitans ,  les  ménagers  de  nouvel  sur- 
venus ne  doii'cnl  changer  l'usage.  —  Si  l'usage  est  concédé  à 
communauté ,  le  bois  ne  doit  ctre  chargé,  si  les  Jeux  et  mé- 
mages  augmentent  (i).  Cette  règle  tracée  par  Coquille  et 
d'autres  auteurs,  me  paraît  devoir  être  suivie,  à  moins 
que  la  commune  ne  justifie  d'une  exception  contraire,  ex- 
ception qui  doit  résulter  d'une  disposition  clairemeht  expri- 
mée dans  le  titre. 

Et  dans  ce  cas  même ,  si  la  position  de  la  commune  est 
favorable ,  on  doit  prendre  aussi  en  considération  celle  du 
propriétaire  :  en  accordant  gratuitement  ou  pour  une  faible 
redevance  des  droits  d'usage,  à  ceux  qui  viendraient  habiter 
le  territoire ,  le  concédant  n'a  certainement  eu  ni  la  pré- 
vision ,  ni  la  volonté  qu'un  jour  ses  successeurs  pussent  être 
dépouillés  de  tous  les  produits  de  la  forêt ,  au  moyen  d'une 
population  qui  maintenant  est  au-dessus  de  toutes  les  pro- 
babilités et  va  toujours  croissant. 

Aussi ,  l'auteur  de  ce  traité  a-t-il  soin  de  faire  observer, 
n°  i35,  que,  si  l'augmentation  des  liabitans  était  due  à  toute 
autre  cause  qu'à  l'étendue  et  à  la  culture  du  territoire,  ce 
serait  blesser  la  foi  du  contrat  et  contrevenir  à  l'intention 
du  fondateur,  que  d'étendre  à  une  population  créée  par 
l'industrie  l'exercice  d'un  droit  dont  le  motif  a  été  de  fa- 
voriser la  culture. 

(i)  CoQtiixr,,  sur  l'article  12  chap.  17  de  la  coutume  du  Aivcmais,' 
V.  aussi  question  81. 
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Des  Droits  qui  restent  au  propriétaire  dans  la  forêt  grevée 

d'usage. 

144.  Nous  venons  de  voir,  dans  le  chapitre 
qui  précède ,  quelle  peut  être  l'étendue  des  droits 
des  usagers  :  l'ordre  naturel  des  choses  paraît 
exiger  que  nous  examinions  réciproquement  ici 
quels  sont  les  droits  qui  restent  encore  au  jpro- 
priétaire. 

En  parcourant  les  livres  où  il  est  question  du 
droit  d'usage  dans  les  forêts,  on  y  trouve  que 
certains  auteurs  ont  dit,  et  que  d'autres  ont  ré- 
pété après  eux ,  qu'on  doit  regarder  comme  rè- 
gle, en  cette  matière,  que  les  usagers  ne  peuvent 
jamais  avoir j,  dans  la  forêt  grevée  de  leurs  usages  j, 
des  droits  aussi  étendus  que  ceux  du  propriétaire. 

Cette  proposition ,  mise  en  avant  comme  une 
maxime  générale ,  n'est  pas  seulement  irréfléchie  : 
elle  est  absurde. 

Qu'on  dise,  si  l'on  veut,  que  les  droits  du  pro- 
priétaire sont  communément,  ou  beaucoup  plus 
souvent,  d'une  estimation  prépondérante  sur  ceux 
de  l'usager,  cela  sera  juste  ;  mais  énoncer  comme 
une  maxime,  que,  quelle  que  soit  l'étendue  des 
droits  des  usagers ,  ceux  du  propriétaire  doivent 
encore  être  d'une  valeur  supérieure ,  c'est  néces- 
sairement là  une  proposition  absurde. 
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Et  en  effet,  il  est  possible  que  la  forêt  usa- 
gcre  soit  de  peu  d'étendue  et  peu  productive; 
tandis  que,  d'autre  part,  il  e^t  j^ossible  aussi  que 
le  droit  d'usage  s'applique  généralement  à  tous 
les  genres  de  produits  du  fonds,  et  qu'il  soit  dii 
à  un  grand  nombre  d'usagers,  comme  quand  il 
appartient  à  une  commune  très  populeuse  ;  il  peut 
donc  arriver  qu'en  profilant  de  tous  les  fruits,  ou 
de  tout  le  produit  de  la  foret,  les  usagers  n'y 
trouvent  pas  même  de  quoi  satisfaire  à  leurs  be- 
soins ,  c'est-à-dire  qu'ils  n'y  trouvent  pas  même 
le  paiement  entier  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  et  dès- 
lors  n'y  a-t-il  pas  une  étrange  aberration  à  affir- 
mer, comme  maxime  générale ,  que  les  droits  du 
propriétaire  doivent  toujours  être  prépondérans, 
lorsqu'il  est  possible  qu'il  ne  lui  reste  à  lui- 
même  qu'un  simple  droit  d'usage  sur  les  fruits, 
avec  la  nue  propriété  d'un  sol  grevé  à  perpétuité 
d'un  droit  de  jouissance  au  profit  d'autres  per- 
sonnes ? 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  raisonnait  dans  le 
droit  romain.  Lorsqu'on  a  légué  à  quelqu'un  le 
droit  d'usage  sur  un  fonds,  dit  le  jurisconsulte 
Paul ,  l'usager  a  le  droit  d'en  j^rendre  annuelle- 
ment les  fruits  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  ses  besoins  [c'est  aussi  ce  que  veut 
notre  Code  (030)]  ;  et  ce  droit  lui  est  acquis, 
quoique  de  celte  manière  il  puisse  absorber  en- 
tièrement les  fruits  d'une  terre  médiocre;  comme 
celui  qui  n'a  que  l'usage  d'un  esclave  ou  d'une 
maison  peut  s'en  servir  de  manière  à  en  avoir  la 
jouissance  entière,  sans  qu'il  eu  reste  rien  d'utile 
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pour  le  propriétaire.  Fiindi  usu  legato^  licebit 
usuario  et  ex  penUj,  quod  in  annum  duntaxat  suffi" 
ciatj,  capcre;  licèt  medlocrh  prœdii  eo  modo  fructus 
consumantur  :  quia  et  domo  et  serve  ita  uteretur^  ut 
niliil  alii  fructumn  nomine  superesset  (i). 

La  proposition  que  nous  combattons  n'était 
pas  non  plus  regardée,  au  parlement  de  Paris, 
comme  l'expression  de  la  vérité ,  en  fait  d'usage 
dans  les  forets,  lorsque  cette  cour,  par  arrêt  du 
7  septembre  15/tO,  prononçant  sur  un  règlement 
d'usages  entre  dame  Diane  de  Poitier,  duchesse  de 
Yalentinois ,  comme  tutrice  de  ses  enfans ,  et  les 
habitans  des  paroisses  de  Crocq,  Azy  et  autres, 
usagers  dans  la  forêt  de  Roseul ,  ordonna  que 
ceux-ci  seraient  maintenus  dans  le  droit  de  per- 
cevoir, pour  leurs  usages,  sur  le  produit  de  cette 
forêt ,  jusqu'à  concurrence  de  quatorze  parts  sur 
quinze  dans  les  bois  de  taillis ,  et  de  trente-neuf 
sur  quarante  dans  les  arbres  futaies;  et  que,  d'au- 
tre part,  cette  dame  serait  seulement  maintenue 
0  en  possession  et  saisine  de  couper  ou  faire 
»  couper  en  ladite  forêt,  la  quinzième  partie  des 
»  bois  taillis^  et  la  quarantième  partie  des  autres  bois 
»  de  ladite  forêt  (2).  »  C'est  en  vain  qu'on  voulut 
réclamer  de  nouveau  dans  la  cause  au  pétitoire  ; 
c'est  en  vain  que  Diane  de  Poitier  voulut ,  pour 
ses  enfans  seigneurs  et  maîtres  du  fonds,  donner 
à  cet  arrêt  une  interprétation  extensive,  au  pré- 

(1)  L.  i5 ,  fF.  de  usu  et  habitai. ,  lib.  'j  ,  lit.  8. 

"^  On  peutvoir  aussi  Grivel,  décis.  66,  n"  20.  C. 

(2)  V.  dans  le  Recueil  de  Filleau  ,  part.  2  ,  tit.  8,  cliap.  3 
in  fin,,  pag.  'àG'j;  et  cliap.  10  in  fin.,  p.  38o. 
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judice  des  habîtans  de  la  seigneurie  :  malgré  tous 
ses  efforts;  malgré  toute  la  faveur  d'un  grand 
nom;  malgré  les  grandes  cqnsidérations  qui  se 
rattachaient  alors  à  son  crédit,  une  magistrature 
plus  grande  encore  sut  faire  pencher  la  balance 
et  la  maintenir  du  côlé  des  faibles,  parce  que 
c'est  Icà  qu'était  la  justice  :  en  conséquence,  par 
un  nouvel  arrêt  de  la  même  cour,  du  27  mars 
15/il ,  il  fut  ordonné  qu'en  exécution  du  précé- 
dent,  «  ladite  de  Poitier,  esdits  noms,  pourra, 
»  chacun  an ,  couper  en  ladite  forêt  du  Roseul  la 
»  quinzième  partie  des  bois  taillis ,  et  la  quaran- 
»  tième  partie  des  bois  de  haute  futaie  d'icelle 
»  forêt ,  et  sans  quelle  paisse  prendre  le  bois  de  haute 
»  futaie  étant  entre  les  taillis  pour  bois  taillis  j,  et  le 
»  bois  taillis  étant  entre  le  bois  de  haute  futaie j  pour 
»  bois  de  haute  futaie  (i).  » 

Le  parlement  de  Bourgogne  ne  pensait  pas  non 
plus  que  l'usager  ne  pût  jamais  avoir  des  droits 
aussi  étendus  que  le  propriétaire  :  il  n'avait  point 
cette  opiuion-là,  lorsque,  par  arrêt  du  9  février 
1626,  iJrononçant  la  maintenue  des  habitans  de 
Vandenesse-sur-Arroux  et  autres,  dans  le  droit 
d'usage  qu'ils  avaient  dans  les  bois  du  seigneur 
d'Essanlay,  il  lit  défense  à  celui-ci  de  les  dégrader 
et  d'y  emboucher  plus  de  huit  porcs ,  et  déclara 
néanmoins  que ,  pris  égard  à  son  droit  de  pro- 
priété, il  lui  serait  permis  de  prendre  dans  cette 
forêt  des  bois  pour  les  réparations  de  son  château 
d'Essanlay  seulement,  et  sans  abuser  (2). 

(i)  Voy.  ibidem ,  pag.  38 1. 
(2)  BouuiER ,  cliap.  62 ,  n"  76. 
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Cependant  les  membres  de  ces  cpurs  souve- 
raines étaient  tous  de  grands  propriétaires,  et 
nombre  d'entre  eux  possédaient  des  forêts  gre- 
vées d'usages  ;  mais  l'élévation  de  leur  carac- 
tère et  le  génie  de  la  justice  les  plaçaient  au- 
dessus  des  petites  combinaisons  de  leur  intérêt 
privé. 

Sans  doute  les  droits  du  propriétaire  sont  d'une 
nature  différente  de  ceux  de  l'usagi^;  mais  com- 
ment conclure  de  là  qu'ils  sont  nécessairement 
d'une  estimation  supérieure  ? 

Sans  doute  encore  on  peut,  après  l'examen 
d'un  cas  particulier  et  la  vérification  des  titres  et. 
des  circonstances  propres  à  l'espèce,  affirmer  que 
les  droits  du  propriétaire  sont  d'une  valeur  bien 
prépondérante  sur  ceux  de  l'usager;  mais  faire 
abstraction  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent diversifier,  à  l'infini ,  les  droits  des  parties , 
et  vouloir  conclure  d'une  espèce  à  toutes  les  au- 
tres, c'est  là  une  proposition  si  absurde  que  rien 
ne  saurait  l'excuser. 

Que  dirait-on  d'un  homme  qui  se  porterait  à 
soutenir  que ,  quelles  que  soient  les  charges  d'une 
succession ,  l'héritier  doit  conserver  dans  l'actif 
une  valeur  prépondérante  à  toutes  les  créances 
qui  affectent  le  patrimoine  du  défunt?  Certes  on 
ne  regarderait  une  pareille  prétention  que  comme 
une  folie.  Ehbien!  il  n'y  a  pas  moins  d'irréflexion 
à  prétendre  généralement  que ,  quelle  que  soit 
l'étendue  des  droits  des  usagers ,  ceux  du  pro- 
priétaire doivent  être  encore  j^répondérans  en  va- 
leur, paixe  qu'il  est  possible  que  les  usagers  ab- 
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sorbent  tout  le  produit  du  fonds,  et  que,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas ,  il  y  a  des  cas  dans  les- 
quels la  nue  j^ropriété  est  tellement  stérile  pour 
son  maître,  que  celui-ci  ne  conserve  pas  même 
de  droit  à  la  moindre  j)articipalion  des  fruits. 

Quelque  monstrueux  que  soit  le  paradoxe  que 
nous  combattons,  on  le  trouve  néanmoins  répété 
si  souvent,  qu'il  semble  qu'on  ait  contracté  l'ha- 
bitude de  le  upptlre  en  avant  comme  une  vérité 
élémentaire  en  fait  de  droit  d'usage  dans  les  fo- 
rets :  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'ait  entraîné 
beaucoup  d'injuslices,  puisqu'on  le  trouve  comnae 
'érigé  en  maxime,  même  dans  les  motifs  de  divers 
arrêts  de  cours  et  jugemens  de  tribunaux. 

Cependant  il  n'y  a  dans  cette  matière,  comme 
dans  toutes  les  autres ,  qu'une  seule  règle  à  suivre, 
c'est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ; 
mais  pour  arriver  à  ce  jDoint  dont  la  justice  com- 
mutative  nous  j)rescrit  la  recherche ,  il  ne  faut 
pas  commencer  par  supposer  que  tout  appartient 
à  l'un  et  rien  aux  autres  :  on  doit,  au  contraire, 
repousser  toute  préoccupation  pareille ,  pour 
s'enquérir  de  la  réalité  et  de  la  consistance  des 
droits  des  parties  d'après  leurs  titres  et  leur  jws- 
session.  Ce  n'est  qu'après  cette  vérification  qu'il 
est  possible  de  s'expliquer  sur  la  proportion  des 
valeurs  des  droits  des  parties  dans  le  fonds  à  la 
jouissance  duquel  elles  sont  associées. 

Mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  au- 
rons lieu  de  revenir  encore,  j^our  le  mieux  dé- 
velopper, lorsque  nous  traiterons  du  canton- 
nement. 
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Les  droits  du  j^ropiiétaire  de  la  forêt  peuyeiit 
être  rapportés , 

Soit  à  la  propriété  et  à  la  possession  du  fonds, 
et  aux  actions  qui  en  dérivent  ; 

Soit  aux  dispositions ,  modifications  et  chan- 
gemens  de  superficie  qu'il  peut  faire  ; 

Soit  à  la  portion  du  produit  de  la  foret  qui  doit 
lui  rester. 

SECTION    I. 

Des  droits  du  propriétaire  de  la  forêt  usagère_,  en  ce 
qui  touche  à  la  propriété  et  possession  et  aux  ac- 
tions qui  en  dérivent.   ■ 

145.  Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'u- 
sage conserve  toute  la  possession  civile  du  fonds, 
puisqu'il  est  le  seul  qui  en  Jouisse  à  titre  de  maître. 
Il  a  donc  le  droit  d'intenter  toutes  les  actions 
possessoii^es  et  d'y  défendre;  et  il  peut  faire  tous 
les  actes  conservatoires  de  sa  propriété,  soit  à 
l'égard  des  tiers ,  soit  à  l'égard  de  l'usager  lui- 
même,  et  pour  réprimer  les  abus  auxquels  ce- 
lui-ci pourrait  se  livrer. 

Il  a  seul  droit  à  tout  le  produit  du  fonds  qui 
n'est  pas  absorbé  pour  le  service  des  usagers. 

146.  Il  peut  arriver  quelquefois  que  l'usager 
ait  droit  à  tous  les  fruits  du  fonds,  si  en  effet  tous 
sont  nécessaires  à  sa  consommation  :  c'est  ce  qui 
a  lieu  dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  le  proprié- 
taire lui  a  fait  assigner  un  aménagement  au  moyen 
duquel  iipcrçoit  toutlc  produit  du  canton  de  forêt 
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qui  lui  est  abandonné  en  jouissance,  à  condition 
qu'il  n'aura  rien  dans  le  surplus.  Alors  et  tant 
que  dure  cet  état  de  choses  y  la  cause  de  l'usager 
diffère  peu  de  celle  de  l'usufruitier,  j)uisqu'il 
Jouit  entièrement  d'un  fonds  dont  la  j)ropriété 
appartient  à  un  autre. 

Dans  ce  cas ,  l'usager  doit  être  porté  au  rôle  et 
supporter  la  charge  de  l'impôt  foncier  de  la  por- 
tion de  forêt  dont  il  jouit  entièrement,  puisque 
sa  condition  est  comparable  à  celle  de  l'usufrui- 
tier, quant  à  la  perception  des  fruits  de  cette 
portion  :  sauf  à  avoir  égard  à  cette  cliax^ge  lors  de 
la  fixation  de  l'aménagement,  ainsi  que  nous  le 
dirons  ailleurs. 

Dans  le  même  cas  encore,  l'usager  doit  garantir 
le  fonds  de  toutes  usurpations  qui  pourraient  être 
commises  par  des  tiers,  comme  le  devrait  un  usu- 
fruitier, parce  qu'il  jouit  seul  de  ce  fonds,  et  qu'il 
faut  bien  que  le  propriétaire  qui  ne  jouit  pas  par 
lui-même  ,  ait  le  droit  de  se  reposer  sur  les  soins 
du  détenteur  de  son  héritage  pour  veiller  à  sa  con- 
servation. 

147.  Mais  dans  les  cas  ordinaires,  le  j)ro- 
priétaire  jouit  par  lui-même  de  toute  sa  forêt, 
sauf  la  prise  de  bois  qui  est  à  faire  par  l'usa- 
ger, ou  la  prestation  qui  en  doit  être  délivrée 
à  celui-ci  ;  on  ne  doit  plus  porter  les  mêmes  dé- 
cisions. 

Et  d'abord  c'est  le  propriétaire  qui  doit  êlre 
porté  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière, 
et  c'est  à  lui  seul  à  la  J^ayer,  parce  que  l'usa- 
ger n'est  alors  que  comme  un  créancier  qui 
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doit  recevoir  sur  la  masse  des  produits  du  fonds 
tout  ce  qui  lui  est  dû  j)0ur  satisfaire  à  ses  be- 
soins (i). 

Et  c'est  encore  le  propriétaire  qui  doit  veiller  à 
la  conservation  de  son  fonds,  puisqu'il  en  jouit 
immédiatement  par  lui-même;  en  conséquence 
de  quoi  il  ne  serait  pas  recevable  à  se  venger  sur 
l'usager,  des  entreprises  que  lui-même  y  aurait 
laissé  commettre  j)ar  des  tiers. 

Si  l'on  trouve  un  trésor  dans  la  foret  gre- 
vée d'un  droit  d'usage ,  c'est  le  projDriétaire 
qui  le  doit  avoir  seid  ,  quand  c'est  lui  qui  le 
découvre  ;  ou  qui  doit  en  avoir  la  moitié  que 
la  loi  (  716  )  adjuge  au  maître  du  fonds,  quand 
il  n'est  pas  lui-même  l'inventeur  de  ce  don  de  la 
fortune. 

Il  n'y  a  que  le  proj)riétaire  qui  ait  l'exercice  du 
droit  de  chasse  dans  la  forêt  usagère,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  lli  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
il  n'y  a  que  le  possesseur  autre  f/n'im  simple  usager^ 
qui  ait  le  droit  de  chasser  ou  faire  chasser  dans 
ses  bois  et  forêts. 

Lors  même  que  l'usager  aurait  droit  à  toute  la 
coupe  du  bois ,  comme  dans  le  cas  où  il  a  reçu  un 
aménagement,  il  n'y  aurait  toujours  pas  le  droit 
de  chasse ,  et  en  cela  sa  condition  est  bien  diffé- 
rente de  celle  de  l'usufruitier  qui  a  droit  de  jouir 
comme  le  propriétaire  lui-même ,  et  conséquem- 
ment  de  profiter  de  tous  les  avantages  inhérens 

(  i)  T.  les  explications  données  dans  mou  Traité  dhisiifrukf 
sous  les  n"'  2791,  2792  et  2793. 
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à  la  possession  du  fonds,  tandis  que  l'usager  ne 
peut  toujours  se  servir  que  sur  les  émolumens 
sur  lesquels  son  usage  a  été  assigné,  pour  satis- 
faire à  ses  besoins.  • 

Par  la  même  raison  il  n'y  a,  dans  tous  les  cas, 
que  le  propriétaire  qui  doive  avoir  la  pêche 
dans  les  ruisseaux  et  les  rivières  non  navigables 
qui  peuvent  traverser  la  foret  ou  lui  être  adja- 
cens  ;  aussi  les  lois  n'attribuent  ce  droit  qu'à  lui 
seul  (i). 

Le  propriétaire  a  l'exi^ectative  de  voir  son  fonds 
affranchi,  si  un  incendie  ou  autre  cause  de  des- 
truction en  changeait  la  superficie;  si  l'usager  en- 
courait la  commise  de  son  droit  en  commettant 
des  excès  de  coupe  dans  la  foret ,  ou  s'il  négligeait 
d'en  jouir  pendant  30  ans. 

Enfin  si  l'on  parvient  à  découvrir  une  mine  dans 
la  forêt  usagère,  la  redevance  annuelle  qui,  aux 
termes  des  articles  6,  18,  19 et  42  de  la  loi  du  20 
avril  1806 ,  doit  être  le  prix  de  la  concession,  ne 
sera  due  qu'au  propriétaire. 

SECTION  II. 

Des  droits  du  proprivtaire  sous  le  rapport  des  disposi- 
tions qu'il  peut  faire  touchant  sa  foret. 

148.  Il  est  indubitable  que  le  propriétaire 
d'une  forêt  usagère  peut  en  aliéner   le  fonds  , 

(i)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'Etat  da  3o  pluviôse  an  i3, 
l'arlicle  2  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  et  mon  Traite  du 
domaine  public ,  loin.  4>  pag-  ïqS  et  suiy. 
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«oit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  sans 
que  l'usager  puisse  s'y  opposer ,  parce  que  le  droit 
de  la  servitude  due  à  celui-ci  suivra  le  fonds  , 
et  qu'il  l'exercera  aussi -bien  et  avec  la  même 
étendue  ,  à  l'égard  de  l'aquéreur  ou  du  dona- 
taire, comme  il  l'exerçait  à  l'égard  du  maître  pri- 

mitif-  f  •     ^      T 

Mais  que  doit-on  décider  sur  le  fait  des  dis- 
positions qui  ne  concerneraient  que  la  super- 

ficie  ? 

Le  propriétaire  pourrait-il  pratiquer  des  défri- 

chemens  dans  la  forêt  usagère  ?  ^ 

Pourrait-il  accorder  encore  de  nouveaux  droits 
d'usages  à  d'autres  ? 

Pourrait-il  changer  l'ancien  mode  d'exploita- 
tion au  détriment  des  usagers  ? 

Peut-il  arbitrairement  vendre  la  coupe  entière 
de  la  superficie  de  sa  forêt  ? 

Telles  sont  les  questions  qui  se  présentent  ici  à 
notre  examen  ,  et  que  nous  allons  reprendre  dans 
leur  ordre  l'une  après  l'autre. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

149.  Que  doit-on  décider,  en  générât^  sur  le 
fait  des  dispositions  du  propriétaire  touchant  la  super- 
ficie de  sa  forêt  usagère  ? 

La  règle  générale  est  que,  comme  le  proprié- 
taire ne  peut ,  par  son  fait ,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier  (  599  ) , 
de  même  il  ne  peut  porter  atteinte  à  ceux  de  l'u- 
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sager,  parce  que  la  cause  de  celui-ci  n'est  pas 
Bioiiis  sacrée  que  celle  du  premier;  que  le  Code 
consacre  également  cette  maxime  d'équité  j)our 
tous  les  cas ,  lorsqu'il  décide  généralement  que 
le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  foire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage , 
ou  à  le  rendre  plus  incommode  (  701  ) ,  et  qu'en- 
fin la  loi  romaine  n'est  pas  moins  expresse  sur 
ce  point  :  Nec  liœrcs  f/iiidquam  facere  débet  quominiis 
is  cuitisus  legatiis  est _,  uiatur  ut  bonus  paterfamiliâs 
uti  débet  (i). 

Ainsi  toute  disposition  de  superficie  qui  se- 
rait incompatible  avec  le  droit  d'usage  plein  et 
entier ,  doit  être  interdite  au  maître  du  fonds , 
comme  une  chose  portant  atteinte  à  la  propriété 
d'autrui. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

150.  Le  propriétaire  pourrait-il  pratiquer  des 
défrichemens  dans  la  forêt  usagère^  malgré  l'opposi- 
tion des  usagers  ? 

La  solution  de  cette  question  n'est  qu'un  corol- 
laire de  la  réponse  faite  à  la  précédente  ;  car  du 
moment  que  le  proj^riétaire  ne  peut  par  son  fait , 
ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits 
de  l'usager,  il  est  bien  sensible  qu'il  ne  peut  lui 
être  permis  de  pratiquer,  dans  la  forêt  usagère, 
des  défrichemens  au  moyen  desquels  le  revenu 
en  bois  sur  lequel  l'usage  doit  être  pris,  se  trouve 

(i)  L.  i5,  §  I,  ff.  ûemuct  habitat. ,  lib.  7.  tit.  8. 
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atténué  clans  toute  la  proportion  de  l'étendue  des 
défriclieniens. 

Et  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  c'est  que , 
comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  V,  le  droit 
d'usage  étant  une  servitude  indivisible,  c'est-à-dire 
une  servitude  qui  affecte  indivisiblcment  toute  la 
forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt  qui  en  est  gre- 
vée, le  propriétaire  ne  peut  en  défricher  aucune 
portion  sans  que  l'usager  ne  soit  en  droit  de  lui 
dire  que  son  usage  lui  est  dû  sur  cette  portion-là 
même ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  lui  être 
permis  de  la  réduire  à  plein. 

Lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  d'usage 
établi  comme  servitude  réelle  sur  une  forêt  il 
suffit  que  le  produit  en  soit  destiné  ou  affecté  à 
Une  consommation  déterminée  pour  que  le  défri- 
chement doive  être  j)roliibé  :  voici  ce  que  porte 
à  cet  égard  l'article  6  d'une  ordonnance  de  1520  : 
«Faisons  défenses  à  tous  prélats,  seigneurs  et 
»  autres  propriétaires  ayant  bois  à  six  lieues  près 
»  la  rivière  de  Seine,  et  de  tous  autres  fleuves 
»  descendant  en  icelle  tant  amont  qu'aval ,  de  les 
»  faire  dcsserter,  défricher,  ne  mettre  en  autre 
»  état  et  nature  que  celle  de  bois,  et  leur  cnjoi- 
»  gnons  qu'après  qu'ils  auront  vendu  la  coupe 
»  desdits  bois ,  qu'ils  les  mettent  et  entretiennent 
»  en  état  et  disposition  de  bois  taillis  et  revenu , 
»  et  qu'ils  en  usent  par  coupes  ordinaires  et  rai- 
»  sonnables  (i).  »  On  sent  que,  si  la  simple  desti- 
nation de  ces  bois  pour  le  chauffage  de  Paris ,  a 

(0  Voy.dansla  Conférence  des  ordonnances ,  lir.  1 1,  tit.  i3, 
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suffi  pour  en  prohiber  le  défrichement ,  l'asser- 
vissemcnt  de  toute  foret  à  un  droit  d'usage  dé- 
terminé, doit,  à  bien  plus  forte  raison,  suffire 
pour  en  empêcher  l'extirpation. 

Yainement  opposerait-on  l'avantage  que  le  pro- 
priétaire pourrait  trouver  dans  le  défrichement 
qu'il  voudrait  pratiquer,  pour  jouir  plus  utile- 
ment de  son  fonds  après  l'avoir  mis  en  état  de 
culture  ;  car  si  nous  pouvons  rendre  notre  condi- 
tion meilleure,  c'est  seulement  en  tant  que  nous 
ne  portons  aucun  préjudice  à  autrui,  et  notre 
droit  finit  toujours  là  où  nous  commençons  à 
nuire  aux  autres.  Le  jurisconsulte  Nératius  a  dit 
que  le  propriétaire  ne  peut  faire  aucun  change- 
ment dans  la  forme  d'une  chose  dont  l'usage 
appartient  à  un  autre  ;  à  quoi  le  jurisconsulte 
Paul  ajoute  que  c'est  par  la  raison  que  le  pro- 
priétaire rendrait  par-là  l'usager  d'une  pire  con- 
dition ,  ce  qui  ne  peut  lui  être  permis ,  quand 
même  ce  serait  pour  changer  la  chose  en  mieux. 
^EV.ATWs:  tisaarlœi^ei  specicm  is  cujus  proprictas  est , 
nuUomodo  commutare  potest  :  Paulus  ,  dctcriorem 
cnim  causam  usuarii  facere  non  poicst  :  facit  aii- 
tcm  doter ior cm  ,  ct'iam  in  meliorem  statwn  commu- 
tatâ  (i).  ^ 

(i)  L.  2.3 ,  ff.  de  iisu  et  habitats ,  lib.  «j,  lit.  8. 

*CoEPOLLA  ,  dans  sou  traite  de  Scivitutibus  rusliconim  prce- 
flioritm,  cap.  g,  n"  5G,  réduit  nettement  la  qncslion  à  la 
distinction  suivante  :  nirt  dominus  pvcvdii  scrcicntis  rcduccndo 
fundum  suum  adcultiivam,  vclipsunimcliorando,  nocet  sériai— 
tiui  jure  pasccndi  îmnositœ  ,  et  non  poicst  :  aiit  non  nocel ,  vcl 
prodest  et  potest.  —  Voyez  l'arrêt  du  ?.5  juillet  i83i,  I). 
pag.  aSi).  G. 
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C'est  sur  ce  principe,  qui  ne  nous  permet  pas  de 
disposer  au  préjudice  d'un  autre ,  qu'est  fondée  la 
décision  de  l'article  1  de  la  loi  du  28  août  1792 , 
qui  veut  que  les  partages  j,  distribution  partielle, 
ou  concessions  de  bois  et  forêts  domaniales  et  sei- 
gneuriales ,  au  préjudice  des  communautés  usa- 
gères j,  soient  révoqués  et  demeurent  comme  non 
avenus ,  nonobstant  tous  édits  ,  ordonnances  , 
déclarations  et  lettres -patentes  qui  les  auraient 
autorisés. 

Pour  bien  saisir  le  motif  de  cette  disposition 
de  la  loi ,  il  faut  remarquer  que  les  usagers  dans 
les  bois  de  l'Etat  n'ont  jamais  été  admis  à  jouir 
effectivement  de  leurs  droits,  qu'en  conséquence, 
ou  en  exécution  de  l'acte  de  délivrance  qui  doit 
leur  en  être  faite  par  les  agens  de  l'administra- 
tion forestière;  et  comme  ces  agens  n'auraient 
aucun  caractère  pour  exécuter  cette  délivrance 
et  ne  pourraient  la  faire  dans  les  bois  privés,  il 
en  résultait  que  les  distributions  et  concessions 
partielles  des  forets  de  l'Etat ,  faites  au  profit  de 
particuliers  ,  entraînaient  le  double  inconvé- 
nient et  de  recharger  davantage  le  surplus  de  îa 
forêt  nationale  sur  lequel  les  usages  devaient 
rester  entièrement  affectés ,  et  de  soustraire ,  ati 
détriment  des  usagers  ,  une  partie  du  fonds 
sur  laquelle  ils  ne  pouvaient  plus  obtenir  de 
l'administration  forestière  la  délivrance  de  leurs 
usages. 

Il  serait  possible  néanmoins  qu'en  certain  cas 
singulier,  le  droit  d'usage  établi  sur  une  forêt 
ne  fût  pas  un  obstacle  à  tout  défrichement  voulu 
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par  le  propriétaire.  Si  en  effet  il  n'y  avait  qu'un 
1res  petit  nombre  d'usagers,  et  que  d'autre  part 
la  foret  fût  d'Gne  si  grande  étendue  que  non- 
obstant le  défrichement  de  quelque  j)ortion, 
elle  pût  toujours  fournir  au-delà  de  ce  qu'il  fau- 
drait aux  usagers,  ceux-ci  pourraient  être  non- 
recevables ,  par  défaut  d'intérêt  réel ,  à  s'opposer 
au  défrichement  (i)  ;  mais  ce  cas-là  doit  être 
rare,  parce  que  la  suite  des  temps  entraîne  tou- 
jours des  circonstances  telles  qu'il  est  bien  diffi- 
cile de  prévoir  d'avance  qu'une  forêt  restera  tou- 
jours dans  le  même  état  de  produit;  et  que 
d'ailleurs  l'usager  ne  peut  être  tenu  de  compro- 
mettre son  droit  en  le  soumettant  aux  chances 
futures  et  incertaines  de  mille  événemens  divers 
qui  pourraient,  dans  le  futur,  paralyser  un  pro- 
duit à  l'expectative  duquel  on  se  serait  abandonné 
avec  trop  de  facilité. 

Il  résulte  de  tout  cela  que ,  quand  le  proprié- 
taire a  pratiqué  des  défrichemcns  dans  une  forêt 
usagcre ,.  et  qu'on  en  vient  au  cantonnement  des 
usagers ,  on  doit ,  pour  évaluer  les  ressources  de 
la  forêt ,  remonter  à  son  état  primitif,  et  en  attri- 
buer aux  usagers  autant  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  défrichemcns ,  puisque  le  propriétaire  n'a  pas 
pu  atténuer  leurs  droits. 

(i)  Voy.  dans  Bornir.R  ,  en  ses  Obseri>aiions  sur  la  cou- 
tujine  (h  Bourf^ogne ,  cliap.  62,  n"'  ^3  et  "yS,  deux  arrêts 
(les  16  mai  i5Gi  et  ?.  mars  I7i5 ,  qui  ont  ainsi  jugé  cette 
question. 
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TROISIÈME  QUESTION. 

loi.  Le  propriétaire  d'une  forêt  usager e  pour- 
rait-il encore  y  accorder  de  nouveaux  droits  d'usage 
à  d'autres  ? 

La  règle  générale  est  que  le  propriétaire  ne  pou- 
vant mettre  obstacle  au  droit  acquis  aux  premiers 
usagers ,  il  ne  saurait  lui  être  j^ermis  à^Qw  atténuer 
l'exercice  par  des  concessions  de  semblables 
droits ,  qui ,  faites  à  d'autres ,  pourraient  leur 
porter  un  préjudice  plus  ou  moins  grave,  et  qui 
auraient  toujours  l'inconvénient  de  mettre  un 
plus  grand  nombre  de  personnes  en  communion 
de  jouissance  sur  le  même  sol;  à  moins  toutefois 
que  le  consentement  des  premiers  usagers  n'in- 
tervienne dans  les  nouvelles  concessions;  incon- 
cedendo  jure  aquœ  duceiidœ  non  tantiim  eorum^  vi 
quorum  loco  aqua  oritur^  verùm  etiam_,  ad  quos  ejus 
aquœ  usus  pertineL^vo imitas  requiritur;  id  est^  eorum 
quibus  servitus  aquœ  debebatur^  nec  immcritb.  Ciun 
enim  minuitur  eorum  Jusj,  consequens  fuit  cxquiri 
an  consentiant.  Et  generaliter  sive  in  corpore^  sive 
in  jure  loci  ubi  aqua  oritur ,  veL  in  ipsâ  aquâ  lia- 
beatquisjus,  voluntatem  ejusspectandam  p lacet  (i). 
Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'on  ne  peut 
reprendre  ni  en  tout,  ni  en  partie ,  ce  qui  a  été 
une  fois  cédé  à  l'un ,  pour  le  concéder  ensuite  à 
un  autre ,  attendu  qu'autrement  ce  serait  disposer 

(0  L.  8,  lï.  de  aquâ  et  aquœ  phmendœ  arcendœ ,  lib.  3q, 
tit.  3. 
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du  bien  d'aiitrui.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
savant  commentateur  «  qu'il  n'est  pas  loisible  au 
»  seigneur  de  bailler  et  concéder  nouveau  droit 
»  d'usage  à  d'autres  qu'aux  vrais  usagers,  vu  qu'en 
»  ce  faisant,  leurs  usages  pourredcnt  être  rendus 
»  inutiles  (i).  » 

Quelque  similitude  qu'il  y  ait,  sous  le  rapport 
du  droit,  entre  ce  cas  et  celui  de  la  queslion  pré- 
cédente ,  il  \  a  néanmoins  une  différence,  essen- 
tielle à  remarquer  entre  eux.  Cette  différence 
consiste  en  ce  que,  quand  le  pro^métairc  défri- 
che ,  il  opère  une  destruction  qui  anéantit  toute 
ressource  pour  la  prise  du  bois  du  à  l'usager  ; 
tandis  qu'une  nouvelle  concession  d'usage  n'ôte 
pas  d'une  manière  aussi  absolue ,  au  premier  usa- 
ger, les  moyens  d'être  rem j)li  de  son  usage ,  parce 
qu'il  lui  reste  encore  la  faculté  de  demander  à  en 
être  pourvu  par  préférence  aux  subséquens  con- 
cessionnaires ;  c'est-à-dire  que ,  comme  le  dit  le 
j)résident  Bouhier,  on  doit  suivre  ici  le  môme 
principe  que  dans  la  vente  où  le  premier  acqué- 
reur est  préféré  au  second  (2). 

Le  défrichement  doit  donc  être  plus  sévèrement 
interdit  au  propriétaire  de  la  foret  usagèrc ,  qu'un 
nouvel  acte  de  concession  de  j)areil  droit  qui 
serait  fait  à  d'autres  ;  puisque  l'un  est  plus  essen- 
tiellement préjudiciable  que  l'autre  aux  droits  de 
l'usager. 

(i)  Legrand,  sur  l'art.  lyS  de  la  coutume  de  Troyes,c,lose 
unique,  n"  3. 

(2)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chapitre  62, 

11°  :o. 
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lo2.  Mais  quoique,  régulièrement  parlant , 
le  propriétaire  n'ait  pas  la  pleine  liberté  d'accorder 
cncofe  de  nouveaux  usages  dans  sa  forêt ,  néan- 
moins si,  pris  égard  à  son  étendue  et  au  petit  nom- 
bre des  usagers  primitifs ,  elle  était  d'un  produit 
assez  abondant  pour  que  les  nouvelles  conces- 
sions ne  dussent  point  nuire  à  l'exercice  des  an- 
ciennes, alors  les  premiers  usagers  seraient,  par 
défaut  d'intérêt,  non-recevables  à  s'en  plaindre  ; 
si  af/uœ  ductus  _,  vel  liaustus  aquœ  sufficiens  est^ 
potest  et  pkiribus  per  eiimdem  lociim  concedi^  ut  et 
iisdem  diebus  vel  horis  ducatur  [i).  «  Bien  que, 
»  dit  Salvaing,  celui  à  qui  l'on  a  accordé  la  fa- 
rt culte  de  couper  du  bois  dans  une  forêt,  ou 
»  d'y  mener  paître  son  bétail,  puisse  régulicre- 
»  ment  empêcher  le  seigneur  de  concéder  cette 
»  même  faculté  à  d'autres ,  néanmoins  on  con- 
»  vient  que  le  seigneur  le  peut  faire  s'il  y  a  du 
»  bois  et  du  pâturage  pour  le  premier  et  pour  le 
»  second  (2). 

»  J'ai  lu  ,  dit  cet  auteur  à  la  fin  du  même  cha- 
»  pitre,  dans  les  registres  du  parlement  de  Gre- 
»  noble,  un  aiTêt  du  20  mars  1510,  donné  entre 
»  les  habitans  d'Ornacieu  et  les  seigneurs  de  la 
»  même  terre ,  par  lequel  ceux-ci ,  qui  avaient 
»  albergé  (  baillé  en  emphythéose  )  une  partie 
»  de  leurs  bois ,  au  préjudice  des  habitans  qui 
»  étaient  usagers,  en  sorte  qu'il  n'en  restait  pas 
»  suffisamment  pour  leurs  usages  et  champoyages, 
»  furent  condamnés  à  rétablir  les  bois  et  pacages 

(1)  L.  2,  §  a  ,  fF.  de  servit,  ruslkor.  prœd. ;ïih.  8,  tit.  3. 

(2)  Salvaing  ,  de  l'usage  de  fiefs ,  cliap.  96,  p.  472 ,  n"  5. 
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«  en  leur  premier  état ,  et  faute  d'y  satisfaire  clans 
j»  le  temps  qui  leur  fut  préfigé ,  les  haljitans  se- 
»  raient  déchargés  à  projiortion  de  la  redevance 
»  cju'ils  faisaient  pour  les  nlêmes  usages.  »  • 

Peu  importe  que,  dans  l'espèce  dont  parle  cet 
auteur,  les  usagers  aient  été  soumis  au  paiement 
d'une  redevance;  car  de  quelque  manière  qu'un 
droit  nous  soit  acquis,  nous  sommes  toujours 
également  fondés  à  en  exiger  la  conservation 
comme  de  toute  chose  qui  nous  appartient  légi- 
timement. 

Il  résulte  de  tout  cela  que,  quand  on  demande 
si  un  propriétaire  dont  la  forêt  est  grevée  d'usages, 
peut  encore  accorder  de  nouveaux  usages  à  d'au- 
tres ,  cette  question  est  autant  en  fait  qu'en 
droit,  puisqu'il  le  peut,  si  en  fait  il  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  premiers  usagers,  et  qu'au 
contraire  il  ne  le  peut  pas ,  si  la  nouvelle  conces- 
sion leur  est  nuisible  (i). 

'  QUATRIÈME  QUESTION. 

liSo.  hc  proprlétnire  pourrait-il^  au  préjudice 
des  usagers  _,  changer  l' ancien  mode  d'exploitation  de 
sa  forêt  ? 

Posons  une  espèce  au  moyen  de  laquelle  la 
question  sera  mieux  entendue. 

Une  forêt  est  grevée  d'un  droit  d'usage  au  par- 

(i)  Yoy.  encore  dans  Bouiiier,  on  ses  Obscri> citions  sur  la 
couUune  de  Bourgogne,  ciiapitrc  62,  n"  79,  où  la  question 
est  ainsi  décidée. 
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cours  des  bestiaux  de  la  commune  voisine.  Du 
temps  passé,  les  propriétaires  de  cette  forêt  étaient 
dans  l'usage  de  n'en  exploiter  la  coupe  que  tous 
les  vingt  ans  ;  et  les  coupes  en  étaient  régulière- 
ment déclarées  défensables  au  bout  de  huit  ans  , 
d'où  il  résultait  que  par  cet  aménagement  la  forêt 
se  trouvait  toujours  ouverte  au  parcours  des  usa- 
gers, durant  l'espace  de  douze  ans  entre  les  coupes  : 
mais  tout  à  coup  le  propriétaire  a  voulu  changer 
ce  mode  de  jouissance,  et  il  prétend  exploiter  sa 
forêt  tous  les  dix  ans  ;  le  peut-il  ? 

Cette  question  doit  se  présenter  plus  fréquem- 
ment aujourd'hui  qu'il  y  a  beaucoup  de  bois  pro- 
venant des  abbayes  et  corporations  ecclésiasti- 
ques ,  qui ,  par  des  ventes  nationales ,  ont  passé 
dans  le  domaine  privé.  Dans  le  temps  que  ces  bois 
étaient  possédés  par  des  gens  ou  corps  de  main- 
morte, ils  étaient  assujettis  au  môme  règlement 
de  coupe  que  ceux  des  communes,  et  ne  devaient 
être  exploités  que  tous  les  vingt-cinq  ans;  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  dans  le  domaine  privé ,  il 
en  est  tout  autrement,  parce  que  les  particuliers 
sont  plus  libres  dans  la  jouissance  de  ce  qui  leur 
appartient  :  mais  s'il  y  a  des  usagers  ayant  droit 
de  parcours  dans  ces  bois ,  les  acquéreurs  pour- 
ront-ils rapprocher  les  époques  des  couj)es ,  au 
préjudice  de  ces  usagers? 

Cette  question  doit  très  certainement  recevoir 
vme  solution  négative. 

En  fait ,  lorsqu'une  forêt  s'exploite  tous  les 
vingt  ou  tous  les  vingt -cinq  ans  ,  et  que  la  coupe 
en  est  déclarée  défcnsable  au  bout  de  huit  ans , 
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le  pâturage  en  est  ouvert  aux  usagers  pendant 
douze  ou  dix- sept  ans  entre  les  coupes;  d'où  il 
arrive  que ,  si  l'on  vient  à  l'exploiter  tous  les  dix 
ans  par  exemple ,  le  pâturage' ne  pourra  jamais  y 
être  exercé  que  pendant  deux  ans  d'une  coupe  à 
l'autre,  ce  qui  opérera  un  retranchement  consi- 
dérable sur  le  droit  des  usagers. 

En  droit ,  il  est  parfaitement  démontré  par  tout 
.ce  qui  a  été  dit  dès  le  principe  de  cette  section ,  que 
le  propriétaire  ne  peut ,  par  son  fait ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit  nuire  à  l'exercice  de  l'usage, 
ni,  à  plus  forte  raison,  en  opérer  un  retranche- 
ment quelconque,  parce  que  c'est  la  propriété 
d'autrui  ;  donc  il  ne  peut  pas  intervertir  l'ancien 
aménagement  de  sa  forêt,  de  manière  à  porter  un 
dommage  sensible  aux  usagers. 

Il  en  est  de  ce  changement  dans  l'aménage- 
ment des  coupes  à  faire  par  le  propriétaire,  comme 
il  en  serait  d'un  autre  aménagement  qu'on  vou- 
drait assigner  à  l'usager  sur  une  portion  quelcon- 
que de  la  forêt,  à  condition  qu'il  ne  pénétrerait 
pas  dans  le  surplus.  Il  pourrait  être  forcé  à  le 
recevoir  si  ses  droits  n'en  étaient  pas  blessés  ;  mais 
on  ne  pourrait  lui  imposer  cette  mesure ,  s'il 
devait  en  ressentir  un  retranchement  sur  son 
usage.  Ecoutons  ce  que  dit  Salvaing  à  ce  sujet  : 
«  Que  si,  au  contraire,  l'usager  recevait  du  dom- 
B  mage  de  cette  restriction  et  limitation ,  soit 
»  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  prendre  du  bois 
»  commodément  en  la  partie  assignée,  soit  parce 
»  qu'elle  ne  lui  suffirait  pas  à  cause  de  la  médio- 
»  crité  du  fonds ,  en  ce  cas  il  ne  serait  pas  obligé 
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»  de  souffrir  cette  limitation.  Car  bien  que  l'u- 
,)  sager  ne  doit  point  blesser  le  maître  de  la  chose 
«  en  son  droit  de  propriété ,  aussi  dès  qu'une  fois 
»  une  servitude  est  constituée,  le  propriétaire  du 
»  fonds  ne  peut  rien  faire  qui  blesse  ou  diminue 
»  la  servitude.  Même  si  le  foilds  est  si  médiocre 
»  que  tous  les  fruits  soient  consommés  par  l'u- 
,  sager,  et  qu'il  n'en  reste  rien  pour  le  proprié- 
.  taire,  celui-ci  ne  peut  pas  se  plaindre  et  il  doit 
>>  s'imputer  d'avoir  accordé  si  facilement ,  ou 
,,  laissé  si  négligemment  prescrire  sur  lui  une  servi- 
»  tude  qu'il  devait  prévoir  lui  être  un  jour  préju- 

»  diciable  (i)-  » 

\6J^.  La  seule  possession  trentenaire  et  con- 
stante de  l'usager  devrait  le  mettre  à  l'abri  de 
toute  innovation  préjudiciable  à  l'exercice  de  son 

droit. 

Nous  verrons,  en  effet,  lorsque  nous  traiterons 
du  possessoire  en  fait  d'usage,  que  toutes  les  lois 
de  la  matière  veulent  qu'on  s'enquière  de  la  ma- 
nière dont  on  a  joui  du  passé ,  pour  en  user  de 
même  à  l'avenir ,  c'est-à-dire  pour  maintenir ,  dans 
le  futur ,  le  même  mode  de  jouissance. 

D'ailleurs,  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
fondé  en  titre ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  d'un 
droit  d'usage  dont  l'existence  n'est  pas  contestée 
(  car  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  posses- 
sion est  également  civile  et  hors  de  tout  précaire  ) , 
le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  et  de  la  même  manière  (  708  ) ,  sans 

(i)  Salyaing  ,  dklo  capùe  96  ,  n"  5  ,  p.  47^- 
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qu'il  y  ait  alors  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  servitudes  continues  ou  discontinues ,  puisque 
toutes  s'acquièrent  également  par  la  prescription, 
quand  il  y  a  litre.  ' 

OBSERVATIONS. 

llyiy.  La  servitude  de  pacage  peut -elle  cmpcclicr  le 
proprietaiie  d'anie'nagcr  sa  foret  de  manière  à  retirer  du 
Lois ,  qui  en  est  le  principal  produit ,  le  meilleur  parti  pos- 
sible? Et  si  un  nouvel  aménagement  est  trouvé  plus  con- 
venable, l'usager  peut-il  prétendre  qu'il  a  acquis,  par  pres- 
cription, le  droit  de  s'opposer  au  changement  de  l'ancien 
état  de  choses? 

Malgré  ma  profonde  vénération  pour  la  doctrine  de  l'au- 
teur, elle  me  paraît  ici  susceptible  de  modifications. 

Je  crois  d'abord  que  le  moyen  de  prescription  qu'il  ex- 
plique (n"  1 54)  doit  être  écarté,  parce  que,  comme  l'enseigne 
Dumoulin ,  quelle  qu'ait  été  la  durée  d'une  pratique  ou 
d'un  mode  de  jouissance,  il  n'y  a  que  celui  dans  l'intérêt 
et  à  la  réquisition  duquel  ce  mode  a  été  établi ,  qui  puisse 
s'en  prévaloir.  Nec  obcst,  si  dicalur  illam  obscivantiam  ha- 
bcrc  impUcitum  conlrarium  usiim ,  quia  falsum  est,  altenlo 
qiiod  islud JUS  prehendendi  est  in  mera  facullaie  et  voluntale 
solius  domini,  qui  potest  pro  libilo  iitivel  non  uti,  cl  nunc per 
itnuni  modui'n  cifilioreni  scilicet  judicialcm ,  nunc  per  aliuni 
muduni  vidcliccl  sua  auloritate  prii'ata.  El  sic  cliani  si  nulle 
annis  non  fuis  sel  usus ,  vel  fuissel  usas  lanùim  per  altéra  m 
niodani ,  non  tamkn  pr.esciuptum  est,  quin  et  uli ,  vel  per 
allerum  nioduni  uli  possit  quandù  voluerii.  —  In  aclibus  qui 
dépendent  à  libéra facultatc  ttnius  [qui potest  faeere ,  vel  non, 
el  cerluni  nioduni  scivare,  vel  non),  abstinenlia  vel  obscrvantia 
ccrli  et  dele?ini/iali  niodi  qvM:iTVMCv:>HiViï.  diuturna  ,  non  cen- 
seluP  implicarc  conlrarium  usum ,  nec  inducit  desueludincm , 
nec  prœscriplioneni  ad  aliuni  modum  ulcndi...  —  Seciis  in  ac~ 
tibus  nccessariis  et  depcndentibus  à  volunlalc  duarnni  vel plu- 
riuni  parliuni  inlercenicntiuin ,  pro  consm'alione  prii'ali  et  se— 
parali  sui  cujusqucjuris,  quia  usus  laliu/n  acluum  sub  cerlo 
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et  (leterminato  modo  impUcat ,  et  eo  ipso  per  se,  tacltiim  con- 
irarium  usuni  adniocUim  dii^ersum,  vel  oppositum  (i). 

C'est  sur  une  question  de  saisie  féodale,  étrangère,  il  est 
vrai ,  à  celle  qui  nous  occupe ,  que  Dumoulin  parle  ainsi  : 
mais  cliacua  sait,  qu'en  traitant  des  fief  s ,  ce  célèbre  juris- 
consulte a  posé  en  droit  des  principes  {jc'ncraux  qui  sont 
regardes  comme  des  oracles  en  jurisprudence.  La  distinction 
entre  les  actes  libres  c[ui  procèdent  de  la  faculté  d'un  seul, 
et  les  actes  ne'cessaires  qui  supposent  le  droit  d'un  autre, 
est  surtout  applicable  aux  servitudes.  Pour  imposer  au 
fonds  servant  tel  ou  tel  mode  d'exercice ,  il  faudrait  des 
actes  contradictoires  ;  et  comment  l'usager  pourrait-il  faire 
résulter  la  prescription  d'un  fait  dont  l'utilité  ou  la  volonté 
du  propriétaire  a  e'té  l'unique  mobile ,  si  sua  ianiian  gra- 
tin feccrit,  aut  nonfecerit? 

Prenons  pour  exemple  celuique  vient  de  proposer  l'auteur, 
d'une  abbaye  dont  les  bois  ont  été  vendus  par  l'Etat,  et  que 
l'acquéreur  veut  aménager  d'une  autre  manière. Pourquoi  les 
art.2  et3,tit.24  de  l'ordonnance  de  1669, prescrivaient-ils  que 
le  quart  des  boisappartenantaux  ecclésiastiques  et  autresgens 
de  main-mor^  serait  réservé  pour  croître  en  futaies ,  et  les 
trois  autres  quarts  distribués  en  coupes  ordinaires  de  dix  ans 
au  moins ,  âge  que  des  réglemens  postérieurs  ont  fixé  à  vingt 
ou  vingt-cinq  ans?  —  Est-ce  dans  l'intérêt  des  usagers  que 
ce  mode  d'aménagement  fut  ainsi  fixé  d'abord ,  et  changé 
ensuite  ?  La  convenance  de  ces  usagers  avait-elle  été  con- 
sultée pour  ce  mode  de  jouissance  et  les  variations  qu'il  a 
subies  ?  assurément  non  :  en  sa  qualité  de  tuteur  suprême 
des  gens  de  main-morle ,  le  souverain  n'a  pas  eu  d'autre 
vue  que  celle  de  pourvoir  à  la  conservation  des  bois  ,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  corporations  qui  en  étaient  pro- 
priétaires. Si  donc  l'acquéreur  juge  convenable  de  changer 
cet  ancien  mode  de  jouissance ,  comment  la  commune  usa- 
gère  pourrait-elle  faire  résulter  la  prescription  d'un  fait 
absolument  étranger:  à  la  volonté  de  ses  administrateurs  ? 

(i)  DuMoutiN,  lit.  I  des  fiefs ,  §  i,  glos.  4>  '«  V»  raellre  en  sa  main  ; 
toni.  I,  pag.  5G»  n»  i5. 
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II  en  est  de  même  des  bois  ayant  toujours  appartenu  à 
des  particuliers.  Avant  les  lois  nouvelles  qui  leur  ont  laissé, 
à  cet  égard,  liberté  absolue,  l'art.  i'%  tit.  26  de  l'ordon- 
nance, voulait  que  la  coupe  de  Idurs  bois  taillis  fût  l'cglce 
au  moins  à  dix  années ^  et  si  les  propriétaires  se  sont  assu- 
jettis à  une  plus  lon[;ue  révolution ,  c'était  pour  leur  propre 
convenance  et  nullement  dans  l'intérêt  de  l'usager.  Mais 
le  propriétaire  de  la  forêt  meurt  laissant  plusieurs  héri- 
tiers, ou  bien  il  vend  à  diiTêrens  acquéreurs:  qu'il  convienne 
à  l'un  de  laisser  croître  sa  portion  en  futaies ,  à  l'autre  de 
couper  la  sienne  à  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  suivant  la 
nature  du  sol,  est-ce  que  l'usager  pourra  invoquer  la  pres- 
cription comme  devant  résulter  d'un  ancien  aménagement 
qui  ne  dépendait  que  de  la  voloutc?  du  propriétaire?  Non. 
Et  si  mille  annis  fuissct  usas  pcr  altcrum  modiini ,  non  tamen 
prœscriptum  est ,  qiiin  pcr  alleruni  modiini  uli  possit ,  quaudù 
voluerit. 

Le  moyen  de  prescription  ainsi  écarté ,  voyons  sur  quoi 
pourrait  être  fondée  l'opposition  à  un  nouvel  aménagement, 
de  la  part  d'un  particulier  ou  d'une  commune  qui  n'a  que 
le  droit  de  pacage? 

Il  n'en  est  pas  ici  comnic  de  la  concession  de  l'usage  au 
bois,  lequel  consiste  dans  le  droit  de  prendre  une  partie 
des  produits  essentiels  de  la  forêt.  Que  l'on  se  reporte  au 
titre  et  à  l'intention  des  parties  :  en  accordant  aux  babitans 
la  faculté  d'introduire  leur  bétail  dans  les  coupes  défen- 
sables  pour  y  consommer  l'herbe  inutile,  qui ,  dans  un  bois, 
ne  se  récolte  jamais,  le  propriétaire  n'a  certainement  pas 
entendu  se  priver  du  droit  d'administrer  sa  forêt  en  bon 
père  de  famille.  Pourquoi  serait-il  donc  obligé  de  consulter 
l'intérêt  ou  la  convenance  des  usagers ,  s'il  convient  à  lui 
ou  à  ses  héritiers ,  de  changer  l'ancien  mode  d'aménage- 
ment pour  en  suivre  un  qui  lui  procuvera  plus  d'avantage  ? 

Le 'nouveau  Code  forestier  paraît  exclure  une  pareille 
idée. 

Chacun  sait  que  ce  n'est  que  dans  les  jeunes  taillis  que 
le  pâturage  est  abondant;  il  ne  croît  point,  ou  du  moins 
que  très  peu  d'herbe  dans  les  bois  de  futaies. 
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Cependant  l'art.  68  de  l'ordonnance  réglementaire  veut, 
que  les  forêts  de  l'Etat  soient  aménagées  principalement 
dans  r intérêt  des  produits  en  nature  et  de  l'éducation  des  fu- 
taies. Une  commune  usagère  pourrait-elle  se  plaindre  de 
ce  mode  d'aménagement,  sous  le  prétexte  de  la  privation 
d'une  partie  de  ses  pâturages  ?  On  ne  croit  pas  qu'une  pa- 
reille réclamation  puisse  être  sérieusement  proposée.  Il 
devrait  en  être  de  même  du  bois  d'un  particulier  ;  car  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  d'usage ,  le  nouveau 
Code  a  été  basé  sur  le  principe  que  l'Etat  ne  devait  pas  être 
plus  privilégié  que  les  autres  propriétaires  :  lors  de  la  dis- 
cussion ,  il  fut  même  proposé  d'accorder  des  primes  à  ceux 
qui  laisseraient  croître  leur  bois  en  futaies. 

Enfin,  les  articles  65,  67  et  68  du  Code  forestier  sont 
applicables  ^toutes  les  forêts ,  quel  qu'en  soit  le  possesseur, 
comme  on  le  verra  dans  le  titre  suivant;  et  il  résulte  de 
ces  articles ,  que  le  droit  d'usage  doit  être  exercé  et  même 
réduit  suii^ant  l'état  cl  la  possibilité  de  la  foret.  Suivant  Vétat, 
c'est-à-dire,  en  conformité  de  l'ordre  des  coupes  que  le  pro- 
priétaire juge  convenable  de  régler  pour  son  avantage  et 
dans  l'intérêt  des  produits. 

Comment  accorder  ces  dispositions  avec,  le  droit  qu'au- 
rait l'usager  au  pâturage,  de  faire  ordonner  ou  maintenir 
lui-nMme  le  règlement  des  coupes  suivant  sa  convenance? 
De  ce  système,  il  résulterait  que  le  droit  de  pâturage,  qui, 
exercé  conformément  aux  dispositions  conservatrices  de  la 
loi ,  ne  porte  que  peu  ou  point  de  préjudice,  serait  néan- 
moins plus  onéreux  au  propriétaii-e  que  l'usage  au  bois  : 
On  peut  s'affranchir  de  ce  dernier  droit  par  le  cantonne- 
ment ;  cjuantau  droit  de  pâturage,  cela  n'est  plus  possible: 
comme  ou  le  verra  au  titre  IIÏ  ,  le  rachat  ea  argent ,  qui  est 
aujourd'hui  le  seul  moyen  d'éteindre  ce  genre  de  servitude, 
n'est  praticable,  à  l'égard  des  communes,  que  dans  le  cas 
où ,  ayant  d'ailleurs  des  ressources  pour  subvenir  aux  be- 
soins du  bétail,  le  pâturage  de  la  forêt  n'est  pas  indispen- 
sable aux  habitans. 

I06.  Faut-il  des  autorités  à  l'appui  de  ces  raisonne- 
mens?  Voici  comment   la  question   a  été  décidée  dans 
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plusieurs  affaires  que  j'ai  eu  à  traiter  devant  la  cour  de 
Besançon. 

Par  un  premier  arrêt  du  9  avril  1821,  elle  a  re'formé  un 
jugement  du  tribunal  de  Baume,  par  le  motif,  «  qu'en 
»  thèse  ge'ne'raie,  d'après  les  principes,  le  simple  droit  de 
»  vaine  pâlurc  ne  peut  empêcher  les  propriétaires  d'une 
»  forêt  qui  y  est  assujettie,  d'en  disposer  à  leur  gré;  qu'ainsi, 
»  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  ordonne',  qu'à 
»  raison  du  vain  parcours  de  la  commune  de  Naisey,  les 
»  propriétaires  de  la  forêt  dont  il  s'agit  seraient  tenus  de 
»  V exploiter  en  coupes  réglées  de  suite  en  suite ,  disposition 
»  qui ,  à  raison  des  partages  qui  ont  eu  lieu  dans  la  famille 
»  des  appelans,  et  ceux  qui  pourraient  intervenir  dans  la 
5»  suite ,  tendrait  à  entraver  l'exercice  du  droit  de  pro- 
»  priêtc.   »  ' 

Par  un  autre  arrêt,  à  la  date  du  i3  janvier  iSaS,  cette 
cour  a  décidé  aussi  que  «  le  propriétaire  d'un  bois  a  la 
»  liberté'  d'en  exploiter  tout  ou  partie  ,  à  l'àgc  qui  lui  con- 
»  i'ient ,  et  ne  peut  être  force,  à  raison  du pareours  accordé 
»  à  une  commune,  de  suivre  un  re'glement  d'aménagement 
»  perpétuel  ;  seulement,  il  doit  exploiter  de  suite  en  suite, 
»  et  non  en  jardinant.    » 

Un  troisième  arrêt,  à  la  date  du  19  décembre  1827, 
semblerait  restreindre  davantage  la  liberté  du  proprié- 
taire. 

Il  s'agissait  d'une  masse  considérable  de  forêts  provenant 
d'une  ancienne  abbaye,  vendues  par  l'Etat,  et  dont  les  ac- 
quéreurs avaient  exploité  simultanément  la  presque  tota- 
lité. Les  liabitans  de  Vars  et  de  Theuley  prétendant  que 
CCS  coupes  extraordinaires  leur  faisaient  encourir  pendant 
nombre  d'années  la  privation  du  droit  d'usage  qu'ils  avaient 
dans  ces  forêts  ,  le  tribunal  de  Vesoul ,  avant  faire  droit  sur 
leur  réclamation ,  avait  ordonné  une  expertise,  afin  de  con- 
stater les  besoins  des  communes ,  ainsi  que  l'étendue  des 
ressources  en  parcours  sur  leurs  propres  bois  et  territoire,  les- 
quelles ressources  dc^'aicni  entrer  en  déduction  de  leurs  droits 
sur  les  bois  grevés.  —  Et  sur  l'appel  de  ce  jugement ,  la  cour 
a  confirmé ,  ««  attendu  que  les  commune^  ne  pciiveût  sans 


DROITS    QUI    r.ESTENÏ    AU    PROPRIÉTAIRE.        *2''25 
»  doute  jouir  du  pâturage  que  conformément  aux  lois  re- 
»  latives  à  l'exercice  des  droits  de  cette  nature,  et  suivant 
»  l'état  et  la  possibilité  des  forêts.  —  lilais  ciu'aussi  les  pro- 
»  prie'taires  ne  peuvent  arbiti-airement,  et  contre  les  anciens 
.,  titres  récognitifs,  la  possession  et  leur  propre  acte  d'ac- 
»  cuisition ,  priver  la  couîmune  de  la  totaliic  de  son  parcours 
»  par  une  coupe  simuhance.de  Ions  leurs  bois.  —  Que  les  pro- 
»  priétaires  ne pem>eiU ,  à  la  vérité,  cire  assujettis  à  l'ancien 
>.  règlement  de  coupes  auquel  étaient  soumis  les  gens  de  main- 
»  morte;  qu  ils  peuvent ,  à  leur  gré ,  et  dans  V intérêt  de  leurs 
»  bois,  ai'unccr  ces  coupes  ou  les  relurdcr,  mais  do  manière 
..   à  laisser  toujours  h  la  commune  une  partie  suffisante  pour 
»  son  parcours-,  qu'autrement   ils   rendraient   illusoire  le 
»  droit  de  la  commune.   » 

Cet  arrêt'qui,  rendu  dans  une  espèce  toute  particulière, 
se  borne  à  confirmer  un  interlocutoire  qui,  en  fin  de 
cause  ,  ne  peut  pas  même  lier  les  juges,  consacre  toujours 
le  principe  ,  que  les  usagers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  rè- 
glement de  coupes  auxquelles  étaient  assujetties  les  an- 
ciennes corporations,  le  propriétaire  pouvant  à  son  gré  et 
dans  rintérèt  de  ses  bois,  avancer  les  coupes  ou  les  retar- 
der, pourvu  qu'il  ne  prive  pas  la  commune  de  son  droit. 

Concluons  de  cette  discussion  que  l'exercice  du  droit  de 
parcours  dans  une  forêt  ne  peut  jamais  entraver  la  libre 
disposition  des  produits  en  bols.  Sans  doute,  le  propriétaire 
ne  peut  agir  de  manière  à  dépouiller  la  commune  usagère 
de  son  droit  ou  à  en  rendre  l'exercice  impraticable  ;  si , 
par  exemple ,  il  afîectait  d'abattre  ,  sans  nécessité  aucune , 
la  totalilé'd'une  forêt  considérable,  ou  de  couper  h  l'instant 
même  où  les  cantons  deviennent  déiensables,  ou  d'entre- 
mêler les  coupes  de  manière  à  les  rendre  inabordables  au 
bétail,  attendu  le  danger  de  le  laisser  échapper  dans  de 
jeunes  recrues  environnantes,  c'est  alors  que  la  plainte  des 
xisagers  devrait  être  écoutée. 

Mais  il  est  difficile  cp'd  entre  dans  les  vues  du  proprié- 
taire de  régler  sa  forêt  d'une  manière  aussi  absurde  que 
nuisible  à  l'exercice  du  parcours.  L'intérêt  est  la  mesure 
ordinaii-e  de  toutes  les  actions,  et  s'il  peut  convenir  au 

i5 
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père  de  famille  de  ne  point  s'assujettir  à  tel  ou  tel  ordre 

de  coupes ,  il  est  toujours  de  son  avantage  de  ne  les  abattre 
qu'à  l'i'ige  où  elles  ont  atteint  leur  maturité  ,  et  de  les  régler 
de  la  manière  la  plus  productive  ;  mode  qui  d'ailleui's  n'a 
rien  de  bien  préjudiciable  à  l'exercice  du  parcours.  Car 
dans  certaines  contrées ,  ou  d'après  la  nature  du  sol ,  le  bois 
étant  plus  précoce  qu'ailleurs,  il  est  avantageux  pourrie  pro- 
priétaire de  couper  à  dix  ou  quinze  ans  ;  les  coupes ,  par  la 
mênne  raison,  y  sont  plus  tôt  susceptibles  d'être  déclarées 
défensables,  et  si  ce  genre  d'exploitation  a  pour  ellct  de 
suspendre  ou  restreindre  momentanément  l'exercice  du 
droit,  l'usager  en  sera  amplement  dédommagé  par  le  pâtu- 
rage abondant  qu'il  i-etrouve,  les  années  suivantes,  dans  les 
jeunes  coupes  qui  seules  produisent  une  assez  grande  quan- 
tité d'herbes,  le  pâturage  étant  de  peu  de  ressources  dans 
les  vieilles  coupes ,  et  à  peu  près  nul  dans  celles  que  l'on 
laisse  croître  en  futaies. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

1157.  Le  propriétaire  pourrait-il  vendre  arbi- 
trairement la  coupe  entière  de  la  superficie  de  la  forêt 
usagère  ? 

Cette  question  porte  sur  une  hypothèse  clifTé- 
rcnte  de  celles  des  précédentes ,  en  ce  que ,  par  la 
vente  de  la  coupe  entière  de  la  forêt,  l'usager  ne 
peut  être  privé  de  l'exercice  de  son  droit  que  jDOur 
un  temps  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  servi  sur 
le  bois  qui  recroîtra  ensuite;  mais  peut-il  être 
tenu  de  souffrir  une  pareille  j^rivation,  par  la 
raison  qu'elle  ne  doit  pas  durer  toujours?  II  est 
évident  que  non ,  parce  qu'un  dommage ,  pour 
être  moins  considérable  qu'un  autre,  n'en  est 
pas  moins  un  dommage ,  et  que  le  droit  du  pro- 
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priétairc  se  termine  là  où  commence  la  lésion  de 
l'usager. 

Il  faut  donc  dire  que  l'usager  est  très  bien  fondé 
à  former  son  opposition  à  l'exploitation  totale  et 
simultanée  de  la  superficie  de  la  forêt  usagère , 
et  à  exiger  qu'il  lui  en  soit  laissé  un  canton 
suffisant  pour  satisfaire  à  ses  besoins,  en  atten- 
dant la  recrue  des  bois  dans  la  partie  qui  aura 
été  exploitée. 

Au  surplus,  cette  question  a  été  ainsi  jugée  par 
des  arrêts  multipliés  qu'on  trouve  rapportés  par 
le  président  Bouhier  au  chapitre  62  de  ses  obser- 
vations sur  la  coutume  de  Bourgogne,  sous  les 
n°'  72  et  suivans. 

CONCLUSION. 

lo8.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  sec- 
tion, il  résulte  que,  sous  aucun  point  de  vue,  le 
propriétaire  ne  peut,  ni  par  son  fait ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usager, 
et  que  cette  proposition  n'est  pas  seulement  fon- 
dée sur  les  principes  du  raisonnement ,  mais 
qu'elle  repose  aussi,  soit  sur  la  décision  des  lois 
positives  les  plus  formelles ,  soit  sur  la  jurispru- 
dence des  anciens  arrêts  de  cours ,  soit  sur  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des 
droits  d'usage  :  qu'en  un  mot,  c'est  là  une  chose 
qui  doit  être  considérée  comme  une  vérité  de 
principe  en  celte  matière. 
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SECTION    JII. 

Dca  droits  du  propriétaire  rclatkvemcnt  à  la  portion 
du  produit  qui  doit  lui  rester  dans  sa  forât. 

lo9.  Si  le  droit  d'usage  ne  porte  que  sur  une 
espèce,  ou  sur  certaines  espèces  de  produit  seu- 
lement, il  est  sans  difficulté  que  toutes  les  aulres 
appartiennent  exclusivement  au  propriétaire  de 
la  foret. 

Quand  il  y  a,  dans  le  produit  du  fonds,  au- 
delà  de  ce  qu'il  faut  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l'usager,  ou  quelques  espèces  de  fruits  qui  ne 
sont  point  dues  à  l'usager,  celui-ci  se  trouve  placé 
avec  le  propriétaire,  dans  une  position  récipro- 
que de  droits  et  de  devoirs  ,  telle,  qu'ils  sont 
appelés  à  jouir  concurremment ,  sans  que  l'un 
ait  la  faculté  d'apporter  aucun  obstacle  ou  de 
nuire  à  la  jouissance  de  l'autre;  sicut  isj  cuitisus 
fundi  legatus  est j,  e/uominùs  dominus  agri  colendi 
causa  ibi  versetur ,  prohibere  non  potest  ^  aUoquin 
et  frui  dominum  proliibcbit;  ita  nec  liœres  quidquani 
faccre  débet  ^  quomiims  is ,  cui  usus  legatus  est ^  uta- 
tur _,  ut  bonus  paterfamilids  uli  débet  (i). 

Mais  il  est  possible  que  les  usagers  aient  le  droit 
de  profiter  de  tous  les  genres  de  produits  du 
fonds,  ou  que  sans  avoir  un  droit  aussi  étendu , 
ils  aient  celui  de  profiler  du  fruit  principal  qui 
est  le  bois  taillis;  et  il  est  possible  encore  qu'ils 
se  trouvent  en  si  grand  nombre  que  le  produit 

(i)  L.  i5  ,  §  I,  ff.  f/c  usa  et  habitai ,  \'\h.  7,  tlt.  8. 
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de  la  forêt  suffise  à  peine,  ou  même  ne  suffise 
pas  pour  satisfaire  complètement  à  tous  leurs 
besoins;  et,  clans  ces  cas,  la  concurrence  où  se 
trouve  le  propriétaire  avec  les  usagers,  soit  comme 
intéressé  à  la  conservation  de  sa  forêt,  soit  comme 
ayant  intérêt  à  percevoir  lui-même  une  partie  du 
produit  de  son  fonds,  fait  naître  trois  nouvelles 
questions  qui  se  présentent  ici  à  notre  examen  et 
qui  consistent  à  savoir  : 

Si,  pour  parer  à  l'épuisement  de  sa  forêt  et  en 
améliorer  l'état,  le  propriétaire  peut  faire  restrein- 
dre la  somme  d'émolumens  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  des  usagers  ? 

Quel  est ,  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  celui 
qui ,  en  concours  de  perception  d'une  même 
espèce  de  produit,  doit  être  servi  en  premier 
ordre  ? 

Enfin,  si  le  produit  de  la  foiêl  peut  être  entiè- 
rement dû  aux  usagers? 

PREMIÈRE   QUESTION. 

160.  Le  propriétaire  peut  -  il  ^  pour  améliorer 
l  état  de  sa  forêts  ou  sous  le  prétexte  cCen  prévenir 
l'épuisement^  faire  restreindre  la  somme  des  émotu- 
mens  nécessaires  aux  besoins  des  usagers  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative ,  dans  le  sens  le  plus 
général,  on  peut  dire  que,  suivant  la  règle  com- 
mune, le  droit  d'usage,  comme  celui  d'usufruit, 
ne  doit  être  exercé  que  salvâ  rei  substantiâ;  qu'on 
doit  donc  arrêter  la  prise  de  l'usager  toutes  les 
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fois  qu'elle  excède  ce  que  permet  un  bon  ame^na- 
gcnient  de  conservation  et  d'amélioration  de  la 
forêt;  que  cette  règle  du  droit  commun  se  trouve 
spécialement  retracée  dans  une  foule  d'articles 
des  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  touchant 
les  usagers  dans  les  bois  de  la  couronne;  que, 
suivant  l'article  30  de  celle  de  1370 ,  il  doit  être 
pourvu  aux  besoins  des  usagers  avec  modération , 
selon  la  possibilité  des  forêts  et  la  qualité  des  per- 
sonnes ;    que    cette    disposition    régulatrice   des 
usages  dans  les  forets  de  l'Etat,  se  trouve  repro- 
duite dans  l'article  27  de  l'ordonnance  de  1402, 
dans  l'article  29  de  celle  de  1515 ,  et  dans  l'ar- 
ticle 10  de  celle  portée  par  Henri  III  en  1583  : 
«  Voulons ,  y  est-il  dit ,  qu'il  soit  informé  par  les 
»  grands-maîtres,  leurs  lieutenans  et  maîtres  par- 
»  ticuliers ,  de  la  possibilité  et  impossibilité  de  nos 
»  forêts ,  et  suivant  icelles  les  usagers  restrains  et 
»  réglés    (i);  »    qu'enfin  nous  lisons  aussi  dans 
l'article  5  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  16G9 , 
que  les  divers  usages  concédés  dans  les  forêts 
royales  pour  cause  de  fondations,  «  sont  con- 
»  serves  en  nature,  eu  égard  à  la  possibilité  de  nos 
»  forêts,  dit  Louis  XIV,  et  où  elles  se  trouveraient 
»  dégradées  ou  ruinées  en  sorte  qu'elles  ne  pus- 
»  sent  sans  notables  pîrjudice  et  diminution  de  nos 
»  revenus ,  la  valeur  en  sera  liquidée  en  notre  con- 
»  seil,  pour  être  payée  en  argent  par  chacun  an 
»  sur  le  prix  des  ventes.  » 

Il  est  bien  certain  que  le  propriétaire  peut  pour- 

(i)  Voy.  dans  la  Conférence  des  ordonnances  ,\vf .  ii,  tit.  i3, 
S  209. 
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voir  à  la  conservation  et  à  l'amélioration  de  sa 
forêt  par  tout  aménagement  conforme  aux  usages 
des  lieux  ;  et  qu'il  est  en  droit  de  prendre  toute 
mesure  légale  pour  en  prévenir  le  dépérissement , 
en  la  faisant  garder  à  l'effet  d'en  écarter  les  ma- 
raudeurs, et  d'en  interdire  l'accès  au  bétail  tant 
qu'elle  n'est  pas  déclarée  défensable. 

D'autre  part ,  il  est  bien  constant  aussi  que  les 
usagers  ne  peuvent  couper  annuellement  à  leur 
profit,  que  ce  que  la  forêt  peut  produire ,  sans  la 
dégrader  ;  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  leur  être  permis 
d'anticiper  sur  les  coupes ,  en  prenant  et  exploi- 
tant de  jeunes  recrues,  avant  l'âge  déterminé 
par  l'aménagement  établi  sur  la  forêt  conformé- 
ment à  l'usage  des  lieux;  qu'ainsi  encore  il  ne 
peut  leur  être  permis  de  faire  coupe  rase ,  sans 
laisser  le  nombre  des  baliveaux  voulu  par  les 
réglemens;  qu'ainsi,  en  un  mot,  ils  ne  peuvent 
ni  tout  couper,  ni  exploiter  en  contravention 
aux  règles  constitutives  de  l'aménagement  des 
bois,  parce  qu'alors  ils  excéderaient  la  mesure 
de  la  possibilité  naturelle  de  la  forêt  :  ils  agi- 
raient in  perniciem  reij  et  manqueraient  au  de- 
voir qui  leur  est  imposé  de  jouir  en  bon  père  de 
famille. 

161.  Mais  est-ce  bien  en  ce  sens  que  ces  ex- 
pressions ,  eu  égard  à  la  possibilité  de  nos  forêts j, 
sont  employées  dans  les  ordonnances  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  différens  textes? Les  rois  de 
France  auraient-ils  voulu  dire  qu'il  serait  permis 
de  livrer  aux  usagers ,  dans  les  forêts  de  la  cou- 
ronne ,  tout  ce  qu'elles  pourraient  produire ,  sauf 


i>32  TITRE    1.    CllAP.    VIII. 

loutcf'ois  l'observation  des  règles  d'aoïéiiagemcns 
(Halilis  pour  fixer  l'âge  des  coupes  et  déterminer 
le  nombre  des  baliveaux  et  autres  arbres  de-  ré- 
serve? auraient-ils  voulu  dire  que  c'est  seulement 
à  ce  terme  de  possibilité  qu'on  devait  nécessai- 
rement s'arrêler? 

Il  est  évident  que  non; il  est  évident  que,  dans 
cestextes,lemot/9r7ssî^//<7e  n'est  pas  pris  par  com- 
paraison des  besoins  des  usagers  avec  le  produit 
intégral  des  forêts  :  il  est  évident  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  dire  que  les  usagers  eussent 
le  droit  d'obtenir  tout  le  produit  possible  des  im- 
menses forêts  do  la  couronne,  ni  qu'on  pût  sup- 
poser leurs  besoins  assez  étendus  pour  pouvoir 
en  consommer  toutes  les  coupes. 

Que  signifient  donc  ces  expressions  ?  Leur  vé- 
ritable sens  est  que  les  usagers  ne  devaient  être 
intégralement  servis  de  leurs  usages  dans  les  bois 
de  la  couronne,  qu'autant  que, par  la  délivrance 
qui  leur  en  serait  faite  en  nature,  on  ne  porterait 
pas  un  préjudice  notable  au  revenu  que  le  trésor 
public  perçoit  à  raison  des  ventes  de  coupes  qui 
se  font  annuellement  dans  ces  forêts.  L'ordon- 
nance de  1669,  parlaquelîe  il  est  naturel  d'expli- 
quer toutes  les  autres ,  nous  fait  voir  clairement 
que  c'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  qu'on  doit 
entendre  les  expressions  dont  nous  recherchons 
le  sens,  puisqu'elle  déclare  qu'on  doit  cesser  de 
faire  la  délivrance  de  l'usage  en  nature ,  dès  qu'elle 
porterait  un  notable  préjudice  aux  revenus  du 
Irésor;  comme  si  celte  délivrance  n'eût  dû,  en 
quelque  sorte ,  avoir  lieu  que  sur  le  superflu  ou 
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la  surabondance  du  produit  du  fonds.  Cependant 
il  faut  remarquer  encore  que,  dans  le  cas  même 
où,  d'après  cet  aperçu,  la  délivrance  du  bois  ne 
devait  pas  être  faite ,  l'ordonnance  ne  supprimait 
point  le  droit  d'usage ,  et  qu'au  contraire  elle  vou- 
lait qu'il  fut  payé  en  argent  sur  le  prix  des  ventes 
de  bois;  mais  c'est  toujours  pour  épargner  le  re- 
venu en  nature. 

Nos  rois  avaient  pu  le  statuer  ainsi ,  d'après  le 
principe  d'inaliénabilité  qui  affectait  les  bois  de 
l'Etat;  principe  qui,  rendant  les  droits  des  usa- 
gers perpétuellement  révocables ,  permettait  à 
plus  forte  raison  de  les  modifier  et  de  les  res- 
treindre. 

162.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  du 
droit  d'usage  établi  sur  une  forêt  privée  ,  on  doit 
satisfaire  plus  largement  aux  besoins  de  l'usager  ; 
il  ne  s'agit  plus  alors  de  savoir  si ,  en  fournissant 
à  la  prestation  entière ,  on  portera  un  préjudice 
plus  ou  moins  notable  aux  revenus  du  proprié- 
taire de  la  forêt;  il  s'agit,  au  contraire,  de  déter- 
miner le  montant  de  la  dette ,  pour  le  prendre 
entièrement  sur  le  produit  du  fonds  s'il  peut  y 
fournir  :  et  la  raison  de  cela,  c'est  que  tout  est 
ici  dans  le  commerce;  que  tout  était  à  la  dispo- 
sition de  l'homme  qui  a  voulu  établir  le  droit 
d'usage;  qu'ayant  pu  aliéner  jusqu'à  la  propriété 
entière  du  fonds,  il  a  pu,  et  à  plus  forte  raison, 
le  grever  d'une  charge  plus  ou  moins  étendue  à 
prendre  sur  son  produit;  et  qu'en  fait  d'aliéna- 
tion valablement  consommée  sur  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce,  on  ne  peut  ni  reprendre 
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ce  qui  a  été  aliéné,  ni  restreindre  les  droits  qui 
sont  l'objet  du  contrat. 

Ainsi,  et  sauf  une  participation  quelconque  qui 
doit  rester  au  propriétaire  dans  le  produit  du 
fonds,  comme  nous  rexpliquerons  plus  bas,  il 
faut  à  l'usag^or  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  ses  besoins,  si  l'espèce  de  produit  sur  lequel 
il  a  son  usage  à  prendre  peut  y  fournir.  Voilà  le 
droit  qui  lui  est  acquis,  et  ce  n'est  qu'en  tant 
qu'il  voudrait  dépasser  cette  limite  qu'on  pour- 
rait justement  l'arrêter  :  usa  legato_,  si  plus  usas 
sit  legatariuSj,  quàm  oportct  :  officia  judicis  :,  qui  ju- 
dicat  ^  qucmadmodiim  utatur_,  quid  contineiur  ?  Ne 
aliter  quàm  débet j,  utatur  (i).  Ces  expressions, 
si  plus  usus  sit  quàm  oporiet _,  dont  se  sert  le  ju- 
risconsulte romain  pour  indiquer  les  bornes 
morales  que  l'usager  ne  doit  pas  dépasser  dans 
l'exercice  de  son  droit,  ont  un  sens  bien  déter- 
miné dans  le  droit.  Il  ne  demande  ou  ne  prend 
rien  de  trop,  tant  qu'il  se  contente  de  la  quotité 
de  produit  nécessaire  à  sa  consommation  hon- 
nêtement réglée;  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  de- 
manderait ou  prendrait  quelque  chose  de  plus , 
ou  pour  servir  à  une  consommation  prodigue , 
ou  ])o\w  en  faire  un  profit  d'épargnes  dans  la  vue 
d'en  apj)liquer  le  prix  à  se  procurer  d'autres 
choses,  qu'on  pourrait  lui  reprocher  de  l'excès; 

lignis  ad  usum  quotidianum usurtim  :  von  tisquc 

ad  eompciidlunij  sed  ad  usum  (9,)  ;  il  faut  donc  ac- 
quitter la  prestation  dans  toute  l'étendue  des 

(1)  L.  22,  §  2  ,  ff.  de  usuel  habitai.,  lib.  7,  tit.  8. 

(2)L.  12,  §  I,  ff.  cod. 


DROITS    QUI    RESTENT   AU    PROPRIÉTAIRE.        235 

besoins  réels  qu'elle  a  pour  cause  ,  et  cela  sans 
s'embarrasser  s'il  cloilrester  encore  plus  ou  moins 
de  revenus  au  propriétaire,  sans  quoi  l'on  ne 
paierait  pas  toute  la  dette. 

OBSERVATIONS. 

103.  En  abolissant  toutes  les  lois  antérieures,  le  Code 
forestier  décide  (  art.  65  et  i  ig  ) ,  que  dans  les  Lois  des  par- 
ticuliers, de  même  que  dans  ceux  de  l'Etat,  les  droits 
d'usage  seront  exercés  et  pourront  être  réduits  suivant  Vétat 
et  la  possibilité  de  la  foret. 

Ainsi  a  cessé  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1669,  qui 
voulait  que  les  usages  au  bois  conservés  par  cette  ordon- 
nances pussent  être  convertis- en  des  prestations  en  argent. 

Dans  les  forêts  domaniales  d'ancienne  origine ,  la  plupart 
de  ces  droits  ayant  été  réglés  par  des  arrêts  du  conseil , 
ces  arrêts  doivent  être  exécutés.  Mais ,  à  défaut  de  régle- 
mens  fixant  la  délivrance  à  un  certain  nombre  de  stères,  ou 
qui  auraient  converti  le  droit  en  une  prestation  en  argent,  les 
usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat,  soit  d'ancienne,  soit  de 
nouvelle  origine,  doivent,  comme  dans  les  bois  des  particu- 
liers, obtenir  en  nature,  ce  qui  est  nécessaire  à  leurs 
besoins  et  jouir  des  droits  de  pâturage  et  panage,  confor- 
mément à  leurs  titres  ,  sauf  toutefois  la  réduction  qu'exi- 
gerait l'état  et  la  non-possibilité  des  forêts,  ainsi  cju'on 
quera  plus  amplement  au  titre  II,  ayant  pour  objet  les 
dispositions  spéciales  qui  régissent  les  bois. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

164.  Quel  estj  entre  le  propriétaire  et  l'usager  j, 
celui  qui  doit  être  servi  en  premier  ordre? 

Si  le  droit  d'usage  est  borné  à  une  des  moîn- 
dreè  csj^èces  de  produit  de  la  forêt  ;    si ,  par 
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exemple,  l'usager  n'a  droit  qu'au  bois  mort  et 
mort-bois,  iion-seiileDient  il  doit  être  servi  le 
premier,  et  par  préférence',  mais  il  faut  dire  en- 
core que,  si  tout  le  produit  de  cette  espèce  est 
nécessaire  à  sa  consommalion,  il  a  le  droit  de 
l'exiger  entièrement,  sans  que  le  propriétaire 
puisse  s'en  retenir  aucune  partie  pour  lui-même, 
parce  que  celui-ci  ayant  tout  le  surplus  de  la  fo- 
rêt à  sa  disposition ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
de  l'autoriser  à  concourir  encore  au  partage  des 
émolumens  en  menus  bois  destinés  au  chauf- 
fage do  l'usager. 

Si,  allant  plus  loin,  nous  nous  plaçons  dans 
une  hypothèse  où  les  droits  de  l'usager  lui  attri- 
buent la  coupe  de  toutes  les  espèces  de  bois ,  il 
faut  dire  encore  que,  généralement  parlant,  c'est 
lui  qui  doit  être  servi  en  premier  ordre,  et  que  le 
propriétaire  ne  doit  avoir  que  ce  qui  reste  après 
la  prise  de  toute  la  quantité  nécessaire  à  la  con- 
sommation de  l'usager,  sauf  la  modification  dont 
nous  parlerons  dans  la  question  suivante. 

«  Mais  enfin,  dit  Fillcau,  les  villages  étant  as- 
')  scz  peuplés,  les  seigneurs,  qui  sont  toujours  de- 
»  meures  propriétaires  des  bois  usagers  et  com- 
»  muns,  ont  voulu  faire  régler  leurs  sujets,  de 
»  sorte  qu'aucuns  ont  été  réduits  au  quart  et  tiers , 
»  les  autres  à  la  moitié  pour  les  usagers  en  usage, 
»  selon  que  le  bois  l'a  pu  porter ,  et  selon  la  qua- 
»  Jité  et  nombre  des  personnes  usagères  :  bref 
')  l'on  leur  adjuge  ce  f/iii  leur  est  nécessaire  pour 
»  leur  usage,  adeà^  que  le  sieur  7i'est  rccerablc  à 
»  demander  règlement ,  sinon  quand  les  habitans 
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»  se  peuvent  passer  avec  toute  commodité  d'une  tierce 
»  partie,  ou  d'autre  part  et  portion  qu'il  leur  peut 
«  être  délaissée  ;  autrement  les  seigneurs  sont  dé- 
»  boutés  de  cette  demande.  Et  lorsque  l'on  ad- 
»  juge  quelque  portion  aux  seigneurs  ,  ce  qui  leur 
»  est  adjugé,  la  moitié  ou  autre  portion,  leur  de- 
»  meure  libre  en  toute  propriété,  sans  que  les 
»  usagers  y  puissent  prétendre  aucun  droit  d'u- 
»  sage  ne  servitude  (i).  » 

Telle  est  la  doctrine  que  cet  auteur  fait  ressor- 
tir de  la  jurisprudence  des  arrêts,  et  il  est  de  tous 
celui  qui  a  le  plus  scruté  les  règles  pratiques  de 
cette  matière. 

Ce  sont  donc  les  usagers  qui  doivent  être  servis 
en  premier  ordre,  puisque,  suivant  la  jurispru- 
dence attestée  par  cet  auteur,  le  propriétaire 
n'est  recevable  à  demander  un  règlement  res- 
trictif de  leur  jouissance,  qu'autant  qu'ils  se  peu- 
vent passer j,  avec  toute  commodité .,  d'une  portion 
quelconque  de  la  forêt,  et  qu'on  ne  doit  pas  tou- 
jours lui  en  laisser  une  à  lui-même. 

Au  surplus  cette  décision  repose  sur  plusieurs 
raisons  tout  aussi  démonstratives  l'une  que  l'autre. 

(i)  FiLLEAC ,  en  sou  Recueil  des  ccUts  ,  arrêts  et  régie— 
mens,  part.  2,  lit.  8,  cLap.  lo,  aux  observaiions  qui  sont 
à  la  suite,  p.  38o. 

"^  Filîeau  ne  parle  ici  que  de  l'amënagenîent ,  qui  avoit 
pour  objet  de  concentrer  l'exercice  de  l'usage  dans  une 
partie  de  la  forêt  dont  le  propriétaire  ne  conservait  que 
la  nue  propriété ,  au  moyen  de  quoi  le  surplus  demeurait 
affranchi  de  l'usage,  opération  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  si 
la  partie  dont  le  produit  était  offert  aux  usagers  ,  ne  suffi- 
sait pas  pour  satisfaire  à  leurs  besoins.  C. 
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Et  d'abord  c'est  le  propriétaire  qui,  en  qualité 
de  possesseur  de  la  forêt ,  est  le  débiteur  de  la 
prestation  dont  l'usager  est  le  créancier;  or,  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  il  est  incontestable 
que  c'est  celui-ci  qui  doit  avoir  la  préférence; 
donc  c'est  l'usager  qui  doit  être  servi  d'abord  et 
sans  s'attacher  à  la  question  de  savoir  s'il  restera 
une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  produit 
au  propriétaire. 

Si  c'est  par  la  volonté  du  propriétaire  actuel 
de  la  forêt,  que  le  droit  d'usage  a  été  établi,  il 
faut  bien  qu'il  livre  ou  qu'il  souffre  la  coupe  de 
tout  ce  qu'il  a  promis,  c'est-à-dire  de  toute  la 
quantité  de  bois  nécessaire  à  la  consommation 
de  l'usager,  parce  que  c'est  là  l'objet  de  sa  dette; 
et  il  doit  l'acquitter  entièrement  sans  prendre 
égard  à  la  question  de  savoir  si ,  prélèvement  fait 
de  cette  quantité,  il  doit  lui  rester  encore  plus 
ou  moins  de  bois  pour  lui-même,  parce  que  ja- 
mais le  débiteur  ne  peut  se  retenir  aucune  partie 
de  ce  qu'il  doit. 

11  n'y  a  pas  même  de  distinction  à  faire  entre 
le  cas  où  le  droit  d'usage  a  été  établi  à  titre  gra- 
tuit et  celui  où  il  aurait  été  cédé  à  litre  onéreux, 
parce  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  reprendre 
ce  qui  a  été  valablement  donné  que  ce  qui  a  été 
vendu. 

S'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  dont  l'établisse- 
ment soit  ancien,  on  doit  toujours  procéder  de 
même  et  arriver  au  même  résultat,  parce  que  le 
possesseur  actuel  de  la  forêt  ne  l'a  reçue  que  sous 
la  condition  d'en  acquitter  la  rliarge,  et  qu'il  im 
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peut  en  jouir  sans  se  reconnaître  soumis  à  celte 
prestation  qui ,  essentiellement  inhérente  à  la 
propriété  du  fonds ,  pèse  nécessairement  sur  ce- 
lui qui  en  est  le  possesseur. 

Les  émolumens  dus  à  l'usager  sont  à  prendre, 
avant  tout,  sur  le  produit  de  la  forêt,  comme  les 
legs  sont  à  prendre  sur  la  masse  de  l'hérédité  : 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  propriétaire  de 
la  forêt,  ou  l'héritier,  ne  peuvent  conserver  pour 
eux-mêmes  que  ce  qui  reste  après  l'acquit  des 
charges  ;  parce  que ,  suivant  la  maxime  non  siint 
bona  nisi  deducto  œre  allenOj  la  charge  du  droit 
d'usage  diminue  essentiellement  la  valeur  pro- 
ductive de  la  forêt,  dans. les  mains  du  proprié- 
taire, comme  la  charge  des  legs  diminue  les  forces 
de  l'hérédité  entre  les  mains  de  l'héritier. 

163.  C'est  par  cette  raison  que ,  quand  l'u- 
sufruit et  l'usage  du  même  fonds  ont  été  simul- 
tanément légués  à  deux  personnes,  la  loi  romaine 
veut  que  l'usufruitier  n'ait  le  droit  de  conserver 
pour  lui-même  que  ce  qui  reste  après  que  l'usa- 
ger a  pris  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consom- 
mation, attendu  que  l'usager  n'est  toujours  que 
comme  un  donataire  particulier  dont  le  legs  doit 
être  pris  par  déli]>ation  sur  la  masse  des  produits 
du  fonds;  si  aUi  ususj  alli  fructus  ejusdem  rei  lege- 
tur^  id  pcrcipict  fructuarias  ^  quod  usuario  supcrc- 
rit.  (i)  Or,  il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  du 
propriétaire;  car  peu  importe  que  celui  qui  éta- 
blit un  droit  d'usage  sur  son  fonds  conserve  pour 

(i)  L.  42,  ff.  de  usnfruda,  lib.  7,  tit.  i- 
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lui-mrmc,  ou  pour  son  héritier,  le  surplus  du 
produit,  ou  qu'il  le  cède  ii  un  tiers;  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  les  droits  de  l'usager  ne 
peuvent  être  qu'identiques.' 

Si  le  fonds  est  d'un  produit  assez  peu  abon- 
dant pour  que  tous  les  fruits  en  soient  nécessaires 
à  la  consommation  de  l'usager ,  la  loi  romaine 
veut  qu'il  ait  le  droit  de  les  prendre  tous;  fandi 
usii  legalOj  licebit  usuario  et  ex  penUj,  f/uod  in  an- 
num  duntaxat  sujjlciat^  capere^  Ucèt  mediocris  prœ- 
dû  €0  modo  fruclus  consumantar  :  quia  et  donio  et 
servo  ita  uteretur^  ut  niliii  alii  fruciuum  nominc  su- 
peresset  (i);  et  le  Code  civil  admet  la  même  hy- 
pothèse lorsqu'il  statue  (635)  que,  si  l'usager  ab- 
sorbe tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la 
totalité  de  la  maison,  il  sera  soumis  aux  charges 
d'entretien  et  au  paiement  des  contributions , 
comme  l'usufruitier;  or,  cela  suppose  toujours 
que  l'usager  doit  être  servi  en  premier  ordre,  jDuis- 
qu'il  a  le  droit  d'étendre  sa  perception  sur  tous 
les  fruits  et  de  les  enlever  entièrement,  si  tous 
sont  nécessaires  à  sa  consommation. 

166.  Enfin  nous  avons  fait  voir  dans  les  ré- 
ponses aux  troisième  et  cinquième  questions  po- 
sées dans  la  section  précédente ,  que  le  proj)rié- 
taircdonlla  foiétest  déjà  grevée  de  droits  d'usages, 
ne  pourrait,  sans  le  consentement  des  premiers 
usagers,  accorder  encore,  à  leur  préjudice ,  de 
nouveaux  usages  à  d'autres;  que  ce  même  pro- 
priétaire ne  pourrait  vendre  la  coupe  de  la  su- 

(i)  L.  i5 ,  IT.  (le  mu  cl  habitai. ,  Uh.  7,  tit.  S. 
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perficic  de  son  bois,  sans  y  laisser  à  la  disposition 
des  usagers  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  service 
de  leurs  usages  ;  que  dans  le  cas  de  concession 
de  nouveaux  usages,  les  premiers  usagers  ont  le 
droit  d'être  préférés  aux  autres  ,  comme  un  pre- 
mier acquéreur  a  le  droit  d'être  préféré  au  se- 
cond; que  pareillement,  en  cas  de  vente  de  la  su- 
perficie de  la  forêt,  les  usagers  ont  un  droit  de 
préférence  sur  l'acquéreur  de  la  coupe  du  bois , 
pour  se  servir  avant  lui  ;  que  ce  sont  là  des  points 
de  droit  fondés  sur  la  disposition  expresse  de  la 
loi  romaine,  unanimement  enseignés  i:>ar  tous  les 
auteurs  et  consacrés  par  nombre  d'arrêts  de  cours 
souveraines,  comme  principes  de  notre  jurispru- 
dence en  matière  d'usages  :  or,  si  le  jDropriétaire 
avait  le  droit  de  se  servir  en  premier  ordre  et 
par  préférence  à  l'usager,  il  pourrait  céder  l'exer- 
cice de  son  droit  à  des  tiers  ;  donc  il  ne  Fa  pas , 
puisqu'il  ne  peut  le  céder  à  d'autres  ;  donc  l'usa- 
ger qui  a  le  droit  de  préférence  sur  tout  autre 
qui,  postérieurement  à  lui,  aurait  acquis  un  droit 
de  coupe  ou  d'usage,  doit  avoir  également  ce 
droit  de  préférence  à  l'égard  du  propriétaire  lui- 
même,  lorsque  celui-ci  n'a  fait  aucune  disj^osi- 
tion  ultérieure  de  sa  chose. 

TROISIÈME  QUESTION.      ' 

167.     Les  usagers  doivent  donc  être  servis  en 
premier  ordre  ^  comme  on  vient  de  le  démontrer;  mais 
le  produit  de  la  forêt  peut-il  leur  être  entièrement  dû 
sans  qu'il  en  doive  rien  rester  au  propriétaire  ? 
1.  iG 
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Lorsqu'il  n'est  question  que  d'un  droit  d'usage- 
servitude  personnelle,  c'est-à-dire  d'un  droit  d'u- 
sage qui  n'est  dû  qu'à  la  personne  et  qui  doit 
s'éteindre  par  la  mort  de  l'usager ,  il  est  incon- 
testable que  celui  qui  en  est  revêtu  peut  exiger 
tout  le  produit  du  fonds ,  si  le  tout  est  nécessaire 
à  sa  consommation.  Nous  venons  de  voir  que  le 
Code  civil  le  suj^pose  ainsi  et  que  la  loi  romaine 
le  décidait  déjà  de  même  (i).  Dans  ce  cas,  la 
privation  totale  des  fruits  du  fonds ,  n'étant  que 
temporaire  ,  n'a  rien  d'incompatible  avec  le 
droit  de  propriété  qui  reste  dans  les  mains  de 
l'héritier. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  qui  doit 
être  perpétuel  dans  sa  durée ,  comme  ayant  la 
nature  de  servitude  réelle  ,  peut-on  admettre 
dans  l'usager  la  faculté  de  s'emparer  perpétuel- 
lement de  tout  le  produit  de  la  forêt,  et  de 
laisser  ainsi  le  propriétaire  perpétuellement  à 
côté  de  sa  propriété,  sans  en  tirer  aucune  partie 
du  produit? 

Il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  on 
doit,  sans  hésiter,  adoj) ter  l'aflirmativc  sur  cette 
question. 

1°  Si  le  propriétaire  avait,  par  la  suite  des  temps, 
pratiqué  dans  la  forêt  usagère  des  défrichemens 
tels  qu'il  n'y  restât  plus,  en  nature  de  bois,  que 
ce  qui  serait  nécessaire  i^ôur  fournir  à  la  consom- 
mation annuelle  des  usagers  ; 

2°  Si  déjà  il  y  a  eu  dans  la  forêt  un  aménagement 

(0  Yoycz  encore  la  loi  iB,  ff.  de  usu  et  habitat.,  lib.  7, 
lit.  8. 
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réglé,  au  moyen  duquel  la  jouissance  entière  d'un 
canton  ait  été  cédée  aux  usagers  pour  y  exercer 
leurs  droits,  à  condition  qu'ils  n'auraient  plus 
rien  à  prétendre  dans  le  surplus  : 

On  conçoit  parfaitement  que ,  dans  ces  cas,  il 
ne  doit  rester  au  maître  de  la  forêt  que  la  nue 
propriété  du  fonds  avec  les  faibles  avantages 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  première  section 
de  ce  chapitre;  et  qu'après  avoir  voulu  atténuer 
sa  propre  jouissance  en  bois,  ou  réduire  celle  de 
l'usager  à  ce  qui  doit  lui  être  rigoureusement 
laissé ,  le  propriétaire  ne  peut  j)lus  être  admissible 
à  reprendre  encore  aucune  participation  sur  des 
fruits  qui,  étant  entièrement  dus  à  l'usager,  ne 
peuvent  être  dévolus  qu'à  celui-ci. 

Il  faudrait  toujours  porter  la  même  décision  , 
si ,  après  la  constitution  du  premier  usage ,  le  pro- 
priétaire en  avait  encore  concédé  tant  et  tant 
d'autres  qu'il  eût  dû  j)révoir  qu'il  ne  resterait  plus 
rien  pour  lui  dans  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il  avait 
laissé  jouir  les  usagers ,  pendant  trente  ans  ,  de 
manière  à  absorber  tout  le  produit  de  la  forêt 
sans  y  rien  prétendre  pour  lui-même;  parce  que, 
comme  le  dit  Salvaing,  le  ^propriétaire  ne  peut 
pas  se  plaindre  quand  il  ne  doit  imputer  qu'à 
lui-même  iC avoir  accordé  si  facilement^  ou  laissé  si 
négligemment  prescrire  sur  lui  une  servitude  qu'il 
devait  prévoir  lui  être  un  jour  préjudiciable  (i). 

168.     Mais  si  nous  nous  plaçons  dans  une 
hypothèse  dégagée  de  toutes  ces  circonstances 

(i)  Salvaing,  de  VUsage  des  fief  s ,  chap.  96,  n^S,  page 
4,5. 
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parliculièrcs  ou  autres  scmblahles,  et  qu'on  sup- 
pose qu'un  droit  d'usage,  portant  sur  toutes  les 
espèces  de  bois ,  ait  été  établi  au  jDrofit  d'une  com- 
mune qui,  par  la  suite  des  temps, "fût  devenue 
tellement  populeuse,  que  la  somme  des  besoins 
de  ses  liabitans  dût  absorber  et  au-delà  tout  le 
produit  de  la  forêt,  le  propriétaire  en  dcvra-t-il 
encore  rester  totalement  privé  ? 

Pour  soutenir  raffîrmative,  on  peut  dire  que  le 
droit  d'usage  anciennement  établi  au  profit  d'une 
commune  appartient  généralement  à  tous  les  ha- 
bitans  qui  la  composent;  que  quelque  augmen- 
tation progressive  qu'il  y  ait  eu  dans  la  popula- 
tion de  la  commune  usagère,  il  suffit  qu'elle  ne 
soit  due  qu'à  une  plus  grande  culture  de  son  ter- 
ritoire ,  pour  que  tous  ses  membres  aient  égale- 
ment le  droit  de  participer  à  l'usage  établi  pour 
toute  la  famille  communale,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  plus  haut  (  i  )  ;  que  c'est  là  une  chose 
que  le  propriétaire  de  la  forêt  a  dû  prévoir ,  puis- 
qu'elle était  naturellement  dans  ses  vues  lors  de 
l'acte  de  concession;  qu'il  ne  peut  pleinement 
acquitter  sa  dette  envers  les  usagers,  qu'en  lais- 
sant à  ceux-ci  tout  ce  qui  leur  avait  été  promis  , 
en  tant  que  le  fonds  peut  y  fournir,  qu'ayant  pu 
céder  ou  aliéner  son  héritage  en  toute  jDropriété, 
il  a  pu ,  à  plus  forte  raison  ,  le  grever  d'un  usage 
quelconque ,  même  exorbitant  si  l'on  veut  ;  et  que 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'aliénation 
étant  également  légitime  doit  également  recevoir 

(i)  Voy.  sous  les  n"'  i3G  et  suivans. 
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tous  ses  effets;  d'où  l'on  arrive  à  celte  consé- 
quence absolument  forcée  que,  si  le  droit  d'u- 
sage établi  sur  la  forêt  est  d'une  importance 
telle  qu'il  doive  en  absorber  tout  le  produit,  les 
usagers  ne  peuvent  être  tenus  d'en  laisser  aucune 
partie  au  propriétaire  ;  que  telle  est  aussi  la  doc- 
trine de  Grivel ,  qui  a  spécialement  approfondi 
cette  question  dans  sa  soixante-sixième  décision 
du  parlement  de  Dole ,  où  il  s'exprime  dans  les 
termes  suivans,  sous  le  n**  19,  en  parlant  du 
droit  d'usage  établi,  comme  servitude  perpé- 
tuelle ,  sur  une  forêt  :  Nam  fatemur  r/uuleni  _, 
usuarium  fundo  liacteniis  uti  debere_,  ut  ncc  domino 
fwvli  molestus  sit  j,  nec  eum  fnd  prohibcat.  Scd  hoc 
itaj  si  utricjuc  fundas  sufjicerc  possit.  Qubd  si  fun- 
dus  sit  ita  mediocris^  ut  utriquc  non  .'u/ficiat  ,  co 
sanè  casUj  usuarii  (juàm  proprictarii  causa  potior 
esse  videtur  ,  cjuidquid  dictum  sit  in  tertio  argu- 
mento_,  poteritque  usuarius  re  usuarid  uti  ^  etiamsi 
omnes  fructus  consumantur  ,  nec  quidquani  post 
usuni  super  sit, 

169.  Néanmoins  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'il  serait  contraire  à  la  nature  des 
choses  de  donner  une  interprétation  aussi  étendue 
à  la  concession  d'un  droit  d'usage  qui,  comme 
servitude  foncière ,  doit  être  d'une  durée  perpé- 
tuelle ,  parce  que  ce  serait ,  en  quelque  sorte  , 
convertir  cette  concession  en  un  acte  d'aliénation 
du  fonds  lui-même.  Il  est  plus  raisonnable  de 
penser  que  le  fondateur ,  en  concédant  un  simple 
usage,  a  voulu  seulement  s'associer  les  conces- 
sionnaii'es   dans  la  jouissance   de  sa    forêt  ;  et 
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qu'ainsi  il  s'est  retenu  lui-même  un  droit  de  par- 
ticipation sur  celte  jouissance. 

Mais  comme  c'est  le  j^roppétairc  du  fonds  qui 
fut  le  maître  de  faire  la  loi  au  contrat  de  conces- 
sion ,  il  faut  aussi  qu'il  en  subisse  l'interprétation 
contre  lui;  vcteribus  placct  pactioncm  obsairam  veL 
ambiguam  vcndilorij  et  ei  qui  locavit  iwccre  „  in 
quorum  fuit  potestaie  legem  apertius  conscribcre  (i) , 
d'où  il  résulte  que  la  participation  de  jouissance 
qu'il  est  censé  s'être  réservée ,  ne-  doit  pas  s'éten- 
dre plus  loin  qu'au  montant  du  produit  néces- 
saire à  ses  propres  besoins ,  largement  étendus  , 
si  l'on  veut  ;  mais  sans  aller  au-delà ,  puisqu'on  ne 
voit  pas  qu'à  tout  événement,  il  ait  voulu  s'en 
conserver  davantage. 

Le  président  Bouhier  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bourgogne,  que  nous  avons  déjà  cité 
plus  haut,  et  qui  a  décidé  la  question  comme 
nous  venons  de  l'expliquer.  «  Par  arrêt,  dit-il  , 
»  donné  au  rapport  de  M.  Gand ,  le  9  février  1G26 , 
»  leshabitansdeYandenesse-sur-Arroux,  et  autres 
»  usagers,  furent  maintenus  au  droit  d'usage  qui 
»  leur  appartenait  dans  les  bois  du  seigneur  d'Es- 
»  sanlay ,  et  d'y  faire  pâturer  leur  bétail  en  temps 
»  de  vive  et  vaine  pâture,  en  payant  la  redevance 
»  par  eux  due,  avec  défense  au  seigneur  d'y  em- 
»  boucher  plus  de  huit  porcs,  et  de  dégrader 
»  cette  forêt  ;  et  néanmoins  ayant  égard  à  son 
»  droit  de  propriété,  il  lui  fut  permis  de  prendre 
»  dans  cette  forêt,  des  bois  pour  les  réparations 

(i)  L.  Sgjff.  depactis,  lib.  2 ,  lit.  i^. 
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»  nécessaires  à  son  château  d'Essanlay  seulement, 
»  sans  en  abuser  (i).  »  Comme  on  le  voit,  cet 
arrêt  nous  fournit  l'exemple  d'un  propriétaire 
réduit  à  im  bien  faible  usage  pour  lui-même , 
puisqu'on  ne  lui  avait  pas  seulement  réservé  la 
faculté  de  prendre  pour  son  chaufTagc  dans  sa 
forêt;  mais  il  faut  remarquer  que  c'est  à  titre 
onéreux  et  au  moyen  d'une  redevance  annuel- 
lement payable  à  leur  seigneur,  que  les  habi- 
tons jouissaient  du  droit  dans  lequel  ils  furent 
maintenus  ,  ce  qui  a  bien  pu  faire  donner  une 
interprétation  plus  large  à  leur  titre  et  à  leur  pos- 
session. 

Le  même  auteur  reproduit  encore  la  même 
question  un  peu  plus  bas  ;  mais  il  ne  se  montre 
pas  si  favorable  aux  usagers  que  l'arrêt  dont  il 
venait  de  faire  mention.  «  Ine  question  plus  dif- 
»  ficile,  dit-il  (2) ,  est  de  savoir  ce  qu'on  fera  si 
»  les  bois  ne  suffisent  pas  pour  les  besoins  tant 
»  du  seigneur  que  des  usagers;  car,  d'un  côté 
»  M.  de  Chasseneuz  et  presque  tous  les  docteurs 
»  tiennent  qu'en  ce  cas  la  préférence  doit  être 
»  donnée  au  propriétaire;  et  d'autre  part  Du- 
»  moulin,  en  sa  note  sur  M.  Chasseneuz,  croit 
»  qu'il  faut  excepter  le  cas  où  l'usage  est  dû  à 
»  titre  onéreux  ;  riisi  usuarius  liabcat  causam  one- 
»  rosam  à  domino  qui  cl  tenerctur  usum  bonum 
»  facere. 

»  Mais  il  n'est  guère  possible  de  résister  à  la 

(i)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  62, 
n"  76. 

(2)  Ibidem, n."  Si. 
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*  résolution  d'une  belle  loi  qui  a  été  citée,  à  ce 
»  sujet,  fort  à  propos  par  Sahaing;  c'est  celle 
»  qui  décide,  qu'encore  qu'çn  ait  droit  de  tirer 
»  des  pierres  de  la  carrière  d'autrui ,  moyennant 
»  quelque  redevance,  cela  cesse  lorsque  la  car- 
»  rièrc  ne  peut  plus  suffire  aux  besoins  du  pro- 
j>  priétaire  lui-même  :  ut  ncfjfic  tisiis  ncccssarii  la- 
»  pidis  intercludatur  j  neque  commodilas  rcl  domino 
»  adimatur.  L.  13,  §  1 ,  IF.  communia  prœdiorum. 
»  Décision  qui  peut  être  confirmée  par  l'exemple 
»  des  lois  qui  permettent  au  propriétaire  d'une 
»  maison,  d'en  expulser  le  locataire  quand  il  veut 
»  l'aller  habiter  lui-même.  Ainsi  je  conclus  que 
»  nonobstant  l'avis  de  Dumoulin ,  bien  que  le  droit 
»  d'usage  ait  été  constitué  à  titre  onéreux,  il  doit 
»  être  supprimé  ou  retranché  au  cas  dont  il  s'agit  : 
»  bien  entendu  que,  s'il  est  du  pour  ce  droit  quel- 
»  que  redevance ,  elle  doit  être  suj^primée  ou  re- 
»  tranchée  à  j)roportion.  -^ 

Ainsi,  lorsque  le  produit  de  la  forêt  ne  suffit 
pas  j30ur  fournir  à  la  somme  des  besoins  tant  du 
seigneur  que  des  usagers,  le  sentiment  de  cet  au- 
teur est  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  seulement 
être  admis  à  une  participation  de  jouissance  com- 
mune entre  lui  et  les  usagers,  en  exécution  de 
laquelle  ce  jiroduit  serait  réparti  entre  tous  ;  mais 
que  ce  sont,  au  contraire,  ceux-ci  qui  doivent  souf- 
frir le  sacrifice  de  tous  leurs  droits  pour  ne  rien 
retrancher  sur  une  jouissance  qui ,  quoique  re- 
lative aux  besoins  seulement  du  maître  de  la  fo- 
rêt, peut  le  maintenir  dans  un  état  d'aisance  plus 
ou  moins  grand;  et  qu'ils  doivent  souffrir 'ce  sacri- 


DROITS    QUI    RESTENT    AU    PROPRIÉTAIRE.       2/|.9 

flcc ,  lors  même  que  la  concession  de  leur  droit 
d'usage  n'aurait  été  faite  qu'îi  titre  onéreux. 

170.  Nous  ne  serons  jias  les  premiers  à  faire 
remarquer  que  la  vaste  érudition  de  cet  auteur 
célèbre  ne  l'a  pas  toujours  garantL  de  quelque 
prédilection  pour  les  seigneurs;  mais  nous  ne 
pouvons  voir  sans  quelque  étonnement  qu'il  ait 
adopté  avec  tant  de  confiance  la  décision  de  Sal- 
vaing  sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  que 
l'un  et  l'autre  ait  fondé  cette  décision  sur  un  texte 
de  la  loi  romaine  qui,  bien  entendue,  signifie 
plutôt  tout  le  contraire. 

Pour  le  prouver,  il  suffit  de  reprendre  le  con- 
texte et  de  rapporter  la  loi  tout  au  long  ;  la  voici  : 
«  S'il  est  constant  qu'il  y  ait  des  carrières  dans 
»  votre  fonds,  dit  le  jurisconsulte  romain,  qui- 
»  conque  n'a  pas  un  droit  de  servitude  acquis  pour 
»  l'usage  de  ces  carrières,  ne  peut  en  extraire  des 
»  pierres  malgré  vous,  soit  qu'il  agisse  en  son 
»  nom,  soit  qu'il  agisse  au  nom  du  public;  si  con- 
»  stat  in  agro  tuo  lapidicinas  esse^  itivito  te,  nec  pri- 
»  vato  nec  publico  nomine  quisquam  lapideni  cœdere 
»  potestj  GUI  ID  FAciENDi  JUS  NON  EST;  à  moîus  que 
»  par  la  coutume  du  lieu  ces  sortes  d'extrac- 
»  tiens  ne  soient  permises  en  payant  au  proprié- 
»  taire  du  sol  la  redevance  fixée  par  l'usage;  nisi 
»  talis  consuetudo  in  illis  lapidicinis  consistât^  ut  c/uis 
s  voluerit  ex  iis  cœdere j  non  aliter  hoc  facial^  nisi 
»  prias  solitmn  solarium  pro  hoc  domino  prœstet  :  et 
»  encore  après  avoir  satisfait  au  paiement  diii:)our 
a  cet  objet,  il  ne  doit  faire  son  extraction  qu'en 
«  laissant  au  propriétaire  ce  dont  il  peut  avoir 


250  TITRE   I.    CHAP.    VIIJ. 

»  besoin  pour  son  usage  et  sans  lui  ôter  la  com- 
»  modité  de  son  fonds  ;  ita  lamcn  lapides  cœdere  de- 
»  bet  fostquàm  satisfaciat  dompw,,  ut  neque  usu  ne- 
»  cessarii  lapidis  intercludaturj,  neque commoditas  re'i 
»  jure  domino  adimatur.  »  On  voit  par-là  qu'en  ce 
qui  touche  à  notre  question,  ce  texte  n'a  aucun 
rapport  au  droit  de  servitude  conventionnelle- 
ment  étalîli,  tel  que  celui  dont  nous  traitons  ici; 
que  si  cette  loi  jiorte  qu'on  doit  laisser  au  pro- 
priétaire tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  son  usage, 
c'est  lorsqu'il  se  trouve  en  concurrence  avec  ce- 
lui qui,  n'ayant  point  de  droit  de  servitude  acquis 
pour  l'usage  de  la  carrière,  cui  id  faciendi  jus  non 
cstj,  ne  vient  y  pratiquer  une  extraction  de  pierres 
qu'en  vertu  d'une  coutume  locale  qui  ne  peut 
imj)oser  au  maître  de  l'héritage  la  même  obliga- 
tion que  si  l'on  agissait  en  vertu  d'un  acte  de 
concession  dont  il  serait  personnellement  obligé 
à  garantir  l'exécution. 

En  résumé  ,  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  qui 
ait  trait  à  notre  question,  il  résulte  : 

171.  1°  Qu'on  doit,  comme  l'enseigne  le  ju- 
dicieux Coquille ,  considérer  les  droits  d'usage 
dans  les  forets  comme  ayant  été  originairement 
établis  à  titre  onéreux,  à  moins  que  les  titres  ne 
portent  la  preuve  du  contraire  ;  soit  parce  qu'on 
ne  présume  jamais  la  libéralité  pure,  surtout 
pour  des  objets  d'une  aussi  grande  importance; 
soit  parce  que  ces  sortes  de  droits  n'ont  été  éta- 
blis dès  le  principe  qu'en  faveur  de  l'agriculture, 
et  non  pour  la  faveur  personnelle  des  usagers; 
soit  enfin  parce  qu'ils  n'ont  été  établis  que  pour 
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attirer  des  colons  sur  les  terres,  et  que  la  fixation 
du  domicile  de  ceux-ci  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre,  fut  une  condition  servant  de  prix 
à  la  concession; 

172.  2"  Que  toutes  les'  fois  qu'il  est  reconnu 
que,  jDar  des  défricliemens  ou  autres  actes,  le 
propriétaire  a  atténué  le  produit  de  sa  forêt,  au 
point  de  n'y  laisser  que  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  des  usagers,  il  a ,  par  son  fait  et  en  chan- 
geant l'état  primitif  des  choses,  perdu  le  droit  de 
participer  encore  aux  produits  de  ce  qui  reste 
dans  la  partie  non  défrichée  ou  conservée  ; 

175.  3"  Que,  si  l'on  ne  voit  pas  que  le  pro- 
priétaire se  soit  placé  dans  les  circonstances  dont 
on  vient  de  parler,  quelle  que  soit  l'étendue  des 
droits  d'usage  et  des  besoins  des  usagers,  ceux-ci 
ne  peuvent  exiger  le  produit  de  la  forêt  d'une 
manière  tellement  intégrale,  qu'il  n'en  reste 
rien  pour  le  maître  du  fonds,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  raisonnable  de  donner  à  une  simple 
concession  de  droit  d'usage ,  tous  les  effets  vrai- 
ment utiles  d'une  aliénation  de  la  propriété 
elle-même; 

174.  Ix"  Que  quand  il  s'ëgit  d'une  conces- 
sion d'usage  faite  à  titre  gratuit,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  plus  permis  de  rej^rendre  ce  que  l'on  a  donné 
que  ce  que  l'on  a  vendu,  il  est  néanmoins  naturel 
de  traiter  les  usagers  plus  rigoureusement  et  de 
restreindre  plutôt  l'exercice  de  leurs  usages,  pour 
laisser  au  propriétaire  tout  ce  que  peut  exiger  la 
somme  de  ses  propres  besoins  largement  estimée  ; 
parce  qu'il  y  aurait ,  dans  les  usagers  qui  vou- 
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ciraient  aller  plus  loin,  un  fait  d'ingratitude  que 
la  justice  ne  saurait  approuver. 

17i>.  5°  Enfin  que  si  l'.on  doit  dire  que  , 
quand  le  produit  de  la  forêt  est  insuffisant  pour 
fournir  simultanément  à  toutes  les  nécessités  du 
proj^riétaire  et  des  usagers,  ceux-ci  doivent  souf- 
frir le  retranchement  de  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  de  l'autre ,  largement  estimés ,  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  les  droits 
d'usage  avaient  été  établis  à  titre  gratuit  :  mais 
que  quand  il  s'agit  d'usages  constitués  à  litre  oné- 
reux, il  faut  décider  avec  Dumoulin  que  le  pro- 
priétaire ,  tenu  de  la  garantie  des  droits  par  lui 
aliénés,  ne  peut  en  demander  un  retranchement 
pour  ses  propres  aisances,  et  qu*en  conséquence 
il  ne  doit  emporter,  dans  le  produit  de  la  foret, 
que  la  portion  distributivc  qui  sera  réglée  pour 
lui  comme  pour  toutes  les  autres  parties  pre- 
nantes 5  par  contribution  sur  le  tout. 


CHAPITRE  IX. 

Comment  le  Droit  d'usage  doit-il  être  exerce  ? 

176.  Les  émolumens  à  percevoir,  en  vertu 
du  droit  d'usage  dans  une  foret,  sont  quérables. 

Généralement  parlant ,  ils  doivent  être  perçus 
jen  nature. 

Ils  ne  sont  dus  que  sur  le  produit  de  la  forêt 
qui  est  affectée  de  la  servitude. 
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Ils  ne  sont  dus  que  pris  égard  à  l'état  et  possi- 

bilité  de  la  forêt.  ,11. 

Ils  ne  doivent  point  être  transportes  du  lieu  a 
raison  duquel  ils  sont  dus,  pour  être  consommés 
dans  vm  autre.      , 

Le  droit  d'usage  ne  peut  être  transmue  dun 
fonds  à  un  autre  fonds.  ^ 

Il  n'en  est  dû  aucun  arrérage  pour  le  passe,  a 
moins  que  la  demande  n'en  ait  été  formée. 

Toutes  ces  propositions  énoncent  des  Tentes 
de  principes  qu'il  est  important  de  bien  saisir, 
parce  que  nous  en  ferons  ressortir  des  consé- 
quences remarquables  dans  la  suite  :  pourquoi 
nous  allons  les  reprendre  succinctement  les  unes 

après  les  autres. 

177.     I.  Les  émolumens  à  percevoir  pari  exer- 
cice du  droit  d'usage ,  sont  nécessairement  qué- 
rables,  puisque  celui  auquel  une  servitude  est 
due,  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user  (697),  et  que,  de  son  coté,  le  propriétaire 
du  fonds  asservi  n'est  obligé  à  autre  chose  qu'à 
souffrir  l'exercice  de  la  servitude;  servitutiim  non 
ea  est  natura  ut  aliqmd  faciat  qids ,  scd  ut  aliquid 
patiatur  aut  non  faciat  (i),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  titre  au  contraire  (698),  ce  qui  placerait  la 
thèse  hors  des  dispositions  du  droit  commun. 

178.  IL  Les  émolumens  du  droit  d'usage  sont 
dus  en  nature,  parce  que  c'est  le  fonds  asservi 
qui  est  ici  le  débiteur  immédiat  et  direct;  quil 
les  doit  sur  son  produit,  et  qu'il  n'est  permis  m 

<i)  L.  i5,  §  I,  ff.  <^c  scr^'U. ,  lib.  8,  lit.  i. 
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de  payer,  ni  d'exiger  forcément  une  chose  pour 
une  autre. 

179.  IIT.  Les  émolumens  du  droit  d'usagé  ne 
sont  dus  que  sur  le  produit  de  la  forêt  usagèixî , 
parce  que  ce  n'est  que  sur  cette  forêt  que  porte 
l'affectation  de  la  servitude,  et  qu'on  ne  pourrait 
vouloir  renvoyer  l'usager  à  la  perception  d'un 
autre  produit,  sans  vouloir  qu'il  se  contentât  de 
recevoir  le  paiement  d'une  chose  pour  une  autre; 
ce  qui  ne  serait  ni- juste  ni  admissible. 

180.  lY.  Les  êmolumcns  du  droit  d'usage  ne 
sont  dus  que  pris  égard  à  l'état  et  à  la  possibilité 
de  la  forêt  usagère;  c'est-à-dire  que  le  droit  d'u- 
sage ne  doit  être  exercé  que  salvâ  rci  substantiâ^ 
ou  sans  préjudicier  aux  aménagemens  de  conser- 
vation établis  sur  la  forêt ,  comme  nous  l'avons 
déjà  expliqué  dans  le  chapitre  qui  précode  (i). 

181.  Y.  Les  émolumens  du  droit  d'usage  ne 
peuvent  être  régulièrement  transportés  d'un  lieu 
dans  un  autre,  c'est-à-dire  que  l'usager  qui  quitte 
son  domicile  j^our  aller  résider  ailleurs  que  dans 
le  lieu  pour  l'avantage  duquel  le  droit  d'usage 
avait  été  établi ,  se  trouve ,  par  ce  fait  même , 
privé  de  toute  particij^ation  aux  émolumens  de 
ce  droit,  et  qu'il  ne  peut  plus  les  réclamer  à  l'a- 
venir, pour  les  transporter  et  les  consommer 
dans  son  nouveau  domicile;  parce  que  l'exercice 
de  la  serviludc  ne  doit  point  être  séj^aré  du  fonds 
auquel  elle  est  due.  «  Semblablement  les  maîtres, 
»  sur  les  peines  devant,  ne  pourront  donner  congé 

(0  Yoy.  sous  les  n°'  i6o  et  suivans. 
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»  OU  licence  à  un  homme  usager  ou  coutumiei* 
»  de  ardoir  (  brûler)  ne  user  de  bois,  ne  pâturage 
»  de  son  usage  ou  coutume,  autre  part  qu'au  lieu 
»  pour  raison  duquel  il  prend  et  prcndroit  ledit 
»  usage  ou  coutume,  sans  l'exprès  commande- 
»  ment  de  nous  passé  en  notre  chambre  des 
»  comptes.  »  Telles  sont  les  expressions  de  l'arti- 
cle 31  d'une  ordonnance  de  Charles  V,  du  mois  de 
juillet  1376,  répétées  dans  l'article  30  d'une  autre 
ordonnance  de  Charles  YI,  du  mois  de  septembre 
1402,  et  encore  dans  une  troisième  de  Fran- 
çois I",  portée  en  mars  1515  (i). 

Il  est  donc  bien  certain  que  celui  qui  a  quitté 
sa  maison  résidentielle  j)Our  transporter  son  do- 
micile dans  un  autre  lieu  à  raison  duquel  le  droit 
d'usage  n'avait  pas  été  établi,  ne  peut,  même  en 
conservant  la  propriété  de  la  maison  qu'il  a  quit- 
tée, y  venir  pour  percevoir  la  prestation  de  bois 
qu'il  y  consommait  auparavant,  et  la  transporter 
pour  la  consommer  à  l'avenir  dans  le  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence. 

Il  n'y  a*  que  celui  qui  lui  aura  succédé  dans 
l'occupation  de  la  maison  usagcre,  qui  sera  fondé 
à  percevoir  les  émolumens  du  droit  d'usage  inhé- 
rent à  cet  immeuble. 

182.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  de 
l'usager  qui  habite  tantôt  à  la  ville ,  tantôt  à  sa 
campagne  où  il  possède  une  maison  à  raison  de 

(i)  Voy.  dans  les  Ordonnances  du  Lowre ,  tom.  6,  page 
222-,  —  dans  Saint- YoN,  hv.  i,  lit.  29,  art.  19,  pag.  338; 
—  et  dans  la  Conférence  des  ordonnances ,  liv.  n,  tit.  l'a  y 
§64. 
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laquelle  il  a  un  droit  de  chauffage  dans  une  foret 
voisine?  Pourrai l-il,  après  avoir  perçu  à  la  cam- 
pagne le  Lois  de  chauffage  du  à  sa  maison  rus- 
tique, en  transporter  une  partie  avec  lui,  non  pour 
le  vendre,  mais  pour  le  consommer  lui-même 
dans  sa  résidence  urbaine,  lorsqu'il  vient  à  la  ville 
y  passer  ses  mois  d'hiver? 

Cette  hypothèse  est  différente  de  la  précé- 
dente, en  ce  qu'il  n'y  a  pas  ici,  comme  dans  la 
première ,  abandon  et  changement  de  domicile  ; 
que,  loin  de  là,  le  propriétaire  de  la  maison  de 
campagne  est  supposé  en  retenir  la  jouissance 
pour  l'exercer  par  lui-même  une  petite  partie  de 
l'année. 

:  Saint-Yon,  en  ses  Observations  sur  l'article  31 
de  l'ordonnance  de  1376,  s'est  proposé  cette  ques- 
tion, et  voici  comment  il  la  résout  :  «  Néanmoins, 
»  dit-il,  je  n'ai  jamais  vu,  de  mon  temps,  tenir 
»  cette  rigueur  aux  usagers ,  de  leur  empêcher  le 
»  transport  du  bois  de  leur  chauffage,  d'une  maî- 
»  son  usagère,  au  lieu  de  leur  demeure  ordinaire. 
B  A  quoi  il  me  semble,  après  Ulpien',  en  la  loi 
»  plénum _,  §  1 ,  ff.  de  usti  et  habitat. \,  qu'on  se  doit 
»  rendre  moins  difficile  si  les  usagers  sont  per- 
»  sonnes  de  qualité,  et  les  forêts  peuvent  com- 
»  modément  porter  le  chauffage  :  et  pourvu  que 
»  cela  se  fasse  sans  fraude ,  don ,  cession ,  vendi- 
»  tion ,  commutation  et  échange  ;  et  que  ce  soit 
»  vraiment  pour  leur  usage  à  chauffer.  Aussi  l'or- 
»  donnance  ne  le  défend  pas  si  absolument  qu'elle 
»  n'ait  réservé  de  leur  permettre  en  vertu  de  lettre 
»  du  roi;  et  par  arrêt  des  juges  en  dernier  ressort^ 
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»  du  25  octobre  1552,  contraclictoirement  donné 
»  avec  le  procureur  du  roi,  au  souverain  de  la 
»  table  de  marbre,  il  fut  permis  par  provision  à 
»  frère  Julien  du  Fons,  prieur,  commandeur  et 
»  maître  de  l'iiôlel  et  maison-dieu  du  Hautpas, 
»  fondée  àBorbonne,  de  prendre  des  deux  char- 
»  retées  de  bois  par  semaine  qu'il  a  droit  de  pren- 
»  dre,  suivant  ses  titres,  en  la  forêt  de  Traconne  : 
»  d'en  faire  amener  à  Paris  vingt  cordes  de  bois 
»  estimées  à  vingt  charretées.  » 

Il  nous  semble  aussi  qu'un  pareil  transport, 
fait  sans  apparence  de  fraude,  n'aurait  rien  de 
répréhensible ,  parce  que  l'usager  qui  fait  voitu- 
rer  son  bois  en  sa  demeure  d'hiver,  pour  l'y  con- 
sommier  lui-même,  n'en  change  point  la  desti- 
nation; que  cette  manière  d'en  user  n'a  rien  qui 
suppose  le  dessein  de  fraude,  et  que  la  forêt  n'en 
est  point  pour  cela  plus  exposée  au  danger  du 
maraudage ,  puisque  au  contraire ,  l'usager  s'en 
éloigne  avec  son  bois;  sed  utctur  is  (  ut  put  à  )  dun- 
taxât  in  villd.  Pomis  autem  ^  et  oler'ibus^  et  floribus^ 
et  lignis  j  videndum  utriun  eodcm  loco  utatur  dun~ 
taxât  j  an  etiam  in  oppidum  ei  de  fer  ri  possint.  Sed 
melius  est  accipere  et  in  oppidum  deferenda.  Neque 
enim  grave  est  onus  eorum  ^  si  abundent  in  fundo  (i). 

185.  YI.  Le  droit  d'usage  ne  peut  être  trans- 
mué d'un  fonds  en  un  autre,  c'est-à-dire  que  le 
possesseur  du  fonds  pour  l'utilité  duquel  la  ser- 
vitude d'usage  avait  été  établie ,  ne  peut  la  sépa- 
rer de  ce  fonds  pour  en  atlacher  l'exercice  à  la 

(0  D  1. 12,  §  I.  in  fin. ,  fî.  de  usa  ci  habitat. ,  lib,  7,  tit.  8. 
I.  17 
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possession  d'un  antre  héritage,  comme  le  pro- 
priétaire de  la  foret  asservie  ne  pourrait  renvoyer 
la  charge  de  l'usage  sur  une  autre  forêt,  et  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  faudrait  que, 
par  le  consentement  des  parties  intéressées,  il  y 
eût  une  nouvelle  constitution  d'usage,  arrêtée 
entre  elles.  «  Défendu  est  que  plus  en  tel  cas  ne 
»  soit  n'usage  transmué  de  lieu  en  autre  pour 
V  quelque  cause,  sans  l'exprès  mandement  de 
»  nous  passé  en  notredite  chambre  ;  »  ce  sont  les 
expressions  de  l'article  35  de  la  "prédite  ordon- 
nance de  1376 ,  qu'on  trouve  encore  répétées 
dans  l'article  33  de  celle  de  1402,  et  dans  l'ar- 
ticle 50  de  1515  (i).  La  même  décision  résulte 
encore  des  articles  5  et  1/t  du  titre  19  de  l'ordon- 
nance de  1CG9.  Et  quoique  ces  ordonnances,  en 
statuant  ainsi  sur  cette  proposition  et  sur  celle 
qui  précède,  ne  s'occupent  que  des  forets  de  l'E- 
tat, néanmoins  comme  leurs  dispositions  ne  sont, 
en  cela,  que  déclaratives  du  droit  commun,  sui- 
vant lequel  les  servitudes  sont  activement  et  pas- 
sivement inséparables  des  fonds  pour  lesquels  ou 
sur  lesquels  elles  ont  été  établies,  on  doit  incon- 
testablement les  considérer  comme  applicables 
au  droit  d'usage  dans  les  forêts  privées;  ex  mco 
aquœduclu  Labeo  scribit,  cmUbct  passe  me  vicmo 
commodare  :  Procidus  contra  :  ut  ne  m  mcam  pcirtem 
fundi  alîam,  (juàm  ad  quani  servitus  adquisita  sit, 
uti  eâ  possit  :  Procull  scnlcntia  verior  est  (2). 

(i.  Yoy.  dans  la  Conférence  des  ordonnances,  liv.  1 1,  lit.  i3, 
§68, 

(2.)  L.  24  ,  ff'  de  scn^if.  prad.  riisticor. ,  lib.  8,  tit.  3. 
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Voilà  le  principe  :  voyons  ensuite  quelles  con- 
séquences on  en  doit  tirer. 

184.  Il  en  résulte  1"  que ,  clans  le  cas  où  un 
droit  d'usage  aurait  été  établi  pour  servir  au 
chauffage  d'une  maison  seulement,  si  le  proprié- 
taire venait  à  l'échanger  contre  une  autre ,  il  per- 
drait son  droit  d'usage  qui  suivrait  la  maison 
entre  les  mains  de  celui  qui  l'aurait  reçue  en 
contre-échange  ;  qu'il  en  serait  de  même  encore  , 
si  la  maison  usagère  étant  détruite,  on  en  recon- 
struisait une  nouvelle  sur  un  autre  fonds.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  n'y  aurait  pas  de 
transfert  de  la  servitude  au  projQt  soit  de  la  maison 
reçue  en  contre-échange ,  soit  de  la  maison  bâtie 
sur  un  autre  héritage,  parce  que,  comme  le  dit 
l'ordonnance  de  1376 ,  le  droit  d'usage  ne  peut 
être  transmué  d'un  fonds  à  un  autre  fonds. 

185.  Il  en  résulte  2"  que,  si  la  maison  pour 
l'utilité  de  laquelle  l'usage  au  bois  de  chauffage 
avait  été  établi ,  n'étant  que  l'accessoire  d'un  do- 
maine en  culture,  et  qu'étant  détruite,  on  en  re- 
construisît une  nouvelle  sur  un  autre  fonds  ayant 
déjà  fait  partie  du  même  domaine  lorsque  la  ser- 
vitude fut  établie ,  l'usage  resterait  attaché  à  la 
nouvelle  maison ,  comme  il  l'était  à  la  j^remièrc , 
parce  que  l'usage  ayant  été  établi,  dès  le  principe, 
pour  l'avantage  de  tout  le  corps  du  domaine ,  et 
par  conséquent  pour  celui  de  toutes  ses  parties, 
il  n'y  aurait  alors  plus  lieu  à  opposer  la  règle  qui 
veut  que  la  servitude  ne  puisse  être  transmuée 
d'un  fonds  en  un  autre. 

186.     Il  en  résulte  o"  que ,  si ,  dans  l'hypothèse 
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précédente ,  la  nouvelle  maison  était  bâtie  sur  un 
fonds  qui  n'eût  pas  fait  partie  du  corps  de  do- 
maine pour  l'avantage  duquel  la  servitude  avait 
été  constituée ,  le  droit  d'usage  n'y  serait  point 
attaché,  et  qu'il  cesserait  d'être  dû,  tant  que  cet 
état  de  choses  serait  permanent;  parce  qu'autre- 
ment il  faudrait  le  transporter  et  l'attacher  à 
la  possession  d'un  fonds  pour  lequel  il  n'avait 
pas  été  établi,  ce  qui  ne  peut  être  légalement 
exigé. 

Vainement  dirait-on  que  la  nouvelle  maison 
serait ,  également  que  l'ancienne ,  une  partie  ac- 
cessoire du  même  domaine;  elle  n'en  serait  jDas 
moins  un  autre  fonds,  et  la  loi  romaine  repousse 
bien  positivement  cette  objection;  ut  ne  in  mcani 
parteni  fundl  cdiani,  quàm  ad  (juam  scrvitus  acqui- 
sita  sit  j  uti  eâ  possit. 

187.  Il  en  résulte  4°  qu^*?  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  d'usage  accordé  aux  habitans  d'une  com- 
mune ,  chacun  d'eux  peut  changer  à  volonté  l'em- 
placement de  sa  maison ,  en  la  démolissant  dans 
'  un  endroit  pour  la  rétablir,  ou  en  construire  une 
autre  dans  un  autre  lieu,  et  faire  toutes  ces  mu- 
tations sans  rien  perdre  de  son  droit  d'usage, 
tant  qu'il  ne  construit  pas  sur  un  autre  terri- 
toire, parce  que  le  droit  d'usage  étant  dii  au  corps 
de  la  commune,  la  servitude  se  trouve  établie 
pour  l'avantage  de  tout  son  territoire. 

Mais  si  l'un  des  habitans  de  cette  commune  ve- 
nait à  construire  une  maison  sur  un  territoire 
voisin,  pour  y  fixer  sa  demeure,  il  perdrait  toute 
parLicipalion  au  droit  d'usage  dont  il  jouissait 
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auparavant,  nonobstant  qu'il  continuât  la  cul- 
ture des  fonds  par  lui  possédés  sur  le  territoire 
de  la  commune  en  dehors  duquel  il  aurait  voulu 
fixer  sa  demeure;  parce  qu'il  serait  exactement 
vrai  de  dire  qu'il  ne  pourrait  continuer  à  jouir 
de  ce  droit  qu'en  le  transmuant  d'un  territoire 
en  un  autre,  et  par  conséquent  d'un  fonds  en  un 
autre  fonds. 

188,  YII.  Enfin  le  droit  d'usage  n'arrérage 
point  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'en  est  dû  aucuns  arré- 
rages pour  le  passé,  à  l'égard  de  celui  qui  ne  s'est 
point  présenté  pour  le  réclamer. 

L'usager  n'a  le  droit  de  prendre  ou  d'exiger, 
dans  le  produit  du  fonds ,  que  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  besoins  :  or,  nous  ne  pouvons  avoir 
aucun  besoin  pour  le  temps  passé  ;  nous  ne 
pouvons  avoir,  en  1836,  besoin  de  bois  pour  cuire 
les  alimens  que  nous  avons  consommés  en  1835  : 
il  est  donc  de  la  nature  du  droit  d'usage  de  ne 
point  arrérager. 

En  cela  le  droit  d'usage  est  semblable  à  la 
créance  alimentaire  que  la  loi  établit  entre  les 
personnes  qui,  par  rapport  à  leur  parenté,  se  doi- 
vent fournir  des  alimens  dans  le  besoin  ;  créance 
qui,  comme  le  droit  d'usage,  n'a  lieu  que  pour  le 
cas  et  dans  la  mesure  de  la  nécessité,  et  qui  n'ar- 
rérage point,  attendu  que,  quand  un  homme  a 
vécu  sans  en  recevoir  la  prestation ,  il  est  par-là 
même  démontré  qu'il  n'en  avait  pas  besoin  pour 
vivre.  Comme  elle  ne  i^ouvait  être  due  que  pour 
le  faire  vivre,  et  qu'il  a  vécu  sans  cela;  ou  comme 
elle  ne  pouvait  être  due  dans  le  temps  que  pour 
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satisfaire  à  des  besoins  qui  ne  sont  plus,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  cause  pour  en  demander  des 
arrérages  :  officio  enimjudicis  tdeb  alimenta  décer- 
nuntur ^  ut  quis  vivat  ncc  famé  pcrcat ;  nemo  autcm 
in  prœteritum  vivit^  licèt  vixeiit  (i). 

Ces  règles  du  droit  commun  touchant  les  pres- 
tations qui  ne  sont  dues  qu'à  cause  et  dans  la 
mesure  de  nos  besoins,  se  trouvent  positivement 
consacrées  par  diverses  ordonnances  de  nos  rois, 
sur  l'exercice  du  droit  d'usage  dans  les  forêts  de 
la  couronne,  et  doivent  être  appliquées  de  même 
à  l'égard  des jisagers  dans  les  bois  privés ,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  la  déclaration  explicite  des 
principes  du  droit  commun. 

«  Comme  l'on  dit  que  les  maîtres,  verdiers, 
»  gruyers,  gardes,  ou  maîtres  sergens  qui  ont  été 
»  et  sont  élargis  par  fol  hardement,  simplicité  ou 
»  autrement,  de  restituer  arrérages  aux  usagers 
»  qui  rien  n'en  avaient,  en  chauffages,  en  cha- 
»  nures,  cheminées,  et  en  choses  semblables,  gui 
»  ne  sont  au  mieux  que  temporels  et  momentanés  : 
»  défendu  est  que  plus  en  tel  cas  ne  soit  n'usage 
»  transmué  de  lieu  en  autre  pour  quelque  cause, 
»  sans  l'exprès  commandement  de  nous  passé  en 
»  notredite  chambre.  »  Telles  sont  les  expressions 
de  l'article  35  de  l'ordonnance  de  Charles  V  du 
mois  de  juillet  1376,  qu'on  trouve  encore  répé- 
tées dans  l'article  33  d'une  autre  du  mois  de  sep- 
tembre l/i02,  et  dans  l'article  50  d'une  troisième 
du  mois  de  mars  1515  (2). 

(1)  Cod.  Fahrian. ,  lib.  4 ,  tit.  7,  def.  20. 

(9.)  Voy.  sur  tout  cela,  dans  Sai.nt-Yo.n,  liv.  i,  tit.  29, 
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Le  bois  n'est  donc  jamais  délivré  aux  usagers 
que  pour  le  temps  à  venir,  puisqu'il  n'en  peut 
rien  être  dû  pour  le  temps  passé;  et  l'on  doit,  à 
chaque  saison  d'automne,  considérer  leur  créance 
comme  actuellement  exigible  en  sa  totalité  et  pour 
toute  la  provision  de  l'année,  attendu  que,  d'a- 
près les  réglemens  de  la  matière,  la  forêt  ne  leur 
est  ouverte  que  durant  cette  saison,  et  qu'en  con- 
séquence, ne  pouvant  pas  y  entrer  toute  l'année 
pour  se  servir  jour  par  jour,  il  faut  bien  que 
leur  approvisionnement  leur  soit  entièrement  li- 
vré d'avance  chaque  automne. 

189.  Néanmoins,  comme  le  dit  Saint- Yen, 
en  l'endroit  qu'on  vient  d'indiquer,  si  lorsque 
l'usager  s'est  présenté  pour  recevoir  le  bois  à  lui 
dû  pour  son  usage ,  on  le  lui  a  refusé ,  ou  si  l'on 
a  mal  à  propos  mis  obstacle  à  la  jouissance  de 
son  droit,  alors  comme  le  propriétaire  ne  doit 
pas  trouver  un  bénéfice  dans  l'injustice  faite  à 
l'usager,  on  suppose  par  une  fiction  juste  que 
celui-ci  a  emprunté  le  bois  dont  il  s'est  chauffé, 
dans  l'espérance  d'en  rendre  autant  sur  celui  qui 
lui  sera  délivré  et  qu'on  lui  a  injustement  refusé, 
et  on  ordonne  que  la  délivrance  lui  sera  faite  des 
arrérages.  «  Autrement ,  dit  cet  auteur ,  il  serait 
»  en  la  puissance  du  procureur  du  roi  ou  d'un 
>)  seignem%  de  vexer  et  travailler  par  clôtures  et 
»  saisies  indûment  les  usagers  et  privilégiés  des 
»  forêts  et  les  empêcher  en  la  jouissance  de  leurs 
0  droits  :  et  suivant  ce,  par  jugement  de  la  taille 

art.  i8,  pag.  877  ;  —  et  dans  la  Conférence  des  ordonnances , 
liv.  ii,tit.  i3,§68. 
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»  de  marbre  du  13  septembre  1598,  fut  ordonné 
»  que  délivrance  serait  faite  à  Hugues  Hubert, 
»  garde  de  la  forêt  de  Crécy-cn-Brie,  de  douze 
»  cordes  de  bois  pour  deUx  années  de  son  chauf- 
»  fagc,  et  ce  par  le  receveur  du  domaine,  ou  mar- 
r>  chand  adjudicataire  des  ventes  chargées  des 
»  chauffages,  es  mains  de  l'un  desquels  lesdites 
»  cordes  de  bois  étaient  demeurées.  » 

H  résulte  de  là  que,  quand  le  propriétaire  de 
la  foret  usagère  refuse  la  délivrance  du  bois  dû 
aux  usagers,  ou  s'oppose  à  ce  qu'ils  y  exercent 
leur  usage  suivant  la  manière  accoutumée,  ceux- 
ci  ,  en  faisant  constater  l'opposition,  et  en  assignant 
en  justice  le  j)ropriétaire  oi:)posant,  doivent  en 
fin  de  cause,  et  s'ils  sont  réellement  usagers,  ob- 
tenir les  arrérages  de  leur  droit  de  créance  pour 
tout  le  temps  durant  lequel  ro2:>posilion  aura 
subsisté. 

190.  Il  en  résulte  encore  que,  quand  il  s'agit 
d'une  forêt  nationale  dans  laquelle  il  n'est  jamais 
permis  de  couper  sans  délivrance  préalable,  si 
l'administration  forestière  refuse  de  la  faire,  les 
usagers  sont  en  droit  d'assigner  en  justice  le  gou- 
vernement en  la  personne  du  préfet,  et  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  la  forêt ,  pour  obtenir 
contre  lui  un  jugement  en  exécution  duquel  il 
devra  ordonner  à  ses  agens  de  faire  la  délivrance 
des  usages  demandés  et  reconnus  fondés  par  la 
justice,  et  que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  pré- 
cédent, les  usagers  devront  obtenir  l'adjudica- 
tion des  arrérages  de  leur  droit  durant  tout  le 
temps  de  l'opposition;  parce  que,  dans  toutes  les 
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questions  de  propriété,  le  gouvernement  doit  su- 
bir l'exécution  de  la  loi  commune. 

Cependant  il  faut  observer  que  les  usagers  dans 
les  bois  de  l'Etat  ne  pourraient  encore,  dans  la 
circonstance  dont  nous  parlons,  donner  de  prime 
abord  leur  assignation  au  gouvernement;  qu'il 
faudrait  préalablement  satisfaire  au  prescrit  de 
l'article  15,  titre  o  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
qui  veut  qu'avant  que  la  demande  soit  portée  en 
justice,  on  présente  un  mémoire  expositif  des 
droits  réclamés,  à  l'administration,  pour  y  être, 
s'il  y  a  lieu,  fait  droit  sans  contestation;  la  re- 
mise de  ce  mémoire  étant  un  acte  interruptif  de 
la  prescription,  suffirait  aussi  pour  conserver  le 
droit  aux  arrérages  de  l'usage  non  perçu,  des  le 
jour  du  refus  d'en  faire  la  délivrance. 

Il  est  donc  incontestalole  que  le  droit  d'usage 
n'arrérage  point,  s'il  n'y  en  a  point  eu  de  demande 
de  la  part  de  l'usager,  et  qu'en  conséquence  la 
délivrance  n'en  est  faite  que  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  l'usager  dans  le  futur  :  eli  bien  !  qui 
le  croirait?  quelque  simples,  quelque  évidentes 
que  soient  ces  notions,  il  est  cependant,  comme 
nous  le  verrons  en  traitant  des  biens  commu- 
naux, un  grand  nombre  de  préfectures  dans  les 
bureaux  desquelles  elles  n'ont  pas  encore  péné- 
tré. Tant  la  science  administrative  est  encore 
peu  avancée  parmi  nous  ! 
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OBSERVATIONS. 

101.  Les  principes  du  droit  commua  retraces  dafts  ce 
chapitre  ne  sont  modifies  par  la  législation  forestière  qu'en 
ce  qui  concerne  la  délivrance,  comme  on  le  verra  au  titre  III 
de  cet  ouvrage  ;  il  ne  peut  plus  exister,  à  cet  égard ,  de  dif- 
férence entre  les  bois  de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers. 

Dans  les  uns  comme  dans  les  autres,  les  usagers  ne 
peuvent  couper,  sans  délivrance  ,  et  la  sommation  sjgnifie'c, 
afin  de  l'obtenir,  ne  les  autoriserait  pas  à  couper  arbitrai- 
rement ;  cette  sommation  ne  serait  que  le  principe  d'une 
action  à  intenter  devant  les  tribunaux. 

Tilais  dans  les  forets  de  l'Etat  aussi-bien  que  dans  les  bois 
des  particuliers ,  le  refus  ou  le  retard  de  délivrance ,  de  la 
part  de  l'administration  ,  donnerait  lieu  à  des  dommages- 
intérêts. 

C'est  ce  qu'a  de'cidc  la  cour  de  Besançon  pour  les  com- 
munes de  Ghampagnole  et  autres,  contre  le  préfet  du  Jura, 
par  arrêt  du  i6  mai  i83i,  que  la  section  des  requêtes  a 
confirme  par  autre  arrêt  du  8  août  i832  (i). 


CHAPITRE  X. 

Des  Preuves  par  lesquelles  on  peut  établir  l'existence  du 
droit  d'usage  dans  les  forêts. 

192.  Lorsqu'il  s'agit  des  forêts  nationales, 
les  usagers  qui  ont  élé  compris  dans  les  états  faits 
au  conseil  du  roi,  en  exécution  de  l'article  7, 
litre  20  de  l'ordonnance  de  1GG9,  n'ont  besoin 
d'aucune  autre  preuve  pour  établir  l'existence  de 
leurs  droits. 

(î)  D.,  pag.  333  do  i83.!. 
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A  l'égard  des  autres ,  il  a  été  statué  sur  leur 
sort  par  les  lois  consécutivement  rendues  sur 
cette  matière  (  i  ) . 

195.  Dans  les  bois  de  particuliers ,  le  droit 
d'usage  s'établit  d'abord  par  îe  titre  de  conces- 
sion, s'il  est  possible  de  le  produire;  mais,  comme 
l'observe  le  président  Bouhier,  si  l'on  exigeait 
toujours  la  production  du  titre  primordial,  ce 
serait  souvent  exiger  l'impossible ,  surtout  c\  l'é- 
gard des  communautés  villageoises,  par  rapport 
au  peu  de  soin  que  les  administrateurs  de  ces 
corps  apportent  à  la  conservation  de  leurs  j)ai' 
piers.  On  doit  donc  se  contenter ^  dit-il ,  de  quelques 
actes  gui  puissent  fortifier  la  preuve  testimoniale^  soit 
sentence^  transaction^  et  autres  équivalens  dont  l'au-^ 
torité  est  laissée  à  l'arbitrage  des  juges;  et  il  cite 
un  arrêt  du  27  octobre  1637  qui  l'a  ainsi  jugé  (2), 

194.  Si  l'usager  avait  perdu  ses  titres ,  pour- 
rait-il offrir  Ta  preuve  de  ce  fait  par  témoins,  pour, 
après  ce  préambule  rempli ,  j^arvenir  ensuite  à 
établir  de  même  son  droit  d'usage  par  la  preuve 
vocale,  et  s'y  faire  maintenir? 

L'article  9  d'une  ordonnance  de  Henri  IV,  du 
mois  de  mars  1597,  ne  voulait  pas  que  ce  moyen 
de  preuve  fût  permis  aux  usagers  dans  les  bois 
du  domaine. 

(i)'*^  Le  Code  forestier  ayant  définitivement  fixé  la  législa- 
tion sur  ce  point,  on  verra  au  cliap.  i,  sect.  i  du  titre  II, 
quelles  sont  les  preuves  nécessaires,  pour  être  admis  à 
exercer  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'état.       C. 

(2)  \oy.  les  Obscivalions.  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
chap.  62,  n°  34. 


268  TITRE   I.    CIIAP.    X. 

»  Deff(  iidons,  y  est-il  dit,  aux  gens  tenant  notre 
»  cour  du  parlement  de  Toulouse ,  recevoir 
»  les  prétendus  usagers ,  soil  communautés  ou 
»  particuliers,  à  faire  preuve  par  témoins  de  leur 
»  jouissance  si  ancienne  qu'elle  puisse  être,  ni  de 
»  la  perte  de  leurs  titres,  privilèges  et  concessions, 
»  quelque  prétexte  qu'ils  prennent  de  les  avoir 
»  perdus  ou  autres ,  sauf  à  eux  à  se  retirer  vers 
»  nous  pour  leur  pourvoir  de  nouveaux  titres, 
»  confirmation  ou  autrement,  par  l'avis  de  notre 
»  conseil.  »  Mais  Saint -Ion,  qui  rapporte  ce 
texte  (i),  a  eu  soin  de  remarquer  que  la  dispo- 
sition en  est  contraire  à  la  règle  du  droit  commun, 
suivant  laquelle,  cimissis  instrumentisj  no7i  tolli  siib- 
stanticwi  vcritatis  plaçait  (2)  ;  et  il  nous  avertit 
que  cette  ordonnance  n'avait  pas  même  été  en- 
registrée au  parlement  de  Toulouse  pour  le  res- 
sort duquel  elle  avait  été  faite.  A  quoi  Legrand, 
sur  la  coutume  de  Troyes  (3),  ajoute  qVie  ,  n'ayant 
été  portée  que  pour  les  domaines  du  roi  et  à  l'in- 
stigation des  partisans,  pour  tirer  de  l'argent  du 
peuple,  elle  est  restée  sans  application;  et  il  dé- 
cide, d'une  manière  très  lumineuse,  qu'on  doit 
admettre  la  preuve  vocale  sur  le  fait  de  la  perte 
des  titres,  articulée  par  l'usager,  et  qu'il  suffit 
fjnc  les  témoins  dcposcnt  que  le  titre  par  eux  vu  et  luj 
était  le  titre  cCusage^  sans  autrement  spécifier  le  con- 
tenu en  iccluij  pour  faire  maintenir  l'usager  dans 

(i)  Liv.  I,  tit.  29,  art.  27,  pag.  38 1. 

(2)  Ij.  10,  cod.  de  fi  de  inslrumcnlorum ,  lib.  4>  tit.  21. 

(3)  Ait.  168,  glose  4,  11°  7. 
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sa  possession;  et  ce  sentinientaété  aussi  embrasse 
par  le  président  Bouhier.  Loco  cîtaiOj,  \\°  35. 

Cependant  ces  deux  auteurs,  Legrand  et  Bou- 
hier, écrivaient,  l'un  sur  la  coutume  de  Troyes 
et  l'autre  sur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  qui  ne 
voulaient  pas  qu'on  admît  l'existence  du  droit 
d'usage  sans  titre  ou  paiement  de  redevances  ; 
mais  la  règle  établie  par  la  loi  romaine  précitée 
est  d'une  sagesse  si  frappante,  qu'ils  n'ont  point 
hésité  d'en  admettre  l'application  sur  le  fait  des 
usages.  C'est  ainsi  encore  qu'aujourd'hui  notre 
Code  civil  (  /t6  )  veut  que  dans  le  cas  où  les  re- 
gistres de  l'état  civil  seraient  perdus ,  on  soit  ad- 
mis à  prouver  le  fait  de  cette  perte  par  la  preuve 
vocale,  pour  parvenir  ensuite,  et  de  la  même 
manière,  à  prouver  les  naissances,  mariages  et 
décès. 

193.  L'existence  du  droit  d'usage  peut  aussi 
s'établir  par  la  preuve  du  paiement  du  jDrix  qu'il 
a  coûté,  s'il  avait  été  l'objet  d'une  vente;  ou  par 
l'acquit  de  la  redevance  annuelle  qui  aurait  été 
établie  pour  même  cause,  parce  que  le  paiement 
du  capital  reçu  par  le  propriétaire  prouve  la  con- 
vention, et  que  celui  de  la  redevance  fait  présu- 
mer la  concession  de  l'usage  dont  il  est  un  acte 
annuel  de  reconnaissance  (i). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  les  droits  d'usage 
qui  avaient  été  anciennement  établis  par  des  sei- 
gneurs, moyennant  quelques  cens  ou  redevances, 

(i)  \oy.  dans  Goipape  ,  quest.  ^jS;  —  dans  Bouhier, 
locociiato^  n"  42;  —  dans  Dunod  ,  Traité  des  prescriptions , 
pag.  292. 
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restent  encore  acquis  aux  usager^,  nonobstant 
que  les  redevances ,  si  elles  sont  qualifiées  féo- 
dales, aient  été  supprimécs'par  la  loi  du  17.  juil- 
let 1793,  parce  qu'il  en  est  ici  comme  dans  le  cas 
où  la  rente  qualifiée  féodale  aurait  été  établie 
pour  concession  de  fonds ,  dont  l'aliénation  n'oel 
pas  révoquée,  quoique  la  rente  soit  abolie  (i). 

OBSERVATIONS. 

196.  En  cas  de  perte  de  son  titre,  l'usager  peut-il  être 
admis  à  en  faire  constater  l'existence  et  la  teneur  par  la 
preuve  testimoniale?  Cette  question  est  de  la  plus  liaute 
importance,  pouvant  êti'e  agitée  pour  tous  les  titres  quel- 
conques; car  il  ne  peut  exister,  à  cet  égard,  de  distinction 
entre  les  titres  constitutifs  ou  récognitifs  d'un  droit  d'usage 
et  les  autres  contrats  et  obligations. 

La  doctrine  que  vient  de  professer,  sur  ce  point,  le  savant 
auteur,  n"  192,  et  que  déjà  il  avait  annoncée  n"  10?., me  pa- 
raît susceptible  des  modifications  suivantes  : 

Si  le  titre  d'usage  a  ete  perdu,  par  suite  d'un  eve'nement 
de  force  majeure,  tel  qu'un  incendie  ,  il  est  clair  que,  dans 
ce  cas,  la"  preuve  de  cette  perte  et  de  la  teneur  du  titre 
doit  être  admise. 

Dans  le  cas  contraire,  je  crois  qu'elle  devrait  être  rcjete'e, 

(i)  Peut-on  considérer  comme  un  cens  aboli  parla  loi 
du  17  juillet  1793,  la  redevance  constituée, pour  prix  do  la 
concession  de  droits  d'usage,  redevance  qui  n'a  pu  être 
stipulée  en  reconnaissance  du  domaine  direct  seigneurial , 
de  la  part  du  propriétaire  du  domaine  utile  ,  ]misque  le  sei- 
gneur s'est  conserve  ces  deux  domaines,  n'ayant  cêdii  qu'une 
servitude?  La  question  n'est  pas  sajis  diiUcullé.  —  On  peut 
voir  mon  Trailc  du  Code  forestier ,\.o\x\.  ?. ,  pag.  343,  où 
j'ai  développé  les  raisons  et  fait  valoir  les  autorités  pour  et 
contre.  C. 
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à  moins  qu'il  n'existât  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

L'article  i34i  rejette  la  preuve  vocale ,  en  exigeant  qu'il 
soit  passé  acte  devant  notaire ,  ou  sous  seing-privé ,  de 
toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  iSofi'. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  celle  établie  par 
l'art.  1347,  pour  le  cas  où  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  celles  renfermées  dans  l'art.  i348,  dont 
le  n°  4  prévoit  précisément  le  cas  où  le  créancier  a  perdu 
le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale ,  par  suite  d'un  cas 
FORTUIT  ,  impréou  et  résultant  d'une  force  majeure. 

S'il  en  était  autrement,  s'il  suffisait  d'alléguer  la  perte 
d'un  titre  ou  d'une  obligation  quelconque  pour  être  admis 
à  en  établir  la  preuve  par  témoins  ,  alors  les  précautions 
que  le  législateur  a  prises  pour  prévenir  les  inconvéniens  de 
ce  genre  de  preuve  deviendraient  illusoires. 

En  cas  de  perte,  la  preuve  des  clauses  que  renfermait  le 
titre  ne  peut  donc  être  demandée  qu'en  articulant  l'évé- 
ziement  de  force  majeure  qui  a  occasionné  cette  perle.  Le 
cas  fortuit  résultant  d'une  force  majeure,  voilà  le  fait  prin- 
cipal ,  la  preuve  de  la  teneur  du  titre  n'en  est  que  l'acces- 
soire. «  Le  témoin  ,  dit  Danty ,  doit  déposer  conjointement 
'>  du  cas  fortuit  qui  a  causé  la  perte,  et  de  la  teneur  de 
»  l'instrument ,  et  alors  on  ne  pourra  opposer  la  maxime, 
»  que  ce  qui  n'est  pas  permis  directement  ne  le  doit  pas 
»  être  indirectement  ;  car  ce  que  l'on  permet  directement 
5)  en  ce  rencontre,  est  la  preuve  par  témoins  du  cas  for- 
»  tuit ,  et  par  conséquent  seulement  la  preuve  de  la  teneur 
»  du  titre  qui  n'est  qu'accessoire  du  fait  de  la  perte,  les- 
»  quels  deux  faits  sont  tellement  inséparables,  que,  du 
»  moment  qu'on  a  permis  la  preuve  de  l'un ,  il  faut  néces- 
»  sairement  permettre  la  preuve  de  l'autre,  qui  autrement 
»  ne  serait  pas  permise  (i).  » 

Pour  ce  qui  concerne  la  teneur  du  titre,  la  jurisprudence 
a  même  montré  une  rigueur  excessive ,  en  décidant ,  au 
sujet  de  l'incendie  de  Saint-Claude,  qui  avait  dévoré  tous 

(1)  Traite  f7e  la  prewe  par  témoins ,  pa^;.  324. 
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les  titres  renferme's  dans  les  dépôts  publics  ainsi  que  dans 
les  maisons  particulières,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  prouver 
l'existence  d'un  testament,  mais  qu,e  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  requises  pour  la  validité  d'un  pareil 
acte  devait  être  attesté  par  les  témoins  (i). 

A  l'égard  des  actes  ordinaires  qui  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune solennité  ,  il  suffit  que  les  témoins  déposent  des  con- 
ventions qu'ils  renferment.  Biais  s'il  s'agissait  d'un  acte  sous 
seing-privé,  je  crois  qu'il  ne  suffirait  pas  de  l'affirmation 
des  témoins ,  qu'ils  ont  vu  un  acte  de  cette  espèce  ;  la  preuve 
testimoniale  ne  pourrait  remplacer  le  titre  qu'autant  que 
les  témoins  attesteraient  l'avoir  vu  souscrire,  ou  dépose- 
raient d'autres  circonstances  tendantes  à  prouver  rengage- 
ment des  parties.  Je  crois  aussi  que  ,  s'il  s'agissait  d'un  acte 
authentique,  la  preuve  tle  la  perte  et  de  la  teneur  de  l'ex- 
pédition ne  pourrait  être  admise  que  dans  le  cas  de  la  perte 
des  minutes  du  notaire  ou  du  grellc  d'où  l'expédition  a  été 
tirée ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  acte  ancien  dont  la  mi- 
nute n'a  pas  été  conservée. 

La  loi  10  au  code  de  fide  instrumentorum  ne  peut  être  ici 
d'aucune  influence.  Cette  loi  se  borne,  à  déclarer  que  la 
perte  de  l'acte  ne  détruit  point  la  vérité  de  l'obligation, 
sans  indiquer  le  genre  de  preuve  nécessaire  pour  suppléer 
le  titre  perdu;  et  la  législation  romaine  qui  admettait  géné- 
ralement la  preuve  vocale ,  ne  peut  être  appliquée ,  dès 
l'instant  que  la  loi  française  a  prohibé  cette  preuve,  sauf 
quelques  excep'/ions  qui  confirment  la  règle  générale  pour 
les  cas  non  exceptés. 

L'article  4^  du  Code  civil  ne  peut  non  plus  être  invoqué 
à  l'égard  d'un  droit  d'usage  ou  de  tout  autre  contrat.  Les 
registres  tenus  par  l'officier  public  sont  destinés  à  constater 
l'état  des  citoyens;  mais  si  ces  registres  n'existent  pas  ou 
qu'ils  aient  été  perdus  par  une  cause  quelconque ,  il  n'y  a 
.aucune  faute  à  imputer  aux  parties  intéressées  :  l'ordre 
public,  aussi-bien  que  l'inlérèt  des  familles,  exigeait  qu'en 
ce  cas,  il  fut  suppléé  à  la  perte  des  registres  par  la  preuve 

(i)  Anctdu  17  icvricr  1807.  D.,  pag.  <)7  et  suiv. 
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testimoniale  et  les  documens  qui  peuvent  résulter  des  pa- 
piers domestiques.  Cette  disposition  spéciale  et  dictée  pai- 
la  nécessité,  n'a  rien  qui  puisse  affaiblir  la  proliibilion  éta- 
blie pour  tous  les  contrats  et  obligations  quelconques  par 
l'art.  i34i  du  Code:  et  par  quelle  raison  l'usager  qui  allègue 
la  perte  de  son  titre  serait-il  fondé  à  réclamer  une  exception 
au  droit  commun  ? 

Loin  que  la  preuve  d'une  concession  d'usnge  puisse  mé- 
riter une  faveur  exceplionneile,  la  cause  de  la  liberté  des 
fonds  est ,  au  contraire  ,  la  plus  favoi  aLle  :  in  duLio  pro  U- 
bertale  respondcndum. 

Qu'importe  enfin  l'opinion  de  Legrand  qu'a  adoptée  le 
président  Boubier?  Que  le  sentiment  de  ces  auteurs  soit 
ou  non  conciiiable  avec  les  lois  sous  i'emnire  desquelles  ils 
ont  écrit ,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ;  le  Code 
civil  est  aujourd'buiîa  seule  loi  à  consulter,  et  ses  dispo- 
sitions sont  si  claires,  qu'un  jugement  qui,  hors  le  cas  de 
force  majeure  et  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
admettrait  la  preuve  des  clauses  d'un  titre  perdu,  ne  pour- 
rait écbapper  à  la  cassation. 

Au  surplus ,  Legrand  motive  son  opinion  sur  ce  que  la 
preuve  du  litre  serait  appuyée  de  la  possession  des  deman- 
deurs, laquelle  possession,  dit -il,  seule,  sans  titre,  suffit 
par  le  droit  romain  et  en  beaucoup  de  coutumes.  Que  le  droit 
d'usage  puisse  être  acquis  par  la  prescription,  c'est  une 
autre  thèse  qui  va  être  amplement  cléveloppée  dans  le  cha- 
pitre suivant ,  mais  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  question 
de  savoir  si  l'usager  peut  suppléer  à  la  perte  de  son  titre 
par  la  preuve  testimoniale  ;  car  si  l'usage  peut  être  établi 
par  la  possession,  alors  qu'il  y  ait  perte  ou  absence  totale 
de  titre ,  rien  de  plus  indifférent  :  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  l'usager  serait  tenu  de  prouver  une  possession 
suffisante  pour  prescrire.' 


iS 
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CHAPITRE  XL 

Du  Possessoire  en  fait  de  droits  d'usage  dans  les  forêts. 

197.  Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  pcul-il 
être  acquis  par  le  seul  fait  de  la  possession?  Ce- 
lui qui  exerce  un.  droit  d'usage  de  cette  nature 
a-t-il  les  actions  posscssoires  à  raison  de  cet  exer- 
cice? S'il  est  troublé  dans  sa  jouissance,  peut-il 
se  prétendre  saisi  de  la  possession  annale  et  se 
pourvoir  en  complainte  pai^- devant  le  juge  de 
paix  pour  demander  sa  maintenue? 

Ces  questions  sont  de  la  j^lus  haute  importance, 
non- seulement  par  rapport  aux  choses  qui  en 
forment  l'objet,  mais  encore  par  rapport  aux 
grandes  difficultés  de  droit  que  nous  avons  à 
aplanir  pour  en  démontrer  la  solution ,  ce  qui 
nous  engage  à  n'entrer  dans  le  fond  de  notre  dis- 
sertation qu'après  avoir  préliminairement  fait  di- 
verses observations  propres  à  nous  bien  faire  en- 
tendre, et  qui,  ressortant  des  notions  les  plus 
simples  de  la  matière,  soient  également  à  la  por- 
tée de  tous  les  lecteurs. 

19U.  C'est  la  possession  civile  qui  est  l'objet 
des  actions  posscssoires.  Voyons  donc,  en  pre«- 
mier  lieu ,  ce  que  c'est  que  cette  possession,  et  à 
quelles  choses  elle  peut  être  appliquée. 

Aux  termes  de  l'art.  2!228  du  Code  ,  la  posses- 
sion consiste  dans  la  détention  ou  la  jouissance 
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d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
nom  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  qui  Y  exerce  en  notre  nom. 

On  voit,  par  cette  définition,  que  la  possession 
civile  et  proprement  dite  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  fonds,  ou  n'a  pas  seulement  lieu  à  l'é- 
gard de  nos  héritages,  mais  qu'elle  s'applique 
encore  aux  droits  réels ,  et  a  lieu  à  l'égard  de  la 
Jouissance  des  droits  fonciers. 

Sans  doute  il  ne  résuite  pas  de  là  que  la  pos- 
session proprement  dite  soit  indistinctement  ap- 
plicaLle  à  l'exercice  de  tous  droits  réels;  mais, 
à  coup  sûr,  il  en  résulte  au  moins  qu'on  ne  peut 
joas  dire  qu'un  droit  réel  quelconque  n'est  pas 
susceptible  d'une  véritable  possession ,  par  cela 
seul  qu'il  n'est  qu'une  chose  incorporelle.  Le  sou- 
tenir ainsi  ce  serait  aller  visiblement  contre  la 
définition  que  la  loi  nous  donne  de  la  posses- 
sion ;  d'où  il  faut  conclure  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  une  vraie  possession  dans  la  jouis- 
sance d'un  droit  foncier,  doit  être  décidée  par  les 
circonstances  qui  caractérisent  ou  accompagnent 
son  exercice ,  et  non  par  sa  qualité  de  chose  in- 
corporelle. 

11)9.  Il  faut  bien  remarquer  encore  que  la 
possession ,  quand  elle  est  légitime ,  ne  consiste 
pas  seulement  en  fait ,  mais  qu'elle  constitue  un 
véritable  droit  pour  le  possesseur,  puisqu'elle 
suffit  seule  pour  lui  acquérir  les  fruits  de  la  chose 
possédée,  et  que  seule  encore  elle  suffit  pour  lui 
acquérir  la  chose  elle-même  par  le  lai:>s  de  temps 
déterminé  pour  la  prescription. 
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Mais  puisque  la  possession  constitue  un  véri- 
table droit  et  un  droit  très  important  pour  le  pos- 
sesseur, celui-ci  doit  avoir  une  action  soit  pour 
la  revendiquer  quand  il  en  a  été  déjeté  par  un 
autre,  soit  pour  la  conserver  quand  on  vient  lui 
causer  du  trouble  :  et  de  là  les  actions  possessoires 
dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

200.  L'action  possessoire,  spécialement  con- 
nue dans  le  langage  de  la  jurisprudence  française 
sous  la  dénomination  de  complainte ^  est  l'action 
qui  a2:)partient  à  celui  qui  a  la  possession  civile 
d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  pour  s'y  faire 
réintégrer  ou  maintenir  contre  celui  qui  vient  le 
trou])ler  dans  sa  jouissance. 

Quatre  conditions  sont  cumulativement  re- 
quises pour  pouvoir  proposer  cette  action. 

Il  faut  1°  être  en  possession  paisible  au  moins 
depuis  un  an,  parce  que  la  saisine  n'est  opérée 
que  par  la  possession  annale. 

11  faut  2°-  que  l'action  soit  ouverte  dans  l'an- 
née du  trouble ,  parce  qu'il  est  nécessaire  que 
la  saisine  n'ait  pas  encore  passé  sur  la  tête  d'un 
autre. 

Il  faut  3"  que  la  possession  ne  soit  point  exercée 
à  titre  précaire,  parce  qu'alors  elle  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  celui  au  nom  duquel  elle  a  été  exer- 
cée (i). 

Il  faut  /["  que  l'héritage  ou  le  droit  au  sujet  du- 
quel on  veut  exercer  ia  complainte,  soit  suscepti- 
ble d'être  acquis  par  la  prescription  ;  attendu  que, 

(i)  Yoy.  sur  ces  trois  conditions  l'art,  z^  du  Code  de pro' 
râînrc. 
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comme  le  dit  M.  Henrion  de  Peiisay,  onne  con- 
roit  pas  comment  la  possession  annale  pourrait 
produire  quelques  droits ,  là  où  la  possession  la 
plus  longue  n'est  comptée  pour  rien. 

L'on  doit  donc  tenir  pour  constant  que,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chose  qui  ne  s'acquiert 
pas  par  la  possession,  la  jouissance  de  cette  chose 
ne  suffit  pas  seule  pour  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire,  parce  qu'alors  on  n'a  point  la  possession 
civile  dont  l'effet  naturel  est  d'opérer  la  prescrip- 
tion. 

Et  réciproquement  toutes  les  fois  que  la  pos- 
session, soit  seule  et  par  elle-même,  soit  par 
concomitance  avec  sa  cause,  soit  par  le  concours 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  exercée, 
doit  opérer  la  prescription,  il  faut  décider  aussi 
qu'il  y  a  lieu  à  l'action  possessoire,  parce  qu'alors 
le  trouble  tend  à  causer  un  tort  réel  à  la  propriété 
du  possesseur ,  en  l'empêchant  de  prescrire. 

201.  Nous  venons  de  dire  que  la  possession 
ne  consiste  pas  seulement  en  fait,  mais  qu'elle  est 
aussi  constitutive  d'un  droit ,  puisque  le  vrai  pos- 
sessoire sert  à  acquérir  les  fruits  et  même  la  pro- 
priété de  la  chose  possédée  :  mais  pour  cela ,  il 
faut  qu'elle  soit  légitime ,  et  ce  n'est  pas  dans  le 
fait  matériel  de  la  jouissance  même  paisible  et 
exempte  de  toute  violence,  mais  bien  dans  la 
cause  morale  ou  civile  de  la  détention  de  la  chose, 
qu'on  doit  rechercher  la  légitimité  qui  produit 
de  tels  effets  au  profit  du  possesseur. 

L'un  des  vices  principaux  qui  s'opposent  à  ce 
que  la  jouissance  de  fait  ou  la  détention  ne  pro- 
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duisc  les  effets  d'une  possession  véritable  dans 
les  mains  du  détenteur,  c'est  le  précaire  qui  a 
lieu,  quand  celui  qui  jouit  ne  détient  la  chose  que 
pour  et  au  nom  d'autrui;  alors  il  n'y  a  point  de 
cause  acquisitive  qui  puisse  être  personnellement 
applicable  à  ce  détenteur ,  et  cela  est  évident , 
puisqu'il  n'est  que  le  représentant  d'un  autre. 

11  en  est  de  même  de  celui  qui  ne  Jouit  que  par 
la  simple  tolérance ,  ou  sous  le  bon  vouloir  seu- 
lement du  propriétaire ,  attendu  qu'une  posses- 
sion qui  peut  nous  être  ôtée  arbitrairement  et 
ad  mitumy  par  un  autre,  ne  saurait  être  un  droit 
pour  nous-mêmes  ;  non  videtur  possessionem  adcp- 
tus  isj  qui  ita  nactus  est  .,  ut  eam  retincre  non 
possit  (i). 

On  voit  par-là  que ,  sous  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  points  de  vue,  le  précaire  est  toujours  ex- 
clusif de  la  légitimité  requise  dans  la  cause  de  la 
possession ,  pour  qu'elle  puisse  opérer  les  effets 
acquisitifs  au  profit  du  détenteur. 

C'est  surtout  en  fait  de  servitudes  discontinues 
qu'on  ne  manque  jamais  d'opf)oser  à  celui  qui 
prétend  en  avoir  la  possession,  qu'au  contraire 
il  n'en  a  joui  que  par  simple  tolérance  ou  iiceniiâ 
familiaritatis  j  et  non  comme  fondé  en  droit  de 
l'exercer,  ou  jw^e  scrvilutis ;  et  qu'ainsi  la  posses- 
sion par  lui  alléguée  se  trouve  de  nature  à  ne 
pouvoir  jiroduire  aucun  droit  :  tel  est  aussi  le 
système  établi  par  notre  Code,  qui,  généralement 
pai'lant  (  G91  ) ,  ne  veut  pas  que  les  pures  servi- 

(i)  L,  22,  fl.  de  acquircnd.  posscss. ,  lib.  4.1,  lit.  2. 
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tildes  discontinues  puissent  s'acquérir  autrement 

que  par  titre. 

Cette  manière  de  repousser  les  prétentions  du 
possesseur  de  la  servitude ,  est  ordinairement  pé- 
remptoire;  mais  il  y  a  aussi  des  cas  où  les  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice  ne  permettent  pas 
de  l'admettre  :  et  sans  entrer  encore  ici  dans  les 
détails  de  tout  ce  que  nous  devons  exposer  plus 
bas ,  nous  dirons  déjà  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
a,  dans  la  cause  du  possessoire,  des  actes  ou  des 
faits  qui  sont  par  eux-mêmes  exclusifs  du  pré- 
caire ,  c'est-à-dire  exclusifs  de  l'esprit  de  simple 
tolérance  ou  de  familiarité,  la  possession  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  exercée  jure 
servUutis,c,t  comme  ayant  la  force  acquisitive  de 
la  prescription. 

202.  11  faut  remarquer  encore  qu'en  fait  de 
servitudes,  le  point  initial  de  la  possession  vrai- 
ment civile,  c'est-à-dire  le  point  duquel  on  doit 
partir  pour  calculer  la  prescription,  est  toujours 
moins  fixe  que  quand  il  s'agit  de  la  possession  du 
fonds  lui-même;  et  cela  tient  à  deux  causes. 

La  première  consiste  en  ce  que,  quand  le  fonds 
de  l'un  est  possédé  par  l'autre,  la  privation  totale 
de  jouissance  que  le  propriétaire  éprouve,  fait 
qu'il  n'est  jamais  présumé  l'ignorer  ;  et  qu'en 
conséquence  on  doit  le  considérer  comme  l'ayant 
connue,  dès  le  moment  même  où  le  tiers  s'est  pu- 
bliquement entremis  dans  son  héritage  :  tandis 
qu'au  contraire  la  même  privation  n'ayant  pas 
lieu  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  prise  ou  de  l'exer- 
cice d'un  droit  d'usage ,  il  est  nécessaire  que  , 
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pour  acquérir  sufTisainment  de  publicité,  la  jouis- 
sance en  ait  été  prolongée  pendant  un  espace  de 
temps  tel  qu'il  ne  soit  plus  possible  d'y  voir  de 
la  clandestinité,  et  qu'on  puisse  dire  que  c'est  au 
vu  et  su  du  propriétaire  qu'elle  a  été  exercée,  ou 
qu'il  n'a  pas  dû  l'ignorer  ;  si  aquam  per  possessio- 
nem  (  fundum  )  Martialis _,  co  sc'ieniej  duxistl;  ser- 
vitiitcnij,  cxemplo  rnmm  immobiiiwn,  tcmpore  quœ- 
sistl  (  1  ) . 

La  seconde  cause  de  différence  qui  existe  entre 
ces  deux  espèces  de  possession ,  pour  en  fixer  le 
j:)oint  initial  et  utile ,  consiste  en  ce  que ,  quand 
il  s'agit  d'un  fonds,  l'on  ne  peut  jamais  dire  que 
le  tiers  possesseur  no  s'y  soit  entremis  que  par 
la  tolérance  du  propriétaire ,  attendu  que  ce  n'est 
j;as  là  une  chose  qu'on  tolère  par  esprit  de  bon 
voisinage  .'tandis  qu'au  contraire,  en  fait  d'usage, 
il  est  possible  qu'il  n'ait  commencé  que  par  quel- 
ques actes  de  tolérance  dont  la  répétition  habi- 
tuelle ait  néanmoins  dû  caractériser  par  la  suite 
une  vraie  possession  civile ,  par  rapport  à  la  con- 
sistance des  émolumens  de  l'usage,  qui  peuvent 
être  d'une  importance  telle ,  qu'il  ne  sera  pas 
permis  de  raisonnablement  présumer  que  ce  ne 
soit  que  par  esprit  de  familiarité  d\\ne  part  et  de 
tolérance  de  l'autre .  qu'on  en  ait  long-temps  con- 
tinué l'exercice. 

205.  Cette  difficulté ,  qui  peut  se  présenter 
dans  la  recherche  du  vrai  point  de  départ  de  la 
possession  civile  d'un  droit  d'usage,  fait  que,  sur 

(i)  L.  2,  cod.  de  sciviuuib.  cl  aqiid,  lib. ,  3  lit.  34. 
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le  possessoire ,  l'usager  doit  conclure  d'une  ma- 
nière qui  s'écarte  de  la  marche  ordinaire. 

Quand  la  complainte  a  lieu ,  à  raison  de  la  pos- 
session d'un  héritage,  il  suffit  de  poser  en  fait 
qu'on  en  a  légalement  joui  pendant  l'an  et  jour 
et  d'en  demander  la  preuve ,  parce  qu'ainsi  la 
saisine  et  suffisamment  fixée. 

En  fait  d'usage  on  ne  pourrait  pas  procéder 
de  même ,  attendu  que  le  point  initial  de  la  pos- 
session civile  n'est  pas  également  certain  ;  car 
on  répondrait  à  l'usager  que  les  faits  de  pos- 
session annale  par  lui  articulés  peuvent  n'être, 
pour  une  fois,  que  des  actes  de  tolérance  qui 
ne  donnent  aucun  droit,  et  que  cependant  le 
possessoire  ne  peut  lui  être  adjugé  qu'autant  qu'il 
serait  fondé  sur  une  cause  certaine  de  possession 
civile. 

L'usager  doit  donc  remonter  plus  haut ,  afin 
d'établir  le  caractère  de  sa  possession  ;  et  pour 
cela,  il  faut  qu'il  demande  à  êlre  reçu  à  prouver 
que  continuellement  depuis  dix  ouvingt,  oumême 
trente  ans,  et  spécialement  depuis  l'an  et  jour  j  il  a 
joui  paisiblement  de  l'usage  dans  lequel  il  de- 
mande sa  maintenue  au  possessoire. 

De  cette  manière  la  demande  tend  à  établir  le 
caractère  même  d'une  vraie  possession  civile. 

204.  Il  ne  résulte  cependant  pas  de  là  que 
le  pétitoire  se  trouve  cumulé  avec  le  possessoire , 
même  dans  le  cas  où  les  conclusions,  ainsi  con- 
çues, remonteraient  à  la  possession  trentenaire; 
car  si  l'on  demande  à  prouver  une  jouissance  aussi 
prolongée ,  ce  n'est  pas  pour  se  faire  immédia- 
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temcnl  adjuger  la  propriété  du  droit,  mais  seu- 
lement iiovu' établir ,  par  une  longue  série  d'actes, 
que  la  possession  de  l'irsager  n'ayant  pu  cln» 
ignorée  par  le  propriétaire,  ni  tolérée  si  long- 
temps à  titre  de  familiarité,  il  faut  Lien  qu'elle 
ait  aequis  les  caractères  d'une  possession  civile 
2)roprement  dite,  et  telle  qu'elle  doit  donner  lieu 
à  la  complainte. 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  cas  d'une  pure  servitude 
discontinue ,  celui  qui  en  revendique  l'usage  peut 
obtenir  sa  maintenue  au  possessoire ,  s'il  est  fondé 
en  titre  (i),  sans  que  cej^endant  la  question  du 
pétitoire  soit  cumulée  avec  le  possessoire,  parce 
qu'alors  le  titre  n'est  produit  que  pour  faire  voir 
que  la  jouissance  a  le  caractère  d'une  possession 
civile,  et  que  le  possessoire  n'est  toujours  adjugé 
que  sans  préjudice  de  la  question  du  fond  à  la- 
quelle on  pourra  revenir,  en  faisant  discuter  le 
mérite  du  titre  dont  les  apparences  ont  pu  suf- 
fire pour  statuer  au  possessoire,  mais  dont  l'en- 
tière appréciation  n'appartient  pas  au  juge  de 
paix  qui  prononce  sur  la  complainte ,  et  qui  ne 
serait  pas  compétent  pour  prononcer  sur  les  vices 
rescisoires  de  l'acte  produit  à  son  audience. 

Par  la  même  raison,  la  preuve  d'une  longue 
suite  de  jouissance  n'est  employée  que  comme 

(i)  Ce  point  de  droit  sur  le  iiosscssoirc  des  servitudes  dis- 
continues exercées  avec  titre,  a  ete  consacre  par  uu  fjrand 
nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  conunc  ou  peut 
le  voir  dans  le  Journal  de  ses  audiences ,  vol.  de  1810,  pnjjc 
4i2;— vol.  de  i8i3,  pag.  287  ;  —  et  vol.  de  1820,  p.  212, 
45Î7  et  4^0« 
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le  litre  propre  à  faire  voir  qu'une  telle  continuité 
de  faits  n'a  pu  rester  si  long-temps  clandestine, 
ni  être  toujours  attribuée  à  la  familiarité  et  à  la 
tolérance ,  et  qu'en  conséquence  la  possession  de 
l'usager  a  suffisamment  acquis  le  caractère  né- 
cessaire pour  servir  de  fondement  à  sa  mainte- 
nue au  posscssoire,  sauf  à  y  revenir  au  pétitoire 
pour  en  apprécier  le  mérite,  quant  au  fonds, 
comme  s'il  s'agissait  de  tout  autre  titre. 

205.  Pour  écarter  tout  ce  qui  doit  être  étran- 
ger à  notre  discussion,  il  faut  encore  que  nous 
disions  ici  quelque  chose  de  l'ancien  droit  cou- 
tumier  touchant  les  usages  dans  les  forêts. 

Il  y  avait  nombre  de  coutumes  qui  ne  vou- 
laient pas  que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  pût 
être  acquis  même  par  la  2)ossession  immémo- 
riale ;  il  fallait,  sous  ces  coutumes,  être  fondé  en 
titre  pour  en  revendiquer  la  jouissance. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  dispositions 
routumières  fussent  fondées  sur  ce  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  est  une  servitude  discon- 
tinue :  ce  serait  donner  dans  une  grande  er- 
reur. Cette  imprescriptibililé  n'avait  pour  fonde- 
ment que  l'ancien  préjugé  qui  répulail  le  seigneur 
propriétaire  optimo  jure  de  tous  les  fonds  renfer- 
més dans  l'enclave  de  sa  seigneurie;  d'où  l'on  ti- 
rait la  conséquence  qu'il  fallait  un  litre  de  con- 
cession de  sa  part,  pour  que  ses  forêts  pussent 
être  légalement  grevées  d'aucuns  droits  d'usage, 
attendu  que  de  telles  concessions  étaient  déjà, 
et  avec  raison ,  considérées  comme  oi^érant  un 
démembrement  dans  la  propriété ,  qui  ne  reste 
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plus  tout  entière  entre  les  mains  du  propriétaire, 
à  la  diffcrencc  des  simples  servitudes ,  comme 
celle  de  passage ,  qui  no  portent  atteinte  qu'à  la 
liberté  du  fonds.  Telle  était ,  comme  l'a  très  bien 
éta])li  un  savant  magistrat  (i),  la  jurisprudence 
du  treizième  siècle  :  or,  il  était  naturel  que,  quand 
on  en  est  venu  plus  tard  à  la  rédaction  des  cou- 
tumes, faite  ou  ordonnée  par  les  seigneurs  eux- 
mêmes  (2),  on  ne  manquât  pas  d'y  consigner, 
en  loi  écrite ,  les  pratiques  qu'ils  avaient  déjà 
fait  prévaloir  à  leur  profit ,  comme  maximes  de 
la  féodalité. 

Une  preuve  bien  démonstrative  que  les  disposi- 
tions coutumières,  suivant  lesquelles  le  droit  d'u- 
sage dans  les  bois  ne  pouvait  être  acquis  que  par 
titre,  n'étaient  pas  fondées  sur  la  comparaison  ou 
l'assimilation  de  ce  droit  avec  les  servitudes  dis- 
continues ,  c'est  que  dans  les  pays  où  les  coutumes 
s'exprimaient  le  j^lus  énergiquement  sur  l'im- 
prescriplibililé  du  droit  d'usage,  on  admettait,  au 
contraire,  et  par  le  temps  ordinaire,  la  prescrip- 
tion acquisitive  des  servitudes  discontinues. 

C'est  ainsi  que,  sous  la  coutume  de  Troyes, 
quoique  l'article  1G8  déclarât  expressément  que 
le  droit  d'usage  ne  pouvait  être  acquis  que  par 
titres  ou  paiement  de  redevances,  néanmoins 
Legrand  (  glos.  2  n"  11  ),  en  son  Commentaire 
sur  l'art.   Gi ,  où  il  est  question  des  servitudes 

(i)  ]M.  ÎIenrion  i>e  Pansey  ,  en  ses  Dissertations  féodales  , 
au  mot  communaux ,  §  6. 

(?)  Voy.  dans  ]M.  Doyen  ,  en  ses  Recherches  et  observations 
sur  les  lois  féodales ,  pag.  52  cl  suiç'. 
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ordinaires,  enseigne  que  tontes  les  servitudes  ru- 
rales, soit  continues  ,  soit  discontinues,  s'acquiè- 
rent par  la  j^rcscription  ordinaire  de  dix  et  vingt 
ans  avec  titre ,  ou  de  trente  ans  sans  titre. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  Bourgogne,  quoique 
suivant  l'article  2 ,  titre  13  de  ia  coutume ,  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  fût  imprescriptible ,  néan- 
itioins  les  auteurs  de  cette  province  (i)  rap- 
portent des  arrêts  nombreux  desquels  il  résulte 
que  les  servitudes  discontinues  s'y  acquéraient 
par  la  prescription  ordinaire ,  et  que  c'était  là  un 
point  de  jurisprudence  constant  au  parlement  de 
Dijon. 

206.  Au  reste ,  pour  mieux  écarter  encore 
tous  les  préjugés  qui  peuvent  rester  de  ces  an- 
ciennes coutumes ,  il  suffit  d'observer  : 

Qu'en  matière  de  possessoire  tout  est  actuel , 
soit  dans  le  fait  de  la  possession ,  soit  dans  le  droit 
qui  la  régit;  en  sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  de  titre 
primordial  auquel  on  doive  remonter  pour  en 
faire  l'application  à  la  cause  des  parties ,  c'est  tou- 
jours d'après  les  lois  existantes  au  temps  de  l'ou- 
verture de  l'action,  qu'en  doit  statuer  sur  leurs 
controverses ,  en  respectant  toutefois  les  droits 
précédemment  acquis  ;  et  qu'ainsi  les  anciennes 
coutumes  qui,  dans  plusieurs  provinces,  n'admet- 
taient j)as  la  prescription  en  fait  d'usage  dans  les 
forêts,  ne  sont  plus  à  considérer  aujourd'hui  sur 

(i)  Yoy.  dans  Taisand  ,  sur  le  titre  i4  àe  ceUe  coutume , 
touchant  la  prescription,  n»  8,  pag.  782;  —  et  clans 
Bannelier,  livre  2 ,  traite  8 ,  §  i,  u"  5  ,  toiu,  2 ,  pag.  148, 
édit.  in-4''. 
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la  question  qui  nous  occupe,  puisqu'elles  sont 
abolies  ;  d'où  résulte  encore  la  conséquence  que 
les  commentateurs  de  ces  coutumes  ne  doivent 
pas  nous  servir  ici  de  guides  ; 

Que  si  le  Code  civil  déclare  (  G3G  )  que  le  droit 
d'usage  dans  les  forêts  est  régi  par  des  lois  parti- 
culières ,  c'est  surtout  à  raison  de  ce  que  les  lois 
forestières,  statuant  sur  la  police  des  bois,  déter- 
minent le  mode  de  jouissance  des  usages  dont  ils 
sont  affectés  ;  " 

Que  néanmoins ,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas,  ces  lois  reconnaissent  le  principe  de  la  pre- 
scriplibilité  des  usages  ;  mais  qu'elles  n'ont  pas 
tracé  les  règles  de  la  prescription ,  parce  qu'elles 
n'avaient  i^oint  à  s'occuper  directement  de  cet 
objet  ; 

Qu'ainsi  c'est  toujours  dans  le  Code  civil  qu'il 
faut  aujourd'hui  rechercher  ces  règles ,  même 
en  ce  qui  touche  aux  droits  d'usage,  puisqu'il  a 
statué ,  de  la  manière  la  plus  générale ,  sur  le 
fait  de  toutes  les  prescriptions ,  et  qu'en  toutes 
les  matières  qu'il  a  réglées ,  les  anciennes  lois  ont 
été  abrogées  par  celle  du  10  germinal  an  12,  ou 
ol  mars  1804. 

207.  Toutes  ces  notions  préliminaires  une 
fois  bien  entendues ,  revenons  à  notre  question. 
Elle  consiste  à  savoir  si  la  possession  du  droit 
d'usage  dans  une  forêt  est  telle  par  sa  nature,  que 
l'usager  soit  admissible  à  demander  sa  maintenue 
au  posscssoire ,  en  offrant  de  prouver  que  de- 
])uh  plusieurs  années,  et  notamment  depuis  l'an 
et  jour,  il  a  continuellement  et  paisiblement  joui 
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de  son  droit  d'usage ,  et  l'a  exercé  avec  une  noto- 
riété tellement  publique ,  que  le  propriétaire  de 
la  forêt  n'a  pas  dû  l'ignorer. 

Bien  certainement  l'usager  sera  recevable  à 
proposer  cette  action ,  si  l'on  peut  soutenir  avec 
raison  que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  la  prescription ,  comme 
si  c'était  un  héritage  ordinaire  :  et  bien  certai- 
nement ,  au  contraire ,  il  sera  inadmissible  à  la 
proposer,  si  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'être 
acquis  par  le  seul  effet  de  la  possession. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  : 
Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  est-il  prescrip- 
tible par  la  seule  possession  ? 

Pour  la  négative,  on  dira  que  le  droit  d'usage 
dont  nous  traitons  est  une  servitude  foncière, 
puisqu'il  consiste  dans  une  charge  imposée  à  la 
forêt  usagère,  pour  l'utilité  d'héritages  apparte- 
nant à  d'autres  maîtres  ;  que  c'est  une  servitude 
discontinue ,  puisqu'elle  a  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercée  ;  que  pour  la  j^rise 
du  bois  des  usagers ,  elle  est  de  même  nature  que 
le  droit  de  pacage  pour  la  nourriture  de  leurs 
bestiaux ,  qui  est  aussi  un  droit  d'usag^e  expres- 
sément classé  par  le  code  (688)  au  rang  des  ser- 
vitudes discontinues  qui ,  aux  termes  de  l'article 
691 ,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres ,  sans 
que  la  possession ,  même  immémoriale ,  suffise 
pour  en  acquérir  le  droit  ;  d'où  il  résulte  qu'étant 
par  lui-même  imprescriptible ,  il  n'est  point 
susceptible  d'une  possession  proprement  dite  qui 
puisse  donner  lieu  aux  actions  possessoires. 
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208.  Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  question  doive  être  ainsi 
négativement  tranchée  dans  tous  les  cas  :  nous 
pensons  au  contraire  qu'il  y  aurait  une  grande 
erreur  à  vouloir  ajipliqucr  cette  solution  à  toutes 
les  espèces. 

La  thèse  que  nous  nous  proposons  de  soutenir 
ici  s'écarte,  à  bien  des  égards,  de  la  doctrine  pro- 
fessée par  les  anciens  auteurs,  ce  qui  pourra 
nous  exposer  •  à  quelques  contradictions  ;  mais 
nous  ne  les  redoutons  point ,  et  nous  osons  es- 
pérer que  ceux  qui ,  examinant  mûrement  la 
question  ,  voudront  la  résoudre  j)lutôt  par  esprit 
de  justice  que  })ar  un  sentiment  de  routine,  se- 
ront parfaitement  d'accord  avec  nous. 

Cette  question  ne  doit  pas  être  uniquement  ré- 
solue par  des  inductions  tirées  des  principes 
généraux  sur  les  servitudes  discontinues ,  attendu 
que ,  parmi  les  droits  que  l'on  peut  avoir  à  exer- 
cer sur  les  fonds  d'autrui ,  il  y  a  des  espèces  tel- 
lement différentes  les  unes  des  autres ,  quant  à 
leur  importance  et  à  la  manière  d'en  jouir,  qu'il 
n'y  aurait  ni  sagesse  ni  justice  à  vouloir  toutes  les 
subordonner  aux  mêmes  règles. 

Ce  n'est  point  à  la  nature  de  la  servitude  con- 
tinue ou  discontinue  qu'on  doit  s'attacher  ici 
pour  savoir  si  elle  est  prescriptible  ou  non,  mais 
à  la  cause  de  la  possession  de  celui  qui  en  jouit 

La  cause  de  cette  possession  est-elle  seulement 
précaire,  comme  n'étant  fondée  que  sur  la  fa- 
miliarité et  la  tolérance,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dans  les  servilvdes  discontinues  ordinaires?  Si 
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cela  est,  il  faut  dire  qu'il  n'}^  a  point  de  prescrip- 
tion à  opposer. 

La  cause  de  cettepossession  est-elle  au  contraire 
fondée  sur  des  actes,  ou  des  faits,  ou  des  circon- 
stances, qui  soient  exclusifs  du  précaire  dont  le 
principe,  en  fait  de  servitudes  pures  et  discon- 
tinues 5  se  trouve  toujours  dans  la  familiarité 
et  la  tolérance  ?  Alors  la  prescription  doit  être 
admise. 

Peur  sortir  de  ce  vague  et  arriver  à  une  solu- 
tion aussi  précise  que  possible,  nous  dirons  que 
les  circonstances  excîvïsives  du  précaire  et  de  la 
clandestinité  dans  la  cause  de  la  possession  du 
droit  d'usage,  peuvent  avoir  lieu  dans  trois  hy- 
pothèses différentes ,  suivant  que  l'usager  serait 
fondé  en  titre,  ou  qu'il  se  serait  passé  entre  lui 
et  le  propriétaire  quelques  faits  dont  on  pourrait 
induire  le  consentement  de  celui-ci,  ou  qu'enfin 
les  émolumens  perçus  par  l'exercice  du  droit  d'u- 
sage seraient  trop  considérables,  pour  qu'on  dût 
croire  que  le  propriétaire  en  aurait  fait  l'aban- 
don, s'il  n'avait  pas  été  dans  l'opinion  qu'ils 
étaient  dus  à  l'usager  en  vertu  de  quelque  titre 
dont  la  perte  ne  doit  pas  préjudicier  à  l'existence 
de  son  droit. 

PÏIET\IIÈRE  HYPOTHÈSE. 

Si  l' usager  est  fonde  en  titre. 

209.  Lorsque  l'usager  est  fondé  en  titre , 
c'est-à-dire  lorsqu'il  a  acquis  de  bonne  foi  son 
droit  d'usage  de  la  pai-t  d'une  personne  qui  n'était 

ï.  IQ 
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2)as  propriétaire  de  la  foret,  ayant  joui  on  vertu 
de  son  titre ,  il  n'y  a  rien  d'équivoque  dans  sa 
possession  :  on  ne  peut  pas  dire  que,  jouissant  en 
vertu  d'un  litre,  il  n'ait  pas  entendu  exercer  un 
véritable  droit  comme  lui  appartenant;  il  faut 
donc  décider  qu'au  moyen  de  la  cause  en  vertu 
de  laquelle  il  en  a  usé ,  la  prescription  a  du 
courir  à  son  profit,  comme  s'i4  s'agissait  de  l'ac- 
quisition du  fonds  lui-même.  Scd  et  discontinuas 
scrvitutcs  quoque  vis  tituli  prœscriptibiles  reddit^ 
ciim  evenit  titulum  ànon  domino liaberi  ( i ).  Legrand 
professe  la  même  doctrine  dans  les  termes  sui- 
vans  :  «  Il  résulte  de  ce  que  dessus ,  dit-il ,  que 
»  si  aucun  a  joui  de  la  servitude  d'usage  et  de 
»  pâturage  pendant  dix  ans  entre  présens  et 
»  vingt  ans  avec  titre,  soit  d'achat,  legs,  dona- 
j>  tion  ou  autrement,  il  ne  sera  plus  besoin  de 
»  s'informer  si  celui  qui  a  joui  j^cudant  ledit  es- 
»  pace  de  temps  a  payé  quelques  redevances  ou 
»  non ,  la  prescription  étant  pleinement  acquise 
»  par  ledit  temps  (2).  » 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  la  série  de 
tous  les  auteurs  qui  s'en  sont  occupés ,  et  qui  tous 
décident  que  les  servitudes,  même  discontinues, 
deviennent  prescriptibles  lorsqu'elles  sont  possé- 
dées avec  litres  consentis  à  non  domino  (3) . 

(i)  Dargentek;  sur  l'art.  271  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
glossa  2  ,  n*  14. 

(2)  Legrand,  sur  la  Coutume  de  Troycs ,  art  168,  glose  5, 

(3)  Voy.  dans  Sotomayor,  quœst.  de  usufructu,  cap.  68, 
n'*9;  —  dans  Covabruvus,  variarum  résolut.,  lib.  i,  cap. 
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Ce  n'est  donc  pas  à  la  qualité  de  la  serTÎtiidc 
qu'il  faut  s'attacher ,  mais  bien  à  la  cause  de  la 
possession ,  pour  décider  du  mérite  du  possessoire 
en  cette  matière. 

SECONDE  HYPOTHÈSE. 

S'il  s'est  passé  _,  entre  l'usager  et  le  propriétaire , 
des  faits  dont  on  doive  induire  la  reconnaissance 
du  droit  de  la  part  de  celui-ci. 

2 10.  1°  Lorsque  l'usager  rapporte  la  preuve 
qu'il  a  payé  une  redevance  pour  l'exercice  de  sou 
droit  d'usage  ,  il  doit  avoir  l'action  en  complainte 
pour  se  faire  maintenir  dans  sa  possession,  puis- 
qu'au  moyen  de  cette  circonstance  la  possession  , 
ainsi  exercée ,  l'aurait  mis  en  voie  de  prescrire. 
«  Si  cependant,  ditDunod,  l'on  payait  quelques 
»  redevances  pour  user  de  la  servitude,  elle  s'ac- 
»  querrait  par  le  temps  ordinaire ,  quoiqu'elle 
•»  fût  discontinue,  parce  que  l'on  induirait  de 
»  cette  redevance  le  consentement  tacite  de  celui 
»  qui  la  recevrait.  L'on  présumerait  même  une 
»  convention  (i).  » 

17,  n''  11;  —  dans  Gomèse , -van'orKm  résolut.,  cap.  i5  , 
n°  27,  versiculo  advertendcm  tamen; —  dans  Ctepola  , 
tractalu  2,  de  servit,  rustic.  prced. ,  cap.  22,  n°  19  ;  —  dans 
Chasseneux,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  rubrica  i3  , 
verb.  csAiGE  de  bois  ,  n°  25, —  Dooû,  Traite  des  Pres- 
criptions, p.  375. 

(i)  Traité  des  Prescriptions ,  part.  3,  cliap.  6,  pag.  292; 
—  voyez  aussi  dans  Guipape  ,  et  son  annolaleuv  Fekiuer  , 
quest.  573. 
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211.  2"  On  doit ,  à  ])\us  forte  raison ,  décider 
que  l'usager  est  en  voie  de  prescrire,  et  qu'en 
conséquence  il  a  le  droit  d'intenter  la  complainte 
lorsqu'il  se  présente  avec  des  actes  constant  qu'il 
a  reçu  précédemment  la  délivrance  de  son  chauf- 
fage de  la  part  du  propriétaire,  ou  qu'il  en  a 
obtenu  de  faire  déclarer  les  coupes  de  sa  forêt 
défensables  pour  en  livrer  l'entrée  aux  bestiaux 
de  l'usager.  Alors  celui-ci  peut  bien  dire  que  sa 
possession  est  légitime,  suivant  la  règle  portant 
que  légitimé  possidet  qui  causam  liabet  à  domino  :  et 
c'est  bien  là  le  cas  de  dire  avec  le  jurisconsulte 
romain^  Pub liciajia  datur  in  scrvitutlbus pcr  tradi^ 
tioncm  constltutis  (i). 

212.  o°  Enfin  d'après  le  sentiment  de  tous 
les  auteurs,  la  prescription  d'une  servitude  dis- 
continue quelconque,  aWcii  à  die  contradictionis  _, 
et  cette  térité  a  été  aussi  consacrée  en  principe 
par  l'article  2238  du  Code,  d'où  il  est  nécessaire 
de  conclure  encore  que  l'usager  qui  se  trouve 
dans  ce  cas ,  doit  avoir  le  droit  d'intenter  la 
complainte  pour  se  faire  maintenir  dans  sa  j)os- 
session  (a). 

Ce  n'est  donc  qu'à  la  cause  de  la  possession  , 

(i)  L.  II,  §  I,  ff.  (le  Pivblicianà  in  rem  act. ,  lib.  6, 
lit.  ?.. 

{■i)  L'art.  2C>.38  du  Code  décide  bien  que  ceux  qui  pos- 
sèdent pour  autrui  ne  peuvent  prescrire  la  propriété ,  ù 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  interversion  de  titre;  mais  l'article 
691  admet-il  la  prescription  d'une  servitude  discontinue, 
à  die  contradictionis  ? —  V.  sur  cette  question  mes  observa- 
tions à  la  suite  du  chap.  xu ,  quest.  3 ,  in  fine.  C. 
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et  non  pas  à  la  qualité  de  la  servitude,  qu'on 
doit  s'attacher  pour  statuer  sur  le  mérite  du  pos- 
sessoire,  puisque,  dans  tous  les  cas  dont  on  vient 
de  parler,  le  droit  d'usage  ne  change  pas  de  na- 
ture, et  n'est  toujours  ni  plus  ni  moins  servitude 
discontinue, 

TROISIÈME  HYPOTHÈSE. 

Si  ks  ânolumens  du  droit  d'usage   sont  considé- 
rables. 

215.  La  somme  des  émolumens  que  l'usager 
perçoit  dans  la  forêt  usagère  est  aussi  au  rang  des 
circonstances  exclusives  du  précaire  qui  résulte 
de  la  familiarité  et  de  la  tolérance. 

En  effet ,  s'il  entre  dans  l'esprit  de  concorde  et 
de  bon  voisinage  de  laisser  aux  aisances  des  autres 
les  choses. qui  ne  sont  en  elles-mêmes  que  d'un  vil 
prix,  il  n'est  pas  également  conforme  à  l'ordre 
moral  de  leur  faire  ra]3andon  des  émolumens  qui 
sont  d'une  valeur  considérable  pour  nous-mêmes  : 
loin  qu'une  pareille  abnégation  doive  être  présu- 
mée ,  c'est  qu'au  contraire  les  lois  veulent  qu'on 
en  repousse  l'idée  comme  si  elle  ne  pouvait  être 
conçue  que  par  un  homme  qui  voudrait  marcher 
à  tête  renversée;  ncmo  ita  resupiiius  estj  ut  facile 
suas pecunias  jactetj  et  indebitas  effundat  (i);  d'où 
il  résulte  que,  toutes  les  fois  qu'un  droit  d'usage 
emporte  la  perception  d'émolumens  d'une  valeur 

(i)  L.  25,  in  med.,  princip.  fF.  de  probat.  cl  prasiimp. , 
lib.  22, tit,  3, 
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considérable,  on  ne  peut  jDas  dire  qu'il  ne  soit 
exercé  que  par  un  esprit  de  j)ure  familiarité  et 
de  tolérance  qui  ne  produit  pas  de  droit;  mais 
qu'on  doit  décider,  au  contraire,  que  le  pro- 
priétaire n'a  pu  l'ainsi  souffrir  que  dans  la  con- 
viction où  il  était  que  l'usager  avait  le  droit  d'en 
jouir,  et  qu'après  l'avoir  ainsi  consenti  durant  le 
temps  nécessaire  à  la  iDrescription ,  il  ne  lui  est 
plus  possible  de  revenir  contre. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  la  vaine  pâture 
seulement,  dans  une  forêt  défensable,  il  sera  na- 
turel de  n'y  voir  que  des  actes  de  simple  familia- 
rité, exercés  précairement  et  sous  le  bon  vouloir 
du  propriétaire  qui  n'avait  pas  d'intérêt  réel  à  s'y 
opposer  ;  mais  qu'il  s'agisse ,  au  contraire ,  d'une 
prise  considérable  de  bois  taillis  ou  futaies  an- 
nuellement faite  par  l'usager  dans  la  forêt  d'un 
autre  ,  il  n'y  a  aucun  homme  raisonnable  qui 
oserait  dire ,  de  même ,  qu'on  ne  doit  voir  encore 
là  que  des  actes  de  simple  familiarité,  exercés  par 
l'usager  et  bénévolement  soufferts  par  le  proprié- 
taire, parce  qu'on  ne  pourrait  suj)poser,  ni  tant 
de  licence  d'une  part,  ni  autant  d'abandon  de 
l'autre,  si  les  parties  intéressées  n'avaient  ])as  eu 
l'oj^inion  que  la  forêt  fut  grevée  d'un  tel  droit 
d'usage  en  vertu  de  quelques  titres  qui  se  sont 
égarés,  si  on  ne  les  reproduit  pas. 

214.     Le  droit  d'usufruit  est  aussi  un  droit  de 
servitude ,  comme  nous  l'avons  établi  ailleurs  (  i  )  ; 

(i)  Voy.  sous  les  n°'  3,  67, 1940  et  1942 ,  de  mon  Traite 
d'usufruit. 
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et  si  l'on  veut  signaler  son  espèce  par  des  induc- 
tions tirées  du  Code  sur  la  distinction  des  servi- 
tudes continues  et  discontinues  ,  il  faudra  le  com- 
prendre dans  cette  dernière  classe,  puisqu'il  a 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercé. 
Et  en  appliquant  à  la  cause  de  l'usufruitier  l'argu- 
mentation générale  que  l'on  propose  dans  celle  de 
l'usager ,  l'on  pourrait  également  dire  :  Le  droit 
d'usufruit  est  une  servitude  discontinue;  or,  en 
fait  de  servitudes  discontinues,  la  seule  jouissance 
ne  suffît  pas  pour  donner  lieu  à  la  complainte  au 
possessoire  ;  donc  cette  action  n'est  pas  admissible 
de  la  part  de  l'usufruitier. 

CejDcndant  il  est  certain  que  l'usufruitier  n'est 
pas  privé  du  secours  des  actions  possessoirespour 
se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  jouissance; 
et  c'est  là  une  vérité  que  nous  avons  amplement 
démontrée  (i)  :  donc  cette  argumentation  est 
fausse  dans  sa  généralité. 

21o.  L'exemple  de  l'usufruitier  n'est  pas  le 
seul  que  nous  puissions  citer.  Supposons  que 
2:)ar  un  acte  d'aménagement  qu'on  ne  reproduit 
pas ,  acte  qui  peut  être  égaré  ou  perdu  de  mille 
manières ,  ou  même  soustrait  par  une  partie 
adverse ,  des  usagers  aient  reçu  une  portion  de 
forêt  pour  en  jouir  intégralement ,  sous  la  con- 
dition qu'ils  n'exerceraient  plus  à  l'avenir  leur 
usage  dans  le  surplus  du  fonds  ;  que  ces  usagers , 
ayant  à  leur  disposition  la  superficie  entière  de 
cette  portion  de  bois ,  y  aient  établi  des  coupes 

(0  Voy.  Traité  d'usufruit,  sous  le  n"  1259. 
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régli^cs  pour  leur  usage  et  en  aient  joui  plus  ou 
moins  long-temps,  certes  on  ne  leur  refusera  pas 
l'action  en  complainte  pour  se  faire  maintenir 
dans  leur  jouissance  et  possession  :  tactur  ilaqiie 
p'Œtor  cumqui  super ficicm  petiit  vcluti  un  possidetis 
intcrdkio  ;  ncfjiie  exigit  ab  co  qaam  causam  possl- 
dcndi  liabeat  (i).  Cependant  il  est  cerlain  que  la 
constitution  d'aménagement  ne  change  point  la 
condition  des  usagers  (2)  ;  d'où  il  résulte  que  le 
propriétaire,  produisant  un  titre  plus  ancien, 
pourrait  toujours  leur  dire  :  Vous  n'avez  qu'un 
droit  d'usage  dans  la  forêt  d'autrui  ;  or  le  droit 
d'usage  dans  les  forêts  n'est  qu'une  servitude  dis- 
continue qui  ne  peut  donner  lieu  aux  actions  pos- 
sessoircs ,  donc  vous  ne  les  avez  pas. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  (  n°  164  ) ,  que 
c'est  l'usager  qui  doit  cire  servi  le  premier;  qu'il 
est  possible  que  pour  satisfaire  à  ses  besoins  il 
absorbe  la  plus  grande  partie  du  produit  de  la 
forêt ,  et  qu'il  n'en  reste  que  peu  pour  le  pro- 
priélaire;  nous  avons  vu  même  que  le  président 
Bouhier  (3)  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  par  lequel  des  usagers  furent  maintenus  au 
droit  d'usage  qui  leur  appartenait  dans  les  bois  du 
seigneur  d'Essanlay,  avec  défense  à  celui-ci  d'y 
emboucher  plus  de  huit  porcs  et  de  dégrader 
cette  forêt,  et  que  néanmoins,  ayant  égard  à  son 

(i)  L.  I,  §  2 ,  f/(.'  supcrficicbus ,  If.  lib.  4-2 1  tit.  18. 

(2)  Cette  proposition  sera  démontre'e  au  lit.  III,  en  trai- 
tant de  l'amcnagcf)tcnt. 

(3)  Obscîvalhiis  sur  la  conlnjup  de  Bourgogne,  cb.  G2 , 
n«86. 
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droit  de  propriété,  il  lui  fut  permis  de  prendre 
dans  cette  forêt  des  bois  pour  les  réj)arations  né- 
cessaires à  son  château  d'Essanlay  seulement,  et 
sans  en  abuser. 

Certes,  dans  toutes  les  hypothèses  semblables, 
des  usagers  qui  perçoivent  la  presque  totalité  ou 
une  grande  partie  des  produits  du  fonds,  doivent 
avoir  les  avantages  du  possessoire,  qui  nécessaire- 
ment est  attaché  à  une  jouissance  aussi  patente; 
cependant  on  pourrait  toujours  répéter  la  même 
argumentation,  et  leur  dire  :  \ous  n'êtes  qu'u- 
sagers dans  la  forêt  d'autrui ,  et  le  droit  d'usage 
n'est  qu'une  servitude  discontinue  :  or  le  posses- 
soire n'a  pas  lieu  en  fait  de  servitudes  disconti- 
nues ;  donc  vous  n'en  avez  pas  les  actions. 

Cet  argument,  pris  dans  sa  généralité,  n'est 
donc  qu'un  pur  sophisme,  puisqu'il  prouve  trop. 

216.  Au  reste,  il  ne  nous  suffirait  pas  de  l'a- 
voir rétorqué  ;  il  faut  encore  démontrer  en  quoi 
il  pèche.  Le  vice  de  ce  syllogisme  est  dans  sa  mi- 
neure, et  il  consiste  en  ce  qu'on  n'y  attribue  au 
droit  d'usage  dans  les  forêts  que  la  nature  d'une 
pure  servitude  discontinue,  tandis  qu'il  en  est 
tout  autrement,  puisque  l'usager  participe  à  la 
jouissance  du  fonds  dont  il  emporte  une  partie 
des  fruits,  et  qu'il  a  aussi  le  droit  de  participer 
à  la  propriété  par  l'action  en  cantonnement, 
choses  qui,  sous  aucun  rapport,  n'aj)partiennent 
aux  pures  servitudes  discontinues. 

Ainsi,  en  reprenant  la  même  forme  d'argu- 
mentation, nous  pouvons  dire  au  contraire  : 

Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  n'est  pas  une 
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pure  servitude  discontinue  :  or,  le  Code  n'exclut 
de  la  complainte  que  ceux»  qui  prétendent  à  la 
jouissance  de  servitudes  purement  discontinues; 
donc  il  n'en  exclut  pas  les  usagers  dans  les 
forêts. 

Lorsque  le  Code  dit  que  les  servitudes  discon- 
tinues ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre ,  il  ne 
parle  que  des  droits  qui,  dans  leur  espèce,  ne 
sont  que  de  pures  servitudes,  puisqu'il  ne  statue 
que  sur  le  fait  des  servitudes  :  or,  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  est  un  droit  mixte  qui  comprend 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  servitude  ; 
donc  il  n'est  pas  permis  d'argumenter  entière- 
ment d'une  espèce  à  l'autre. 

Certes  celui  qui  ne  jouit  que  d'un  droit  de 
passage  à  travers  une  forêt  et  qui  n'y  a  que  le 
pied-levé,  ne  peut  pas  prétendre  à  être  revêtu 
d'une  possession  ayant  identiquement  le  même 
caractère  que  celle  de  l'usager  qui  non-seulement 
va  et  vient  dans  la  forêt,  mais  qui  coupe  et  per- 
çoit à  son  profit  une  j)artie  considérable  des  bois 
qu'elle  produit;  donc  la  jouissance  du  droit  de 
celui-ci  ne  doit  pas  être  exactement  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celles  du  droit  prétendu  par 
l'autre. 

217.  Sans  doute  la  possession  de  l'usager 
dans  une  forêt  peut  être  affectée  de  vices  qui  s'op- 
posent à  l'admission  du  possessoire  et  de  la  pres- 
cription du  droit  d'usage,  comme  la  possession 
d'un  fonds  peut  elle-même  être  affectée  de  vices 
qui  s'opposent  à  la  prescription  de  la  propriété; 
mais  ce  n'est  pas  encore  là  l'idée  qui  nous  occupe 
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ici  :  ces  vices  seront  ci-après  le  sujet  de  notre 
examen.   Quant  à  présent,   nous  voulons  seule- 
ment dire  qu'il  y  a,  sur  le  fait  de  la  possession, 
une  différence  totale  entre  la  cause  de  celui  qui 
n'exerce  qu'une  pure  servitude  de  passage ,  par 
exemple,  et  celle  de  celui  qui  perçoit  une  quan- 
tité notable  du  bois  produit  par  la  forêt;  que  si 
celui  qui  n'a  qu'un  simple  droit  de  jDassage ,  ne 
peut  revendiquer  la  qualité  de  possesseur  régu- 
lier, ce  n'est  pas  seulement  par  rapport  à  la  dis- 
continuité de  l'usage  de  la  servitude,  mais  surtout 
par  la  raison  qu'il  ne  participe  à  aucun  des  émo- 
himens  dont  la  perception  est  l'effet  immédiat 
et  nécessaire  de  la  vraie  possession;  qu'au  con- 
traire celui  qui  perçoit  en  tout  ou  en  partie  les 
fruits  d'un  fonds,  doit,  suivant  les  circonstances, 
avoir  la  qualité  d'un  véritable  possesseur  ou  co- 
possesseur,  puisqu'il  a  les  avantages  attachés  à 
cette  qualité. 

218.  Pour  chercher  à  être  le  plus  précis  pos- 
sible, et  bien  donner  à  entendre  toutes  nos  idées 
sur  cet  important  sujet,  nous  allons  les  énoncer 
dans  les  propositions  suivantes  : 

En  ihèsc  gcnéralcj  les  usagers  dans  les  bois  doivent 
avoir  les  avantages  du  possessoirCj,  et  de  la  prescrip- 
tion acquisitive  du  droit  d'usage. 

Cette  règle  doit  néanmoins  recevoir  exception  dans 
les  cas  où  les  émolumens  peixus^  dans  la  forêt  j,  sont 
assez  peu  considérables^^  pour  que  la  pratique  de  l'u- 
sager ne  doive  être  attribuée  qu'à  la  familiarité  et  à 
la  tolérance. 
Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  ici  de  ces 
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cas  d'exception  ;  ce  n'est  que  quand  nous  en  se- 
rons à  l'application  du  principe  général ,  que 
nous  aurons  soin  de  les  signaler  autant  que  pos- 
sible. 

Nous  ne  nous  occupons  pns  encore  non  plus  de 
la  durée  nécessaire  à  la  possession  pour  2:)OUVoir 
prescrire;  c'est  là  une  question  secondaire  qui 
trouvera  sa  place  dans  la  suite. 

Quant  à  i^réscnt,  ce  n'est  que  le  principe  gé- 
néral énoncé  dans  ces  propositions,  que  nous 
avons  en  vue  d'éta])lir  par  les  discussions  sui- 
vantes, en  procédant  avec  autant  de  méthode 
qu'il  nous  sera  possible. 

OBSERVATIONS. 

219.  Qu'il  me  soit  permis  d'interrompre  ici  la  tliscus- 
sion  de  l'auteur,  afin  d'examiner  la  question  importante 
qu'il  vient  de  soulever  (  n°  20g),  celle  de  savoir  si  les  ser- 
vitudes discontinues  et  le  droit  d'usage  en  particulier  peuvent 
être  acquis  par  prescription  ,  lorsque  la  possession  est  jointe 
à  un  litre  c'manant  à  non  domino. 

Cette  question  cjui  est  fort  controverse'e  me'rite  quelques 
dcveloppemens  ;  elle  peut  être  envisapjée  sous  le  double 
rapport  du  possessoire  et  du  pétitoirc. 

220.  En  ce  qui  concerne  l'action  possessoire,  si  la  pos- 
session d'une  servitude  discontinue  ne  peut,  en  thèse  géné- 
rale ,  donner  lieu  à  la  complainte,  il  en  est  autrement, 
lorsque  cette  possession  est  appuyée  de  titre ,  ainsi  que  l'ont 
décidé  une  foule  d'arrêts  de  cassation  (i). 

(i)  V.  les  conclusions  et  ancts,  à  la  date  des  a}  et  26  juillet  1810, 
rapportes  dans  les  Questions  de  droit,  V  servitude ,  §  5  et  6  5  — V. 
aussi  les  arrêts  des  a  mars  et  i^  mai  1820,  'j  janvier  1829,  3o  mars 
i85o  et  (j  mai  i.S.îi  ,  D.  pag.  212  et  4"'7  de  1.S20,  99  de  1829,  190  de 
i83o,  et  95  de  iS33.  '—Dans  Tcspècc  de  l'nn  de  ces  arrêts,  celui  du  17 
mai  1830,  pag.  457,  il  s'agissait  mcrae  d'un  droit  d'usage 
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Et  la  maintenue  au  possessoire  peut  avoir  lieu  non- 
seulement  en  vertu  d'un  titre  invincible,  mais  sur  un  titre 
apparent  et  contestable,  parce  que  si  le  juge  du  posses- 
soire doit  consulter  le  titre  ,  ce  n'est  point  pour  en  apprécier 
la  teneur,  comme  s'il  s'agissait  de  statuer  définitivement 
sur  l'objet  litigieux  :  le  juge  du  possessoire  ne  doit  s'en- 
quérir du  titre  qu'afin  d'éclairer  la  possession,  d'en  fixer 
le  caractère  civil  et  non  précaire.  Si  donc  le  demandeur  en 
complainte  était  muni  d'un  titre  de  concession  de  servitude 
émanant  d'un  individu  qui  serait  réputé  propriétaire  du 
fonds  asservi,  quoiqu'il  ne  le  fut  pas  réellement,  un 
pareil  titre  pourrait  suffire,  en  certains  cas,  pour  légiti- 
mer l'action  en  complainte. 

221.  Mais  ce  titre  sera-t-il  suiTisant  pour  donner  lieu 
à  la  prescription?  et  en  cas  d'afllimative,  quelle  devra  être 
la  durée  de  la  possession  pour  prescrire  ?  ^v  oilù  le  point  de 
la  difficulté. 

Chacun  sait  que,  les  lois  romaines  admettant  pour  toutes 
les  servitudes  la  possession  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre 
et  bonne  foi,  la  jurisprudence  des  pavs  de  droit  écrit  avait 
cru  devoir  y  déroger,  en  exigeant  la  possession  immémo- 
riale pour  les  servitudes  discontinues.  D'où  s'est  élevé  la 
question  de  savoir  si  cette  possession  ne  devait  pas  être 
abrégée,  en  cas  de  titre  provenant  à  non  domino. 

Dunod  a  soutenu  la  négative,  dans  le  chapitre  6 ,  part.  3, 
de  la  prescription  des  servitudes ,  où  il  établit  que  ,  la  pos- 
session immémoriale  est  requise  pour  les  droits  de  parcours 
et  de  prendre  bois  dans  les  forcis  d' autrui ,  de  même  que  pour 
les  autres  servitudes  discontinues.  «  Si,  dit-il,  pag.  291, 
»  l'on  produit  un  titre,  mais  qui  ne  vienne  pas  du  maître 
»  du  fonds  que  l'on  prétend  assujettir,  et  que  l'on  ait  joui 
»  à  son  égard,  prescrira-t-on  par  le  temps  ordinaire  à  la 
»  faveur  de  ce  titre  ?  Presque  tous  les  docteurs  soutiennent 
»  l'opinion  affirmative.  Je  ne  vois  cependant  pas  qu'elle 
»  soit  suivie  parmi  nous,  et  je  crois  que  c'est  parce  que 
j)  la  possession  immémoriale  que  nous  désirons  pour  les 
»  servitudes  discontinues,  ne  peut  être  suppléée  que  par 
»>  uu  titre  capable  de  les  constituer;  que  le  tiue  qui  vient 
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>)  à  non  domino,  ne  peut  avoir  cet  effet,  puisqu'on  ne  le 
»  donne  pas  à  la  possession  de  trente  et  quarante  ans  ;  que 
»  ce  n'est  pas  tant  par  la  prescription  que  le  temps  im- 
»  mémorial  acquiert  les  servitudes  discontinues,  que  par 
»  une  constitution  du  droit,  etc.   » 

II  est  vrai  qu'à  l'endroit  qui  vient  d'être  cite',  à  la  note 
pag.  291  ,  Dunod  en  traitant  des%fhoits  seigneuriaux,  (qui, 
selon  lui,  tiennent  de  la  nature  des  serciludes  discontinues) , 
paraît  liésiter  sur  le  point  de  savoir,  si  la  prescription  or- 
dinaire avec  titre  et  bonne  foi  suffisait  pour  l'elalilisse- 
ment  de  ces  droits.  <<  On  ne  les  acquiert  ordinairement , 
»  dit-il,  que  par  la  possession  immémoriale.  Plusieurs 
»  estiment  cependant  qu'ils  peuvent  être  acquis  par  le 
»  temps  ordinaire,  avec  un  titre,  quoiqu'il  ne  vienne  pas 
«  de  ceux  sur  lesquels  ces  droits  sont  constitues  lorsqu'il 
»  y  a  bonne  foi  ;  ce  que  je  crois  soutcnablc  c|uand  l'usage 
»  du  droit  a  été  continuel.  »  Mais  cette  opinion  dubitative 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  seigneuriaux  dont  l'usage 
sei-ait  continuel,  ne  détruit  pas  ce  que  l'auteur  a  dit  plus 
haut,  en  traitant  des  droits  d'usage  et  autres  servitudes 
discontinues. 

Dans  les  pays  coutumiers  où  avait  lieu  la  maxime,  nulle 
sen>itude  sans  titre ,  la  prescription  ne'anmoins  était  admise 
s'il  y  avait  titre  et  bonne  foi.  «  Si ,  dit  Potliier,  le  posses- 
»  seur  de  l'héritage  voisin  qui  passait  pour  en  être  le  pro- 
j)  priétaire  sans  l'être  effectivement,  m'a  accorde'  sur  cet 
»  héritage  un  droit  de  servitude,  ce  possesseur  n'ayant  pu 
»  me  donner  un  droit  dans  une  chose  dans  laquelle  il  n'en 
>>  avait  pas  lui-même,  je  n'en  acquiers  aucun;  mais  j'ac- 
>>  quiers  au  moins  causam  usucapiendi  :  car,  si  en  vertu  de 
»  ce  titre,  j'use  pendant  trente  ans  du  droit  de  servitude, 
>>  f  acquerrai  le  droit  par  prescription.  Ma  possession  n'est 
»  pas,  en  ce  cas,  destituée  de  titre  ,  puisque  je  possède  en 
»  vertu  d'un  titre  d'acquisition,  ab  eo  quem  hona  fuie  cre- 
>>  debam  dominum  csscj  et  ma  possession  ne  peut  passer  ' 
»  pour  une  tolérance ,  puisque  j'use  du  droit  de  servitude 
>•  en  ce  cas,  tanquam  Juste  existimans  me  jus  sei'pitulis  ha- 
»  berc,  » 
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Et  si  cet  auteur  exige  la  prescription  de  trente  ans ,  c'est 
parce  que  la  coutume  d'Orléans,  sur  laquelle  il  e'crivait, 
n'admettait  que  cette  prescription  pour  acquérir  contre 
les  particuliers.  Ferrières,  sur  l'article  186,  de  la  coutume 
de  Paris,  glose  i ,  n°  8,  et  plusieurs  autres,  regardent  comme 
suffisante  ,  à  l'égard  des  servitudes  ,  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  que  l'article  ii3  de  cette  coutume  admettait 
pour  acquérir  la  propriété  lorsqu'il  y  a  titre  et  bonne  foi. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Legrand  sur  la  coutume  de 
Troyes,  auteur  qui,  au  surplus,  n'est  pas  bien  d'accord 
avec  lui-même  sur  la  question  dont  il  s'agit  (i). 

222.  Yoyons  maintenant  comment  la  question  peut 
être  décidée  d'après  le  Code.  Ici  les  nouveaux  auteurs  ne 
sont  pas  plus  d'accord  que  les  anciens. 

M.  de  Malleville,  sur  l'article  691,  prétend  que,  nonob- 
stant la  prohibition  de  cet  article,  la  possession  avec  titre 
et  bonne  foi  d'une  servitude  discontinue  peut  donner  lieu 
à  la  prescription;  mais  sur  la  question  de  savoir  quelle 
devra  être ,  en  ce  cas ,  la  durée  de  la  possession ,  il  n'ose 
affirmer  que  celle  de  dix  et  vingt  ans  serait  suffisante. 

ÎM.  Toulier,  droit  cwil ,  tom.  3,  n"  63o,  admettant  aussi 
la  prescription ,  exige  ,  lui ,  une  possession  de  trente  ans. 

IM.  Delvincourt,  tom.  1,  pag.  671,  et  M.  Duranton , 
tom.  5  ,  pag.  6o3  ,  partagent  l'opinion  de  ces  deux  auteurs 
pour  le  principe  ;  mais,  se  fondant  sur  l'article  2265  du 
Code ,  ils  pensent  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
suffit,  opinion  qui ,  si  elle  n'est  pas  fondée,  paraît  plus  con- 
séquente que  celle  de  M.  Toulier,  laquelle  ne  repose  sur 
aucune  base. 

En6n ,  M.  Pardessus,  loin  d'adopter  le  sentiment  d'aucun 
de  ces  auteurs,  décide  clairement,  que  les  servitudes  discon- 
tinues ne  peuvent  plus  être  aujourd'hui  établies  qu'en  vertu 
d'un  titre  émanant  du  propriétaire  du  fonds  que  l'on  veut 
asservir,  tout  autre  titre  joint  à  la  possession  ,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  ,  est  insignifiant  (2). 

(i)  V.  ce  que  dit  cet  auteur  sur  l'article  61,  glose  G  n°  8. 
(2)  Traité  des  semtudesj  n''  2(j8.  —  Voyez  aussi  la  note  F  pag.  55o. 
(le  la  r^  tdition. 
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Dans  mon  Commentaire  sur  le  Code  forestier,  tou\.  II, 
pa{^.  28?. ,  l'opinion  de  IM.  Pardessus  m'avait  paru  la  mieux 
fondée,  et  après  de  nouvelles  réflexions  je  crois  devoir  y 
persister. 

L'article  2205  du  Code  civil,  qui  a  établi  pour  toute',  la 
France  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  lorsque  la  jouis- 
sance est  accompagnée  de  titre  et  bonne  foi  ,  n'est  appli- 
cable qu'aux  actes  translatifs  de  propriété  et  non  point  à  la 
concession  isolée  d'une  servitude.  L'article  2264  décidant 
que,  «  les  rèjjles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que 
»  ceux  mentionnés  dans  le  présent  litre ,  sont  expliqués 
»  dans  les  litres  qid  leur  sont  propres ,  »  c'est  dans  le  titre 
des  servitudes  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question. 
Or,  les  articles  688,  690,  691  et  ôgS  sont  on  ne  peut  pas 
plus  formels.  D'après  l'article  690,  les  servitudes  continues 
et  apparentes  peuvent  être  établies  par  la  possession  de  trente 
ans  ^  quant  aux  servitudes  discontinues,  l'article  691  exige 
un  titre,  en  rejetant  pour  l'avenir  la  possession  même  im- 
mémoriale; et  l'art.  688  range  dans  la  classe  des  servi- 
tudes discontinues  le  droit  de  pacage  auquel  tous  les  au- 
teurs appliquent  les  mêmes  règles  qu'à  l'usage, 

On  prétendrait  en  vain,  que  par  le  mot  titre,  la  loi  a  en- 
tendu parler  d'un  titre  quelconque.  Les  termes  de  l'ar- 
ticle 695  résistent  à  cette  idée  ;  cet  article  veut  que  le  titre 
constitutif  ou  récognitif  émane  du  propriétaire  du  fonds 
asservi.  Il  n'y  a  donc  que  ce  titre  qui  puisse  légitimer  l'ac- 
quisition d'une  servitude  discontinue. 

Mais ,  dira-t-on  ,  vous  convenez  que  la  possession  annale 
jointe  au  titre  provenant  à  non  domino  peut ,  en  certains 
cas,  donner  lieu  ù  l'interdit  possessoire  :  Pourquoi  cette 
possession,  qui  est  utile  et  n'a  rien  de  précaire,  ne  servirait- 
elle  pas  à  l'acquisition  du  droit,  si  elle  est  continuée  pen- 
dant le  temps  suflisant  pour  prescrire  ? 

A  cette  objection  qui  paraît  spécieuse,  je  réponds  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  la  possession  d'une  servitude  avec 
celle  d'un  fonds.  Il  existe,  à  cet  égard  ,  une  très  grande  dif- 
férence entre  l'action  pétitoire-négatoire  et  la  demande  en 
revendication  d'un  immeuble  :  l'eftet  de  la  possession ,  en 
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ce  dernier  cas,  est  de  produire  un  avantage  qui  n'existe 
pas  en  matière  de  servitude. 

Dans  l'action  en  revendication  de  l'immeuble,  le  défen- 
deur qui  possède  est  réputé  propriétaire  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  n'ayant  rien  à  prouver,  il  peut  se  borner  ù  dire, 
possideo  quia  possideo  :  c'est  au  demandeur  qu'est  imposé 
le  fardeau  de  la  preuve. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  litige  a  pour  objet 
une  servitude.  Que  le  prétendant  à  un  droit  de  ce  genre 
soit  ou  non  en  possession,  qu'il  tienne  la  qualité  de  de- 
mandeur par  action  confessoire ,  ou  celle  de  défendeur  sur 
l'action  négaioirc  intentée  par  le  propriétaire  pour  faire 
reconnaître  que  son  fonds  n'est  point  asservi,  cela  est  in- 
différent :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  celui  qui 
prétend  à  la  servitude  n'est  pas  moins  tenu  à  la  preuve  ; 
le  propriétaire  quoique  demandeur  dans  l'action  pétitoire- 
négatoire,  n'a  toujours  rien  à  prouver,  attendu  la  pré- 
somption légale  que  toutes  les  terres  sont  libres,  présomp- 
tion qui  est  pour  lui  un  titre  incontestable  jusqu'à  preuve 
contraire  (i). 

Cela  posé ,  de  quel  avantage  peut  être  la  possession  an- 
nale à  celui  auquel  on  dénie  le  droit  de  servitude  ?  De  quelle 
influence  pourrait  être,  au  pétitoire,  le  jugement  même  qui 
l'aurait  maintenu  en  possession  en  vertu  d'un  titre  putatif? 
Obligé  de  tout  prouver,  en  défendant  comme  en  deman- 
dant, il  n'en  sera  pas  moins  tenu  d'établir  le  fondement 
de  sa  prétention  ;  et  ce  qui  a  été  décidé  au  possessoire  ne 
saurait  le  dispenser  de  cette  preuve.  Ce  n'est  que  pour  qua- 
lifier la  possession  que,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  juge 
de  paix  devait  s'enquérir  du  titre  ;  il  n'avait  point  à  en 
apprécier  le  mérite  et  la  valeur,  appréciation  qui  ne  doit 
avoir  Heu  qu'au  pétitoij^.  Et  puisque  les  articles  691  et 
695  du  Code  n'admettent,  pour  les  servitudes  discontinues, 
que  le  titre  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi ,  et  re- 
jettent toute  espèce  de  possession  ,  le  prétendant  à  la  ser- 
vitude aura  beau  dire  qu'il  a  possédé  de  bonne  foi  pendant 

(i)  Questions  de  droit,  additions,  au  mot  sen'itude,  §  G,  tora.  6, 
pag,  743'  —  Toiilicr,  tora.  3,  u°  714- 
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plus  OU  moins  de  temps ,  en  vertu  d'un  titre  provenant 
d'un  autre  que  le  vrai  propriétaire  ,  car  la  loi  niécoir- 
naît  également  et  la  possession  et  le  titre  de  ce  [jenre. 

Je  crois  cependant  que,  si  le  propriétaire,  vaincu  au  pos- 
sessoire  à  vue  d'un  titre  irre'fjulier  ou  qui  lui  serait  étran- 
ger, avait  négligé  d'agir  par  l'action  pétitoire-ncgatoire  pour 
faire  rejeter  ce  titre ,  et  que  son  adversaire  eût  joui  pen- 
dant plus  de  trente  ans  ,  à  partir  du  jugement  de  maintenue , 
alors  la  servitude  pourrait  être  consfdérée  comme  légale- 
ment établie  par  la  prescription.  Mais  ce  ne  serait  pas 
le  titre  provenant  à  non  domino  qui  aurait  produit  cet  effet. 
La  cause  et  le  principe  de  la  prescription,  en  ce  cas,  ne 
pourraient  résulter  que  de  la  contradiction  judiciaire  ;  ou 
plutôt  la  longue  possession,  précédée  du  jugement  de  main- 
tenue, pourrait  être  considérée  comme  une  reconnaissance 
de  la  servitude  de  la  part  du  propriétaire  ,  comme  un  ac- 
quiescement à  un  droit  contesté  et  maintenu  par  la  jus- 
tice. 

Hors  ce  cas,  l'exercice  de  la  servitude  discontinue  de- 
vrait toujours  être  attribuée  à  la  tolérance.  Que  deviendrait 
la  loi  qui  rejette  la  possession,  si  cette  prohibition  pouvait 
être  éludée,  au  moyen  d'un  titre  étranger  au  propriétaire? 
S'il  tolère  l'usage  d'une  faculté  indifférente  ,  tel  que  l'exer- 
cice d*un  passage  ou  du  pacage  par  exemple ,  c'est  parce 
qu'il  est  dans  la  confiance  que  la  loi  n'attachant  aucune 
espèce  de  prix  à  l'exercice  de  pareils  actes,  il  peut  les  in- 
terdire quand  cela  lui  conviendra  ;  et  sa  tolérance  pourrait 
être  convertie  en  droit  sous  le  prétexte  de  la  possession 
jointe  à  un  titre  dont  il  peut  n'avoir  pas  même  eu  connais- 
sance I 

Un  pareil  système  me  paraît  trop  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  pour  pouvoir  #tre  admis. 

Ainsi ,  que  le  titre  pi'ovenant  à  non  domino  puisse ,  en 
certains  tas,  motiver  la  maintenue  au  possessoire  d'une 
servitude  discontinue,  toujours  est-il,  qu'au  pétitoire ,  le 
prétendant  à  la  servitude  ne  pourra  l'établir  qu'en  vertu 
d'un  titre  émané  du  vrai  propriétaire. 

225.     Je  ne  connais  aucune  décision  qui  ait  statué  sur 
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la  question,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  discontinues; 
mais  au  moment  où  ce  chapitre  était  sous  presse ,  il  a  paru 
dans  les  recueils  de  jurisprudence  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  lo  de'cèmbre  i834,  qui  consacre  les  principes 
que  je  viens  de  développer. 

Il  s'agissait  d'une  servitude  de  jour  et  d'égout  que  l'on 
prétendait  avoir  été  établie  par  la  prescription  de  dix  ans 
avec  titre  et  bonne  foi,  prétention  que  la  cour  de  Dijon 
avait  admise,  en  se  fondant  sur  l'article  2265  du  Code  civil, 
et  l'opinion  des  auteurs ,  contraire  au  sentiment  que  j'ai 
adopté. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé.  «  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans 

»  l'espèce ,  d'une   servitude  continue  et  apparente ,  pré- 

)>  tendue  par  le  propriétaire  d'une  maison  sur  un  terrain 

»  auquel  cette  maison  est  contigué  :  qu'aux  termes  de  l'ar- 

»  ticle  690  ,  une  telle  servitude  ne  peut  s'acquérir  que  par 

»  titre  ou  prescription  de  trente  ans ,  et  que ,  dans  l'espèce, 

»  la  prescription  invoquée  était  seulement  celle  de  dix  ans. 

1)  Attendu  que  V  article  2265,  relatif  à  la  prescription  de  dix 

»  ans  n'est  point  applicable  aux  scn>itudes ,  puisque  la  pre- 

»  scription  relative  à  cette  matière  est  réglée  positivement 

»  par  l'article  6go ,  et  que  l'article  22G4  dispose  que  les 

»  règles  de  la  prescription,  sur  d'autres  objets  que  ceux 

»  mentionnés  dans  le  titre  20,  liv.  3  (celui  où  se  trouve 

))  l'article  2265),  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur 

»  sont  propres.  —  Attendu ,  qu'en  appliquant  l'article  2265 

»  à  une  prescription  de  servitude,  sans  même  qu'il  y  eût 

»  aucun  acte  émané  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on 

»  prétendait  servitude,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles 

1)  690  et  2264  du  Code  civil,  et  faussement  appliqué  l'article 

»  2265  du  même  Code.  —  Casse  (i).   » 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  il  s'agissait ,  il  est  vrai ,  d'une 
servitude  continue  et  non  pas  d'une  servitude  discontinue. 
Mais  il  résulte  clairement  de  cette  décision,  que  FarUcle 
2265  ne  peut  recevo*ir  d'application  aux  servitudes  en  gé- 
néral. Et  si  la  prescription  de  trente  ans,  que  requiert  l'ar- 

(i)  D.  page  65  de  i835. 
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ticle  690  pour  les  servitudes  continues,  est  exige'e,  lors  même 
qu'à  la  possession  se  joint  un  titre,  il  y  a  même  raison 
pour  appliquer,  en  ce  cas  ,  aux  servitudes  discontinues  l'ar- 
ticle 691,  qui,  pour  l'établissement  de  ces  servitudes,  exige 
un  titre  réel ,  et  exclut,  pour  l'avenir,  toute  espèce  de  pos- 
session. 

On  prétendrait  en  vain  que  l'arrêt  de  cassation  qu'on 
vient  de  rapporter  est  en  contradiction  avec  celui  du  17  juil- 
let 1816,  par  lequel  la  section  des  requêtes  avait  rejeté  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  8  décembre 
1814,  décidant  que  l'usufruit  d'un  immeuble  pouvait  s'ac- 
quérir par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  en  vertu  de 
titre  émanant  du  possesseur  de  la  nue  propriété,  quoique 
celui-ci  en  eût  été  déjeté,  faute  de  paiement  du  prix  (i). 

Comment  serait-il  possible  d'assimiler  un  droit  d'usufruit 
à  une  servitude  ou  un  droit  d'usage?  Le  droit  d'uSufruit 
est  un  immeuble  civilement  séparé  du  fonds ,  comme  l'en- 
seigne l'auteur  dans  son  Traité  d'usufruit  (  n"  ^-S-jg).  Le 
droit  d'usufruit  est  susceptible  d'hypothèque  ;  il  peut  aussi 
être  vendu  par  l'usufruitier,  ou  exproprié  sur  lui,  séparé- 
ment de  la  propriété;  tandis  que  la  servitude  et  le  droit 
d'usage  ne  sont  que  des  charges  ou  services  fonciers  in- 
bérens  au  fonds,  et  qui  ne  peuvent  être  hypothéqués 
ni  vendus  à  part.  L'usufruit  enfin,  portant  sur  la  totalité 
des  produits  du  fonds  ou  tout  au  moins  sur  une  quotité 
déterminée,  la  possession  de  l'usufruitier  est  telle,  qu'elle 
suffirait  pour  la  prescription  delà  propriété, sans  la  connais- 
sance du  titre  qui  s'y  oppose  par  sa  nature. 

Sous  ces  différens  rapports,  le  droit  d'usufruit  n'a  au- 
cune relation  avec  le  droit  d'usage  et  les  autres  servitudes. 
On  ne  peut  donc  tirer,  des  règles  concernant  la  prescription, 
en  matière  d'usufruit,  aucun  argument  pour  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  et  le  droit  d'usage. 

Revenons  à  la  discussion  de  l'auteur,  sur  le  point  de 
savoir  si,  quant  à  la  prescription,  les  droits  d'usage  doivent 
être  distingués  des  servitudes  discontinues. 

(i)  On  peut  voir  les  motifs  de  cet  arrêt  dans  le  Recneil  de  Dali.oz, 

page  !j!j}.  de  181 6. 
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EXAMEN 

De  la  question  d'après  les  principes  généraux  du 
droit. 

224.  Il  s'agit  du  droit  d'usage  dans  une  fo- 
ret et  de  la  possession  qu'on  peut  en  avoir;  il 
faut  donc  fixer  avec  précision  nos  idées  sur  la  na- 
ture de  ce  droit,  et  voir  quelle  est  resj)èce  de 
possession  dont  il  est  susceptible. 

Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  n'est  point  une 
servitude  pure  :  c'est  un  droit  mixte  qui  participe 
tout  à  la  fois  du  droit  de  servitude  et  du  droit  de 
propriété  foncière. 

Il  participe  de  la  servitude,  puisqu'il  s'exerce 
sur  le  fonds  d'autrui. 

Il  participe  aussi  de  la  jDropriétc  foncière,  puis- 
qu'il produit,  pour  l'usager  qui  le  possède,  une 
partie  des  fruits  naturels  du  fonds,  ce  qui  fait 
qu'il  en  emprunte  la  qualité;  et  c'est  pourquoi, 
aux  termes  de  l'article  11,  section  k  de  la  loi  du 
6  octobre  1791,  celui  qui  est  fondé  en  titre  pour 
exercer  le  parcours  dans  une  prairie  après  les 
premiers  fruits  levés,  est  considéré  comme  ayant 
un  titre  de  propriété  dans  le  fonds  (i). 

Et  qu'on  veuille  bien  remarquer  que  ce  n'est 
pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  perception 
du  fruit,  que  le  droit  d'usage  doit  être  distingué 
des  autres  droits  qui  ne  sont  que  de  pures  servi- 

(0  ^oy.  sur  ce  poiut  mes  obseiYations  à  la  suite  du  cha- 
pitre XII ,  quest.  3.  C, 
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Indes,  mais  encore  et  principalement  sous  le 
rapport  de  l'action  en  cantonnement,  qui  peut 
être  exercée  de  part  ou  d'autre  pour  en  opérer 
l'extinction  par  l'adjudication  d'une  partie  du 
fonds  ;  action  qui  suppose  une  communion  dans 
la  2:)ropriété,  puisqu'elle  est  destinée  à  faire  ces- 
ser l'indivision  de  jouissance  ;  action  qui  ne  dé- 
rive d'aucune  autre  servitude  que  de  celle  du 
droit  d'usage;  action  qui  suppose  une  telle  dis- 
parité entre  ce  droit  et  les  servitudes  simples,  que 
ce  n'est  que  par  une  confusion  de  principes  et 
d'idées  qu'on  j)Ourrait  s'obstiner  à  l'identifier 
avec  elles,  puisqu'il  comporte  une  participation 
de  propriété  qui  n'est  qu'à  lui  seul  et  qui  en  fait 
nécessairement  une  espèce  mixte  tenant  autant , 
et  nous  pourrions  dire  plus,  de  la  propriété  fon- 
cière que  de  la  servitude. 

rSous  verrons  vu  au  titre  III,  en  traitant  du  can- 
tonnement, qu'il  n'était  pas  rare  devoir  que,  des 
usagers  aient  obtenu  le  quart  ou  le  tiers  de  la 
forêt  usagère  ;  qu'il  y  a  des  exemples  même  où 
certains  usagers  en  ont  obtenu  l'adjudication  de 
moitié,  d'autres  celle  des  deux  tiers,  d'autres 
celle  des  trois  quarts  :  certes,  dans  ces  cas  il  a  été 
bien  reconnu  qu'ils  absorbaient  par  leur  jouis- 
sance, au  moins  le  quart,  ou  le  tiers,  ou  la  moi- 
tié, ou  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  idpo- 
duits  des  fonds  sur  lesquels  ils  obtenaient  des 
apportionnemens  dans  ces  diverses  proj^ortions. 
Nous  verrons  aussi  que  plusieurs  fois  les  de- 
mandes en  cantonnement ,  formées  par  les  pro- 
priétaires ,   ont   été   repoussées   par  la    consi- 
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dération  que  les  forêts  iisagères  ne  pouvaient 
produire  tout  au  plus  que  ce  qui  était  nécessaire 
au  besoin  des  usagers ,  et  qu'en  conséquence  il 
ne  serait  pas  juste  de  leur  faire  souflrir  aucun  re- 
tranchement. Cela  étant  ainsi,  comment  pour- 
rait-on raisonnablement  soutenir  qu'il  n'y  a 
qu'une  jDure  servitude  discontinue  dans  un  droit 
de  cette  nature?  Comment  sur  le  fait  de  la  pos- 
session et  de  la  participation  aux  avantages  de 
la  propriété,  pourrait -on  confondre  un  droit' 
aussi  important ,  avec  une  simple  servitude  de 
passage? 

22 o.  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt  est  un 
droit  immobilier  :  c'est  là  une  proposition  trop 
bien  démontrée  par  ce  qu'on  vient  de  dire,  pour 
qu'elle  puisse  trouver  aucun  contradicteur. 
(  C'est  un  droit  immobilier,  donc  ce  droit  con- 
stitue civilement  un  immeuble  entre  les  mains  de 
l'usager,  puisqu'il  est  son  bien,  et  qu'aux  termes 
du  Code  (516),  tous  nos  biens  sont  meubles  ou 
immeubles;  et  il  faut  dire  encore  que  cet  im- 
meid)le  est  l'objet  d'une  jouissance  et  d'une  vraie 
possession  de  la  part  de  celui  auquel  il  appar- 
tient, puisqu'il  en  perçoit  les  fruits  comme  de 
tout  autre  héritage. 

Nous  avons  fait  voir,  dans  le  Traité  d'usufruit^ 
chap.  I ,  que  l'étabUssement  du  droit  d'usufruit 
opère  un  démembrement  de  la  i3ropriété,  en  ce 
que  le  domaine  de  la  chose  cesse  d'être  plein  et 
entier  dans  les  mains  de  son  maître,  quand  l'u- 
sufruit en  est  détaché  au  profit  d'un  autre  :  il  en 
est,  à  plus  forte  raison,  de  même  de  la  constitu- 
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tion  du  droit  d'usage  dont  nous  traitons  ici,  puis- 
qu'elle opère  une  séparation  perpétuelle  du  droit 
de  jouissance  de  celui  de  propriété.  Peu  importe 
que  le  droit  d'usage  soit  moins  étendu  que  celui 
d'usufruit  :  ce  n'est  là  qu'uVic  circonstance-  acci- 
dentelle à  notre  sujet.  Une  vigne  ne  cesse  point 
d'être  une  vigne,  pour  être  moins  étendue  qu'une 
autre.  Pareillement,  le  droit  d'usage  ne  cesse  pas 
d'être  un  démembrement  de  la  propriété,  comme 
celui  d'usufruit,  quoiqu'il  soit  moins  étendu, 
parce  qu'il  ne  cesse  pas  d'opérer  de  même  la  sé- 
paration du  droit  de  jouissance  de  celui  de  pro- 
priété. Ce  sera,  si  l'on  veut,  un  démembrement 
de  moindre  étendue,  mais  il  n'en  sera  pas  moins 
réel  pour  ce  qu'il  doit  comporter. 

Ainsi  le  droit  d'usage  considéré  en  lui-même 
est,  dans  les  mains  de  l'usager,  un  immeuble  ci- 
vilement séparé  de  la  propriété  du  fonds,  qui  reste 
entre  les  mains  du  maître  de  la  forêt.  C'est  un 
immeuble  qui  remplit,  pour  l'usager,  les  fonc- 
tions d'un  véritable  héritage,  puisqu'il  lui  four- 
nit en  fruits  naturels  le  produit  nécessaire  à  sa 
consommation. 

Mais  puisque  le  droit  d'usage  est  un  immeuble 
pour  l'usager,  puisqu'il  est  un  immeuble  pro- 
duisant des  fruits  naturels  pour  son  maître,  com- 
ment ne  serait-il  pas,  par  sa  nature,  susceptible 
d'une  possession  véritable? 

226.  Pour  écarter  toute  équivoque  qui  pour- 
rait se  mêler  dans  ce  que  nous  allons  dire,  nous 
observerons  ici ,  comme  nous  l'avons  fait  à  l'é- 
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gard  de  l'usufruitier  (i).  que  la  forêt  sur  laquelle 
un  droit  d'usage  est  établi,  n'en  reste  pas  moins, 
quant  au  fonds ,  dans  la  f)OSsession  de  celui  qui 
en  est  le  propriétaire  ;  que  l'usager  ne  devant , 
comme  l'usufruitier,  jouir  que  salvd  rci  substan- 
tidj  c'est-à-dire  ne  devant  jouir  qu'à  la  charge 
de  conserver  la  chose  pour  son  maître,  il  en  ré- 
sulte que  sa  possession,  comme  celle  de  l'usu- 
fruitier, n'est  que  précaire  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique au  fonds  lui-même,  parce  qu'il  ne  jouit 
pas  du  fonds  /?ro  suo  :  mais  en  considérant  la  pos- 
session de  l'usager  en  tant  qu'elle  s'applique  à 
son  droit  d'usage,  c'est-à-dire  à  ce  droit  qui  est 
pour  lui  un  immeuble  civilement  distinct  de  la 
propriété  du  sol ,  elle  n'a  plus  rien  de  précaire , 
parce  que  ce  droit  est  le  sien,  qu'il  en  jouit  pro 
suo  et  dans  un  véritable  esprit  de  maître;  fun- 
dum  autcm  fructuarlus  possidct  a  lit  non  sibl_,  jus 
fruendi  sibi  [i). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  distinction  sur 
l'application  qu'on  peut  faire  de  la  possession , 
tantôt  au  fonds  lui-même,  tantôt  au  droit  d'u- 
sage seulement,  n'est  qu'une  subtilité;  c'est  au 
contraire  une  vérité  de  droit  incontestable,  puis- 
qu'elle estpositivement  reconnue  par  notre  Code. 

Aux  termes  de  l'art.  2228 ,  la  possession  con- 
siste dans  la  détention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  le  ministère 
d'un  autre. 

(i)  Voy.  Traité  d'usufruit ,  n"*  32  et  33. 
(a)  CuJACius,  Observ.,  lib.  iSjCap.  q.^- 
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C'est  la  possession  civile  et  proprement  dite , 
qui  est  définie  par  cet  article  du  Code ,  et  l'on 
voit  qu'il  l'applique  non-seulement  à  la  déten- 
tion du  fonds,  mais  encore  à  la  jouissance  du 
droit  foncier  qu'un  tiers  peut  avoir  à  exejrcer  sur 
l'immeuble. 

Ainsi  nous  pouvons  dire  qu'aux  termes  mêmes 
de  notre  Code,  la  possession  de  l'usufruitier  ou 
de  l'usager,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  droits 
d'usufruit  et  d'usage,  est  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  une  véritable  possession  civile,  et  qu'en 
la  considérant  sous  ce  rapport,  elle  n'a  rien  de 
précaire,  puisque  le  possesseur  jouit  pro  s uo  du. 
droit  qui  lui  appartient. 

227.  Mais  si,  allant  encore  plus  loin,  nous 
cherchons  à  caractériser  la  jDossession  par  les  ef- 
fets qu'elle  produit,  la  chose  deviendra  bien  plus 
claire  encore. 

La  possession  produit  deux  effets ,  dont  l'un 
n'est  que  la  suite  ou  la  conséquence  de  l'autre. 

Le  premier  effet  de  la  possession  consiste  dans 
la  'perception  et  le  gain  des  fruits  qui  restent 
acquis  au  possesseur  par  cela  seul  qu'il  possède, 
pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  (5/i9). 

Le  second  efi'ct  produit  par  la  possession ,  con- 
siste dans  la  prescription  qu'elle  opère  au  profit 
du  possesseur.  Cet  effet  n'est  que  la  conséquence 
du  premier,  parce  que  la  perception  des  fruits 
est  un  acte  de  maîtrise,  et  qu'il  est  dans  l'ordre 
commun  que  celui  qui. perçoit  le  revenu  de  la 
chose  en  soit  le  propriétaire;  d'où  l'on  a  fait  ré- 
sulter cette  conséquence,  en  droit,  que  celui  qui 
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a  piil3liquement  joui  de  la  chose,  sans  trouble  ni 
réclamation,  pendant  le  temps  déterminé  par  la 
loi ,  doit  en  être  présumé  j^ropriétaire  :  et  pour 
mieux  assurer  le  repos  de  la  société,  l'on  a  voulu 
que  cette  ^présomption  eût  toute  la  force  de  la 
vérité;  en  sorte  quQ  la  présomption  qui  consti- 
tue la  prescription,  n'est  réellement  que  l'effet 
de  la  jouissance  par  laquelle  le  possesseur  a  perçu 
les  fruits  de  la  chose. 

Cela  étant  ainsi,  nous  ne  voyons  pas  comment 
on  pourrait  refuser  à  l'usager  la  qualité  d'un  vrai 
possesseur  de  son  droit  d'usage,  puisque,  d'une 
jDart ,  la  loi  veut  que  la  possession  civile  puisse 
être  appliquée  aux  droits  immobiliers ,  et  que , 
d'autre  côté,  le  droit  d'usage  produit,  pour  l'u- 
sager, des  fruits  et  émolumens  dont  la  percep- 
tion est  l'effet  immédiat  et  nécessaire  d'une  vraie 
possession. 

En  un  mot,  l'usager  qui  coupe  son  bois  pai- 
siblement dans  la  forêt  usagère,  jouit  d'un  droit 
immobilier  :  il  jouit  d'un  droit  qui  constitue  en- 
tre ses  mains  un  immeuble  civilement  séparé  de 
la  nue  propriété  :  il  jouit  de  cet  immeuble  qui 
est  pour  lui  productif  de  fruits ,  comme  l'autre 
démembrement  du  domaine  l'est  pour  le  pro- 
priétaire ;  il  faut  donc  dire  que  l'usager  a  néces- 
sairement la  qualité  d'un  vrai  possesseur  ou  co- 
possesseur,  puisqu'il  perçoit  les  fruits  d'un  droit 
dont  il  jouit  pro  siio ;  que  c'est  dans  cette  percep- 
tion de  fruits  que  consiste  l'effet  principal  de  la 
vraie  possession,  et  qu'on  ne  concevra  jamais 
comment  un  homme  pourrait  revendiquer  les 
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effets  d'une  cause  qui  serait  étrangère  à  son 
droit  et  à  sa  condition;  ou  comment  il  pourrait 
revendiquer  les  effets  d'une  cause  qui,  ne  lui  ap- 
partenant pas,  n'aurait  rien  pu  produire  pour 
lui. 

228.  Ecoutons  ce  que  dit  Cujas  en  traitant 
spécialement  la  question  du-possessoire  qui  nous 
occupe  (i)  :  Verum  cninij  dit-il,  llcèt  fructuarius 
non  possideat  [  c'est-à-dire  quoique  l'usufruitier 
ne  soit  pas  en  possession  du  fonds  même  (2)]  , 
tamen  rcl  emolumentwn  ad  eiim  pertinctj  quœ  j'es  ef- 
ficil  ut  in  plerisqae  partibus  juris^  etiam  pro  domino 
habeatur^  et  interdicta  ei  possessoria  accommodantur y 
quœ  cœteris  qui  sunt  in  possessione  non  accommodan- 
tur.  Ainsi,  suivant  cet  auteur,  l'usufruitier  est 
réputé  vrai  possesseur  de  l'usufruit;  il  a  les  ac- 
tions possessoires  j^our  se  faire  maintenir  dans 
sa  jouissance,  et  il  les  a  j)arce  qu'il  perçoit  les 
fruits  du  fonds  sur  lequel  il  exerce  son  droit, 
c'est-à-dire  qu'il  a  la  qualité  de  vrai  possesseur, 
parce  que  la  possession  consiste  principalement 
dans  la  perception  des  fruits  qu'il  recueille. 

Cette  doctrine  de  Cujas  est  une  conséquence 
immédiate  de  la  loi  romaine,  qui  voulait  qu'on 
considérât  les  fruits  perçus  par  l'usufruitier, 
comme  étant  les  fruits  de  l'immeuble  civil  qui 
constitue  son  usufruit ,  plutôt  que  les  fruits  du 
fonds  même  qui  ai^partient  à  un  autre;  et  c'est 
pourquoi  elle   décidait  que   le  mari  auquel  la 

(i)  Obsetv.  lih.  9,  cap.  33,  in  fin. 
(2)  Voy.  svprà,  sous  le  n"  226,  où  cet  auteur  donne 
lui-mèrae  ses  explications. 
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femme  avait  apporté  un  droit  d'usufruit  en  dot, 
devait  en  garder  les  fruits,  comme  il  aurait  gardé 
ceux  de  tout  autre  immeuble  dotal,  sans  être 
obligé  d'en  rien  restituer  :  si  ususfructm  in  dotcm 
datas  sit^  videamus  utriimfriictus  reddendi  sunt  nec 
ne? Et  Celsus^  iibro  10  dlgestorwn,  ait^  interesse  quid 
acti  sit  :  et  nisi  appareat  aliud  acianij  putare  se  jus 
ipsum  in  dote  esse^  non  etiam  fructm  qui  percipiwi- 
tur  [ï).  Sur  quoi  Pothier,  en  son  annotation  sur 
cette  loi,  observe  que  les  fruits  ainsi  perçus, 
quoique  matériellement  j)roduits  par  le  fonds 
grevé  de  la  servitude ,  ne  doivent  être  regardés 
que  comme  les  fruits  du  droit  d'usufruit  lui- 
même;  nec  dicas  fructus  qui  ex  fundo  percipiuntur^. 
esse  fructus  ipsius  fundij  non  vcrb  fruclus  juris  usas- 
fructûs  quod  in  dotem  datum  est.  l\a?n  sunt  vice  fruc- 
tuum  qui  ex  hoc  usus-fructûs  Jure  nascuntur  (2).  Et 
le  même  principe  a  été  adopté  par  l'article  1568 
du  Code  civil  :  or,  l'usager  qui  coupe  son  bois 
dans  une  forêt,  perçoit  les  fruits  de  son  droit 
réel  et  immobilier,  tout  aussi-bien  que  l'usufrui- 
tier perçoit  les  siens  en  vertu  de  son  droit  d'usu- 
fruit ;  donc  il  doit  avoir  les  mêmes  avantages  sur 
le  possessoire,  lorsque  d'ailleurs  sa  possession 
n'est  pas  affectée  des  vices  de  la  clandestinité  ou 
du  précaire  résultant  de  la  familiarité  et  de  la  to- 
lérance, dont  nous  parlerons  plus  bas. 

229.     Opposerait-on  qu'il  y  a  entre  la  cause 
de  l'usufruitier  et  celle  de  l'usager,  une  disparité 

(i)  L.  7)  §  2,  fF.  de  jure  dotium,  lib.  28,  tit.  3. 

(2)  Pothier,  ad  Pandectas,  tit.  soluio  malnmorno,  n"  53. 
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notable,  en  ce  que  le  premier  perçoit  tout  le  pro- 
duit du  fonds,  tandis  que  l'autre  n'en  emporte 
qu'une  partie?  Mais  cette  difTérence  n'est  qu'en 
fait;  elle  n'est  rien  quant  au  fond  du  droit.  La 
Jouissance  partielle  et  par  indivis,  donne  lieu 
aux  interdits  possessoires,  aussi-bien  que  la  jouis- 
sance intégrale;  hoc  intcrdictiim  locum  liabct^  sivc 
guis  totwn  fundum  possiilcrc  se  dicat_,  sivc  pro  ccrtâ 
partc_,  sivc  pro  indiviso  possidcat  (i).  L'usufruitier 
peut  n'avoir  droit  qu'à  la  moitié,  ou  au  tiers,  ou 
au  quart  du  produit  du  fonds  ;  il  peut  n'en  jouir 
que  par  indivis  avec  le  propriétaire;  cependant 
il  n'en  aura  pas  moins  les  actions  possessoires, 
que  s'il  jouissait  seul;  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement à  l'égard  de  l'usager  qui  emporterait, 
pour  son  usage,  la  moitié,  le  tiers,  ou  le  quart, 
ou  toute  autre  jDarlie  notable  du  produit  de  la 
forêt? 

250.  L'article  1  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  16G7,  en  accordant  la  complainte  à  celui  qui 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  réel , 
voulait  déjà,  comme  l'article  2228  du  Code  le 
veut  encore  aujourd'hui,  qu'un  droit  foncier  pût 
être  susceptible  d'une  vraie  possession  civile  : 
or,  si  nous  ouvrons  les  praticiens  (2),  nous  y 
voyons  que  les  droits  dont  la  possession  pouvait 
donner  lieu  à  la  complainte,  sont  non-seulement 
les  servitudes  continues,  mais  encore  les  droils 
de  dîmes,  de  champarts,  et  de  rentes  foncières  : 

(i)  L.  I,  §  7,  IV.  uti  passidciis ,  Lb.  4^  ,  tit.  17. 
(2)  Yoy.  dans  Kodier,  quest.  2  ,  suv  cet  article  de  l'oi- 
donnance 


POSSESSOIRE    EN    MATIÈRE    d'uSAGE.  S19 

cependant  ces  droits  ont  bien  certainement  be- 
soin du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exer- 
cés, comme  quand  il  s'agit  de  l'usage  d'une  ser- 
vitude discontinue  :  pourquoi  donc  étaient-ils 
suscei^tibles  d'une  véritable  possession  civile  ? 
C'est  parce  qu'ils  étaient,  pour  le  décimateur  et 
le  rentier,  des  droits  immobiliers  productifs  de 
fruits;  c'est  parce  qu'ils  tenaient  lieu  d'héritages 
produisant  des  récoltes  pour  le  décimateur  et  le 
rentier.  Eh  bien  !  pourquoi  en  serait-il  autrement 
du  droit  d'usage  dans  les  forêts,  lorsqu'il  est  éga- 
lement productif  de  fruits  pour  l'usager,  et  que 
les  coutumes  qui  l'avaient  déclaré  imprescrip- 
tible sont  abrogées? 

251.  Si  de  cette  exposition  des  principes  gé- 
néraux du  droit,  nous  passons  aux  considéra- 
tions d'équité,  combien  ne  paraît -il  pas  juste 
qu'en  cette  matière,  la  possession  soit  admise  à 
suppléer  le  titre? 

Comme  on  le  verra,  dans  le  titre  des  biens  co?ii- 
mimauxj  il  y  a  eu  des  temps  où  les  communes 
furent  généralement  exposées  à  se  voir  dépouil- 
lées de  leurs  titrps  par  la  fraude  et  la  violence, 
et  nos  rois  avaient  été  obligés  de  prendre  des 
mesures  extraordinaires  pour  faire  cesser  ces 
excès. 

Nous  sommes  habituellement  témoins  de  dé- 
plorables incendies  qui  consument  jusqu'aux 
archives  les  mieux  gardées. 

Chacun  sait ,  comme  une  chose  absolument 
notoire ,  que  les  papiers  des  communes  villa- 
geoises, toujours  mal  soignés  par  les  administra- 
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leurs  municipaux,  disparaissent  par  la  suite  des 
temps,  et  que  souvent  on  n'en  conserve  pas  même 
le  souvenir. 

Cela  étant  ainsi,  n'est-il  pas  de  toute  justice 
de  rattacher  l'existence  du  droit  à  celle  de  la  pos- 
session ,  puisque  l'une  ne  peut  être  conservée 
que  par  l'aulrc  ? 

EXAMEN 

De  la  question  d'après  les  principes  da  droit  romain, 

252.  Consulter  ici  le  droit  romain,  c'est 
avoir  recours  à  l'autorité  la  plus  grave  qu'on 
puisse  invoquer  sur  la  matière,  puisque  c'est 
uniquement  de  cette  source  que  nous  viennent 
nos  interdits  jDOssessoires.  Il  est  donc  fort  imi^or- 
tant  de  savoir  précisément  quelle  est  l'induction 
que  l'on  en  peut  tirer  sur  le  possessoire  des  usa- 
gers, et  c'est  là  ce  que  nous  allons  examiner. 

Nous  trouvons  dans  le  digeste  un  titre  entier 
sur  les  droits  d'usage  et  d'habitation  ;  mais  il  n'y 
est  question  que  du  droit  d'usage-servitude  per- 
sonnneUe,  c'est-à-dire  du  droit  qui  n'a  été  établi 
que  pour  l'avantage  de  l'usager  seulement,  et 
qui,  par  cette  raison,  doit  s'éteindre  à  son  décès. 

On  ne  voit  j^as  que  le  droit  d'usage,  ayant 
pour  objet  la  coupe  du  bois  dans  la  forêt  d'au- 
trui,  ait  été,  ainsi  qu'il  l'est  chez  nous,  connu 
et  pratiqué  chez  les  Piomains  comme  servitude 
réelle  imposée  à  la  forêt  poiu'  l'utilité  d'autres 
héritages  :  et  si  un  sujet  aussi  vaste  n'a  occupé 
ni  les  empereurs  ni  les  jurisconsultes  de  Rome, 
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au  regard  desquels  nous  voyons  que  rien  n'é- 
chappait, c'est,  à  n'en  pas  douter,  par  la  raison 
que  cette  espèce  de  servitude  n'a  pris  naissance 
en  France  qu'à  l'époque  et  par  suite  de  la  con- 
quête des  Gaules  sur  les  Romains,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  au  titre  IV,  concernant  les  biens 
communaux. 

Le  seul  exemple  que  nous  connaissions  où  la 
coupe  du  bois  soit,  par  la  loi  romaine,  classée 
au  rang  des  servitudes  prédiales,  c'est  celui  où 
il  s'agit  de  prendre  ,  dans  la  forêt  de  quelqu'un , 
des  échalas  pour  l'entretien  de  la  vigne  d'un  au- 
tre; et  ut  pedamenta  ad  vineam  ex  viclni  prœdio  su- 
manturj  constltui  posse  scribit  Ncrai'ius  (i). 

Cependant  chez  les  Romains  le  droit  de  par- 
cours ou  de  pacage,  qui  fait  très  souvent  partie 
de  notre  droit  d'usage  dans  les  forêts ,  était  aussi 
considéré  comme  une  servitude  réelle  lorsqu'il 
avait  été  établi  pour  l'utilité  d'autres  fonds,  et 
non  pas  au  profit  d'une  personne  seulement;  pe- 
coris  pascendi  servitudes^  item  ad  aquam  appellendi. 
Si  prœdii  fructus  maxime  in  pccore  consistât^  prœdii 
magis  quùm  personœ  videnlur.  Si  tameii  testator 
personam  demonstravit  ^  cui  servilutem  prœstari 
voluit  ;  emptori  vel  liœrcdi  non  eadem  prœstabitur 
servit  us  (2). 

255.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  his- 
torique de  législation ,  il  est  certain  qu'aux  ter- 
mes du  droit  romain,  d'où  nous  avons  tiré  l'in- 


(  I  )  L,  3 ,  §  I ,  ff .  e/,;  xeivit,  prœd  riist, ,  lib.  8  ,  lit.  3. 
(2)  L.  4  ,  ir.  eod. 

I.  ai 
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stitution  de  nos  interdits  possessoires ,  l'usager 
a,  comme  rusufniilier,  le  droit  de  les  exercer. 

En  fait  de  possession  immobilière,  les  Ro- 
mains distinguaient  deux  interdits  principaux, 
qui  sont  l'interdit  rctinendœ  possessionisj  et  l'in- 
terdit rccuperandœ  possessionis. 

L'inicrdil  7'ctincndœ  possessio7ïi s j,  qu'on  appelait 
intcrdictum  un  possidetis  ,  est  l'action  possessoirc 
que  la  loi  accorde  à  celui  qui,  sans  être  encore 
dépossédé  de  fait,  est  néanmoins  troublé  dans  la 
jouissance  d'un  immeuble.  Le  demandeur,  pro- 
posant cette  action,  doit  conclure  à  être  gardé  et 
maintenu  par  justice  dans  sa  possession,  et  à  ce 
que  défenses  soient  faites  à  son  adversaire  de  l'y 
troubler  à  l'avenir. 

L'interdit  rccuperandœ  possessionis  j>  qu'on  appe- 
lait intcrdictum  de  vi  armata  ,  ou  en  d'autres  ter- 
mes encore  intcrdictum  undi  vt,  est  l'action  en 
réintégrande  que  propose  celui  qui ,  par  voie  de 
fait,  a  été  dépossédé  ou  déjelé  de  la  possession 
d'un  héritage.  Dans  ce  cas ,  le  demandeur  con- 
clut à  être  réintégré  par  autorité  de  justice  dans 
la  possession  du  fonds  dont  il  avait  été  expulsé 
par  violence. 

Ces  deux  interdits,  dont  nous  avons  adopté  l'u- 
sage, sont  signalés,  l'un  sous  la  dénomination  de^ 
complainte^  et  l'autre  sous  celle  de  rcintcgrondcj 
par  les  articles  1  et  2  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1667;  et  si  notre  Code  actuel  de  procédure 
ne  les  distingue  pas  nominativement  avec  le 
même  soin,  ce  n'est  pas  qu'on  puisse  réellement 
les  confondre,  puisqu'on  ne  pourrait  conclure 
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dans  l'exercice  de  l'iin  comme  dans  celui  de 
l'aulrCj  mais  c'est  uniquement  parce  que  la  ma- 
nière de  les  intenter  est  la  même. 

254.  Ces  notions  une  fois  bien  entendues,  si 
nous  ouvrons  le  Digeste,  nous  voyons  que  l'inter- 
dit retinendœ  possessionis^  auquel  nous  donnons 
la  dénomination  de  complainte,  n'a  été  introduit 
que  comme  un  moyen  de  protection  ,.pour  con- 
server la  possession  de  nos  héritages  et  j)roi3rié- 
tés  foncières,  lioc  interdlclum  de  soll  possessore 
scriptum  est,  r/iiem  potlorcni  prœtor  in  solipossessionc 
habebatj  et  est  proliibitoriwn  ad  rctinendam  posses- 
sionem  (i)  ;  et  cependant  la  loi  en  accorde  l'exer- 
cice aussi-bien  à  l'usufruitier  et  à  l'usager,  qu'à 
celui  qui  possède  le  fonds  à  titre  de  maître,  m 
summâ  puto  dicendum,  et  inter  fructuario»  hoc  inter- 
dicttun  reddcndwn,  ctsi  alter  fructwn ,  alter  posses- 
sionem  sibi  dejfendat.  Idem  erit  probandum,  etsi 
ususfnictûs  guis  sibi  dejfendat  posscssionem,  et  ita 
Pomponius  scribit.  Proindè  si  alter  usum,  alter  frac- 
tum  sibi  tiieatur  :  et  liis  interdictum  dandwn  (2). 
Ainsi,  et  suivant  le  prescrit  de  la  loi  romaine, 
le  droit  d'usage,  comme  celui  de  l'usufruit,  doit 
être  considéré  comme  un  démembrement  de  la 
propriété  foncière,  ou  comme  un  immeuble  à 
part  civilement  séparé  de  la  nue  propriété,  et  à 
raison  duquel  le  possesseur  qui  l'exerce  doit  avoir 
la  faculté  de  proj)oser  l'interdit  retinendœ  passes- 
sionis, qui  n'est  autre  chose  que  notre  complainte 
au  possesoire. 

(0  L.  I,  §  I,  ff.  uli possidetis ,  lib.  43,  tit.  17. 
{2)  L.  4,  ff.  eodem. 
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255.  En  ce  qui  touche  à  l'interdit  recupe- 
randœ  possessionis^  ou  à  la  réintégrande,  la  loi  ne 
s'explique  pas  d'une  manière  moins  énergique  : 
Hoc  inlcrdictum  proponitur  ci  r/id  vi  dcjcctmest.  Eté- 
nim  fait  œquissimum  vi  dcjcctq  subvcnire  :  propter 
qiiod  ad  rccvperandam  possessioncm  interdictum  hoc 
proponitur  (i).  Cet  interdit  appartient  à  l'usu- 
fruitier, lorsque  c'est  par  violence  qu'on  l'em- 
pêche de  jouir;  wide  vi  interdictum  necessariuni 
fuisse  fructuario  apparet_,  si  proliibeatur  utifrui  usu- 
fructu  fundi  (2).  Il  appartient  de  même  à  l'usa- 
ger; item  si  non  ususfructus  ^  sed  hsms  re lictus  sitj, 
competit  hoc  interdictum.  Ex  quâcumque  enim  causa 
constitutus  est  ususfructus  vel  usus,  hoc  interdictum 
locum  habcbit  (3).  Il  est  donc  incontestable  que 
celui  qui  est  usager  dans  une  forêt,  peut,  à  rai- 
son de  son  droit,  exercer  les  mêmes  actions  pos- 
sessoires  que  s'il  en  était  usufruitier,  ou  que  s'il 
en  était  propriétaire,  sauf  néanmoins  les  obser- 
vations que  nous  ferons  plus  bas,  sur  les  qualités 
que  doit  avoir  la  possession. 

Enfin  chacun  sait  que  l'action  publicienne 
n'avait  lieu  chez  les  Romains  qu'à  raison  des 
choses  qui  pouvaient  être  acquises  pas  la  pres- 
cription ,  hœc  actio  in  his  quœ  usucapi  non  possufit 
locum  non  habet  (4)  ;  et  cependant  elle  était  ac- 
cordée à  raison  du  droit  d'usufruit,  si  de  usU" 


(1)  L.  I,  §  I,  ff.  de  vi  cl  vi  armatil ,  lib.  43,  tit.  16. 

(2)  L.  3,  §  i3,  ff.  eodem. 
(3j  D.  L.  3,  §  iG,  ff.  codcm. 

(4)  L.  9,  §5,  de  public  i  an.  in  rrui  aciione,  lib.  6,  tit.  2. 
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friictu  agatur  tradito ,  publiciana  datur  (i)  ;  donc 
la  possession  civile  et  la  jirescription  s'appliquent 
également  au  droit  d'usufruit,  et  doivent  en  gé- 
néral s'appliquer  aussi  à  celui  d'usage  qui  est  de 
même  nature. 

256.  Vainement  opposerait-on  qu'il  fau- 
drait en  dire  autant  de  toutes  les  servitudes, 
puisque  toutes  étaient  prescriptibles  par  le  droit 
romain. 

Il  est  vrai  que,  suivant  le  droit  romain,  toutes 
les  servitudes  étaient  prescriptibles  (2).  Il  est 
vrai  aussi  que  depuis  long-temps  l'on  avait  intro- 
duit dans  la  doctrine  sur  cette  matière  une  dis- 
tinction entre  les  servitudes  continues  et  dis- 
continues, distinction  sur  laquelle  les  docteurs 
n'étaient  point  d'accord  (3) ,  et  suivant  laquelle 
on  n'accordait  l'usage  des  interdits  possessoires 
qu'à  ceux  qui  étoient  en  jouissance  de  servitudes 
continues;  tandis  qu'à  l'égard  des  servitudes  dis- 
continues, on  devait  cumuler  le  pétitoire  avec  le 
possessoire  pour  parvenir  à  en  établir  l'existence 
par  le  moyen  de  la  prescription  immémoriale  ; 
mais  il  aurait  été  trop  ridicule  d'exiger  une  pa- 

(i)  L.  Il,  §  I,  ff.  eod. 

(2)  L.  10,  ff.  si  servit,  vindict.^  lib.  8,  tit.  5;  —  1.  5, 
§  3 ,  </e  ilinere  act.  q.  pri^'at.,  lib.  43 ,  tit.  19  ;  —  1.  i  et  2  , 
cod.  de  scivit.  et  aquâ ,  lib.  3 ,  tit.  34  ;  —  1.  12  in  fin. ,  cod. 
de  prccicript.  longi  temp.,  lib.  7,  tit.  33. 

(3)  Yoy.  dans  Taisand,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne , 
titre  des  prescriptions,  n"  8,  p.  "^82;  —  dans  IIenrts, 
lib.  4»  chap.  6,  quest.  79,  n"  5;  —  et  dans  Legrand  , 
sur  l'art.  61  de  la  Coutume  de  Troycs ,  glose  2  ,  n-'  4  ^^ 
suiv. 
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rcillc  possession  pour  prouver  l'existence  d'un 
droit  d'usufruit  ou  d'usage  personnel  tel  que  le 
considèrent  les  lois  romaines  :  une  telle  aljsur- 
dilé  n'est  jamais  entrée  dans  la  tête  de  personne, 
c'est  pourquoi  les  auteurs  n'ont  cessé  d'enseigner 
généralement  que  l'usufruitier  et  l'usager  de- 
vaient avoir  l'usage  des  interdits  possessoircs, 
quia  percipiiint  emoiumentiim  rel^  c'est-à-dire  par 
la  raison  que  leur  droit  n'est  pas  une  pure  servi- 
tude discontinue  comme  serait  une  servitude  de 
passage.  Et  c'est  là  ce  qu'on  peut  voir  entre  au- 
tres, dans  Rousseau  de  la  Combe,  au  mot  mage, 
n"  2  ;  —  JoANNES  A  Sande  ,  liv.  5 ,  tit.  h ,  défini- 
tion 2  ;  — YoET,  au  titre  du  Digeste  de  vi  armatâ^ 
n°  2,  et  au  titre  uli  possidcth^  n°  i  ;  —  Menociiius, 
tertio  rcmcdio  retinendœ  possessionis  exinterdicto  utl 
possidetis^n"  70,  lequel  assure  que  c'est  là  le  sen- 
timent de  tous  les  auteurs  sans  contradiction 
d'aucun.  Et  ab  hdcjuris  sententiâ_,  dit-il,  dissentit 
nemo. 

257.  Si,  suivant  les  observations  que  nous 
avons  faites  plus  haut,  les  législateurs  de  Rome, 
en  traitant  du  droit  d'usage ,  ne  paraissent  s'en 
être  occupés  qu'en  le  considérant  comme  une 
servitude  personnelle,  imposée  sur  le  fonds  d'au- 
trui  durant  la  vie  de  l'usager  seulement,  c'est 
pour  nous  une  raison  de  conclure  à  fortiori  que 
les  interdits  possessoircs  doivent  infailliblement 
appartenir  à  l'usager  qui  possède  un  droit  d'usage 
comme  servitude  réelle  attachée  à  un  autre 
fonds. 

1°  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  ton- 
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jours  un  droit  de  servitude  exercé  sur  le  fonds 
d'autrui. 

2°  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  pos- 
session de  l'usager  est  de  même  entendue  quant 
à  son  objet,  puisqu'il  ne  prend  toujours  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  sa  consommation, 

3°  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  pos- 
session de  l'usager  est  tout-à-fait  la  même  sous 
le  rapport  de  la  j)ublicité  et  de  la  continuité  ou 
discontinuité. 

Jusque-là  les  choses  sont  donc  égales;  mais 
elles  cessent  de  l'être  sous  deux  autres  points  de 
vue,  c'est-à-dire  en  ce  que  l'usage  qui  est  perpé- 
tuel dans  sa  durée,  j^articipe  éminemment  plus 
du  droit  de  propriété  que  celui  qui  n'est  établi 
qu'en  viager;  et  encore  en  ce  que  l'usage-servi- 
tude  réelle  forme  une  partie  accessoire  du  fonds 
dominant;  d'où  il  résulte  que  la  possession  de 
ce  droit  forme  aussi  une  partie  accessoire  de  la 
possession  de  ce  fonds,  et  que  l'usager  doit  avoir 
naturellement  sur  le  tout  les  mêmes  actions 
posscssoires ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs 
quelque  vice  affectant  spécialement  la  posses- 
sion de  l'usage,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
plus  bas. 

Concluons  donc  que,  suivant  les  principes  du 
droit  romain,  il  est  incontestable  qu'en  thèse  gé- 
nérale les  actions  posscssoires  doivent  avoir  lieu 
en  fait  de  droit  d'usage  dans  les  forêts. 
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EXAMEN 

De  la  fjucstion  d' après  les  dispositions  des  lois  [ran- 
çaises  spéciales  sur  la  niatière. 

238.  Par  l'article  36  de  son  décret  du  22  no- 
vembre, sanctionné  le  1"  décembre  1790,  l'as- 
semblée constituante  avait  établi  en  principe  que 
les  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  per- 
mise ,  seraient  aussi  j^rescriptiblcs  par  quarante 
ans  de  possession  continue,  et  qu'après  ce  laps 
de  temps  les  tiers  possesseurs  ne  pourraient  plus 
être  inquiétés;  et  la  loi  du  28 août  1792,  statuant 
sur  le  sort  des  terres  vaines  et  vagues,  pour  les 
attribuer  aux  communes,  comme  biens  commu- 
naux, lorsqu'elles  se  trouvaient  enclavées  dans 
leur  territoire,  déclare,  article  11,  que  celles  de 
ces  terres  «  qui  ne  se  trouveraient  pas  circon- 
»  scrites  dans  le  territoire  particulier  d'une  com- 
»  mune  ou  d'une  ci-devant  seigneurie,  sont  cen- 
»  sées  appartenir  à  la  nation ,  saiis  préjudice  des 
»  droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers 
»  j)ourraient  y  avoir  acquis,  et  qu'ils  seront  tenus 
»  de  justifier  par  litres  ou  par  possession  de  qua- 
rt rante  ans;  »donc,  aux  termes  de  cette  loi,  le 
droit  d'usage,  même  sur  les  biens  domaniaux, 
peut  être  acquis  par  la  seule  possession. 

259.  Si  de  là  nous  passons  à  la  série  de  nos 
lois  forestières ,  nous  voyons  que  dans  tous  les 
temps  les  ordonnances,  parlant  des  usagers  dans 
les  bois  de  l'Elat ,  donnent  à  l'exercice  de  leurs 
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usages  la  qualification  d'une  véritable  posses- 
sion. 

«  Enjoignons  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
»  porte  l'article  30  d'une  ordonnance  de  1376, 
»  d'être  diligens  à  voir  et  examiner  les  titres  des 
»  usagers  qui  f>rétendent  droit  et  coutume  de 
»  prendre  bois  es  forêts  pour  ardoir  et  pour  édi- 
»  fier,  ou  pour  leurs  usages,  et  s'enquérir  de  leur 
»  possession  et  manière  d'user.  » 

Les  mêmes  expressions  se  retrouveift  en  d'au- 
tres ordonnances  de  1388,  1402  et  1515;  sur  quoi 
Saint-Yon  observe  que,  «  d'autant  qu'une  grande 
»  partie  des  usages  sont  de  si  ancienne  concession 
»  qu'il  serait  bien  difficile  qu'on  eût  j)u  perpé- 
»  tuellement  conserver  le  premier  titre  et  origi- 
»  naire  de  son  droit,  on  n'a  point  accoutumé  de 
«priver  l'usager  de  l'usage,  pourvu  quil  soit 
»  fondé  en  bonne  possession  et  jouissance  d'ice- 
»  lui  (i).  » 

C'est  ainsi  que  l'exercice  du  droit  d'usage, 
même  dans  les  bois  de  la  couronne,  a  reçu  dans 
tous  les  temps  la  dénomination  de  possession,,  ce 
qui  doit  s'entendre  d'une  possession  civile;  et 
que  cette  qualification  lui  a  été  donnée  par  les 
lois  elles-mêmes. 

C'est  ainsi  encore  qu'au  témoignage  de  Saint- 
Yon  ,  qui  est  le  plus  savant  interprète  que  nous 
puissions  invoquer  sur  cette  matière,  la  posses- 

(i)  Voyez  dans  Saint-Yon,  lib.  i,  tit.  29,  art.  i,  n"  2 
de  soa  Commentaire  ;  —  voyez  aussi  dans  la  Conférence  des 
Ordonnances ,  liv.  11,  tit.  i3,  §  63. 
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sion  seule  suffisait  aux  usagers  dans  les  forêts 
de  l'Elat,  pour  se  faire  maintenir  dans  leur  droit 
d'usage. 

240.  Mais  cette  vérité  va  devenir  bien  plus 
sensible  encore  à  vue  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  11,  dont  l'article  1"  est  conçu  dans  les  termes 
suivans  : 

«  Les  communes  et  particuliers  qui  se  préten- 
»  dent  fondés  par  titre  ou  possession  en  droits  de 
»  pâturage,  pacage,  chaufTage,  et  autres  usages 
»  de  bois  tant  j)our  bâlimcns  que  pour  répara- 
»  tions,  dans  les  forets  nationales,  seront  tenus, 
»  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication 
»  de  la  présente  loi,  de  jDroduire  sous  récépissé, 
»  au  secrétariat  des  préfectures  et  sous-préfec- 
»  tures  dans  l'arrondissement  desquelles  les  fo- 
»  rets  prétendues  grevées  desdits  droits  se  trou- 
»  vent  situées ,  les  titres  ou  actes  possessoires  dont 
»  ils  infèrent  l'existence;  sinon  et  ce  délai  passé, 
»  défenses  leur  sont  faites  d'en  continuer  l'exer- 
»  cice,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  délin- 
»  quans.  »  C'est  dans  le  même  esprit  et  la  même 
pensée  que  l'article  premier  de  la  loi  du  1/|  ven- 
tôse an  12 ,  déclare  que  le  délai  accordé  par  la 
précédente,  aux  communes  et  particuliers  qui 
se  prétendent  fondés  par  titre  ou  possession  en 
droit  d'usage  dans  les  forets  nationales,  est  pro- 
rogé de  six  mois.  Très  certainement  ces  lois  sont 
bien  au  rang  de  celles  auxquelles  l'article  636  du 
Code  civil  nous  renvoie,  lorsqu'il  dit  que  l'usage 
des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particu- 
lières ;  et  nous  pouvons  bien  dire  que  les  censé- 
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queiîces  qui  en  résultent  sont  aussi  dans  la  vo- 
lonté du  Code  civil,  puisqu'il  nous  y  renvoie. 
Or,  il  en  résulte  : 

1°  Que  nos  législateurs  modernes,  comme  nos 
législateurs  anciens,  ont  également  vu  dans  l'exer- 
cice du  droit  d'usage ,  les  caractères  d'une  véri- 
table possession,  puisqu'ils  l'ont  constamment 
ainsi  qualifié,  et  que  toujours  ils  lui  ont  imprimé 
cette  dénomination; 

2"  Que,  dans  l'esprit  du  Code  qui  nous  ren- 
voie au  prescrit  des  lois  forestières,  le  droit  d'u- 
sage ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  pures  ser- 
vitudes discontinues ,  puisque ,  suivant  ces  lois , 
il  peut  être  par  lui-même  susceptible  d'une  vé- 
ritable possession,  tandis  que  les  pures  servi- 
tudes discontinues  n'en  sont  pas  susceptibles  sans 
titre  ; 

3°  Que  les  lois  précitées  consacrent  formel- 
lement en  principe,  qu'il  suffit  de  prouver  la  pos- 
session ancienne  du  droit  d'usage  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  pour  établir  l'existence  même  de  ce 
droit;  et  cela  est  évident,  puisque,  en  statuant  sur 
la  production  à  faire  par  les  usagers  j)our  être 
définitivement  maintenus  dans  leurs  usages,  elles 
disposent  d'une  manière  alternative  et  veulent 
seulement  que  ces  usagers  représentent  leurs  ti- 
tres, ou  actes  possessoircsj  c'est-à-dire  leurs  titres 
s'ils  en  ont,  ou  à  défaut  de  titres,  leurs  actes 
possessoires;  d'où  il  est  nécessaire  de  conclure 
que  ces  actes  possessoires ,  même  quand  ils  sont 
seuls,  peuvent  être  suffi  sans  pour  remplir  le  vœu 
du  législateur,  et  garantir  les  usagers  dans  l'exer- 
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cice  de  leurs  droits,  sans  qu'ils  soient  obligés 
d'en  représenter  aucun  litre  (i); 

/t"  Que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  de  parti- 
culiers, étant  de  même  nature  que  celui  qui 
s'exerce  dans  les  forêts  Hialionales ,  il  doit  être 
permis  d'en  établir  également  l'existence,  par  la 
possession  ou  par  des  faits  possessoires  seule- 
ment, et  sans  la  production  de  titres  de  conces- 
sion ou  autres,  parce  qu'on  ne  doit  pas  être  plus 
difficile  pour  admettre  la  justification  de  ce  droit 
dans  les  forêts  privées,  et  que  le  même  principe 
doit  recevoir  la  même  application  dans  toutes  les 
causes  qui  sont  de  même  nature. 

241.  C'est  ici  qu'on  voit  clairement  combien 
est  illusoire  l'argument  proposé,  dès  le  principe, 
contre  la  doctrine  que  nous  professons.  Cet  ar- 
gument consiste  à  dire  : 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  n'est  autre  chose 
qu'une  servitude  discontinue  :  or,  les  servitudes 
discontinues  ne  se  prouvent  que  par  titre,  sans 
que  la  j)ossession  même  immémoriale  suffise  pour 
les  établir  (691)  ;  donc  l'existence  du  droit  d'u- 
sage dans  les  bois  ne  peut  être  établie  que  par 
titre. 

Nous  disons  ,  au  contraire ,  et  nous  trouvons 
dire  en  toute  assurance ,  à  vue  des  lois  pré- 
citées : 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  se  prouve  ou 

(i)  Le  même  sens  alternatif  se  trouve  exprime'  partout 
où  il  s'agit  de  l'exécution  île  ces  lois ,  comme  on  peut  le 
voir  encore  dans  le  décret  du  -j  féviiei"  1807 ,  dont  il  sera 
parlé  au  cbap.  du  cantonnement. 
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par  le  titre ,  ou  par  la  possession  ;  donc  les  lois 
ne  le  confondent  pas  dans  la  classe  des  pures 
servitudes  discontinues  qui  ne  se  prouvent  que 
par  titre. 

Nous  disons  : 

Le  droit  d'usage,  comme  servitude,  n'est  pas 
d'une  autre  nature  dans  les  bois  de  l'Etat  que 
dans  les  bois  de  particuliers  :  or,  l'existence  de 
ce  droit  dans  les  bois  de  l'Etat  se  prouve  par 
les  actes  possessoires  ;  donc  il  doit  se  prouver 
aussi  par  les  actes  de  possession  dans  les  forêts 
privées. 

Nous  disons  : 

Si  le  droit  d'usage  dans  les  forets  de  l'Etat  est 
placé  hors  de  la  classe  des  simples  servitudes 
discontinues  qui  ne  s'établissent  j)oint  par  la 
possession,  c'est,  comme  le  dit  Cujas,  par  la 
raison  que  l'usager  percipit  emolumentum  rei ^  ce 
qui  donne  à  sa  possession  un  caractère  tout  diffé- 
rent de  la  simple  jouissance  d'une  servitude  im- 
productive d'émolument  :  or,  celui  qui  exerce  un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  privée  pcrclpit  emolu- 
mentum rcij  comme  si  c'était  dans  une  foret  de 
l'Etat  ;  donc  le  droit  qu'il  exerce  ne  doit  pas 
non  plus  être  classé  parmi  les  simples  servi- 
tudes discontinues  qui  ne  s'établissent  point  par 
la  possession. 

242.  5°  Que  si  l'on  veut  pénétrer  jusque 
dans  les  motifs  de  la  loi ,  la  chose  acquiert  en- 
core un  nouveau  degré  d'évidence.  Pourquoi, 
en  effet,  nos  législateurs  ont-ils  voulu  que  les 
actes  de  concession  oui  autres  titres  des  droits 
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d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  pussent  être 
remplacés  par  de  simples  actes  possessoires  ? 
C'est  qu'ils  ont  prévu  que  des  usagers,  ayant  des 
droits  aussi  légitimes  que  respectables  par  leur 
grande  ancienneté  ,  pourraient  néanmoins  en 
avoir  perdu  les  actes  de  concession  ou  de  recon- 
naissance, et  que,  convaincus  de  cette  vérité, 
proclamée  par  la  loi  romaine ,  que  la  perte  des 
titres  ne  doit  point  préjudicier  à  la  vérité  des  droits 
réclamés,  conseqmntcrj,  amissis  etiam  quœ  interces- 
serant  instrumentis  ^  non  toUi  substanliam  reritatts 
placuit  (  I  ) ,  ils  ont  voulu  que  les  actes  posses- 
soires pussent  suppléer  à  tout ,  dans  la  jJi'euve 
du  droit;  et  ils  ont  voulu  que  cela  fût  ainsi ,  sans 
que  les  usagers  fussent  même  obligés  à  prouver 
l'ancienne  existence  et  la  perte  de  leurs  titres.  Or, 
n'est-il  pas  évident  que  ce  principe  posé  envers 
les  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat ,  doit  recevoir 
toute  son  af)plication ,  et  même  à  jilus  forte  raison 
envers  les  usagers  dans  les  bois  de  particuliers  ? 

Le  danger  de  la  perte  des  titres  anciens  est  en- 
core ici  plus  grand ,  parce  que  les  actes  de  con- 
cessionn'ont  point  été  déposés  dans  des  archives 
publiques,  povu'  les  mieux  conserver,  comme 
ceux  qui  avaient  pour  objet  laconcession  de  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat. 

11  y  aurait  même  injustice  à  dénier  le  droit  par 
rapport  à  la  perte  des  titres,  ou  à  ne  pas  admet- 
tre les  faits  de  possession,  comme  suffîsans  pour 
les  suppléer;  donc  on  doit  statuer  sur  ce  point,  à 

(i)  Ij.   îo,  cod.  defidc  instrumcntorum ,  lib.  4?  tit.  21. 
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legard  des  usagers  dans  les  forêts  j^rivées ,  comme 
la  loi  en  établit  le  principe  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  les  mêmes  droits  à  revendiquer  dans  les  bois 
du  gouvernement. 

243.     On  nous  opposera  peut-être  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  manière  dont  se 
pratique  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
et  la  simple  Jouissance  qu'on  peut  supposer  avoir 
été  exercée  par  les  usagers  dans  des  bois  de  parti- 
culiers; que,  quand  il  s'agit  d'un  droit  au  bois 
de  chauffage  ou  de  construction  à  prendre  dans 
une  forêt  du  gouvernement,  Jamais  l'usager  n'a 
pu  y  couper  sans  martelage  et  délivrance  préala- 
blement faits  par  les  agens  de  l'administration 
forestière,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  dû  en 
dresser  procès-veH^al ,  dont  une  expédition  re- 
mise aux  usagers  leur  sert  de  permis  pour  en- 
lever le  bois  délivré;  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont, 
dans  les  mêmes  forêts,  des  droits  d'usage  pour 
le  pâturage  de  leurs  bestiaux,  il  est  nécessaire 
aussi  que  les  bois  aient  été  déclarés  défensables 
dans  les  diverses   contrées  qui  sont  successive- 
ment assignées  aux  usagers,  pour  l'exercice  de 
cette  espèce  d'usage,  et  que  la  délivrance  ou  le 
permis  leur  en  ait  été  remis  avant  de  pouvoir  y 
introduire  leurs  bestiaux  (i)  ;  que  ce  sont  là  les 
actes  possessoires  dont  il  est  question  dans  les 
lois  précitées;  que  ces  actes  sont  réellement  sus- 
ceptibles d'une  véritable  production,  puisqu'ils 

(i)  Voyez  les  art,  3  et  4  du  tlt.  19  de  l'ordonnance  de 
1669. 
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sont  toujours  délivrés  par  écrit ,  et  que  d'ailleurs 
l'administration  forestière  en  doit  tenir  registre; 
qu'il  est  juste  de  regarder  ces  actes  comme  sufii- 
sans  pour  établir  le  droit  des  usagers,  lorsque 
leur  série  remonte  à  des  temps  reculés,  parce 
qu'on  ne  doit  pas  croire  qiie  l'autorité  ,  qiii  a  con- 
tinuellement procédé  à  la  délivrance  d'un  usage, 
n'ait  agi  que  par  erreur  et  sans  en  avoir  Jamais 
vérifié  les  titres,  mais  que  cette  pratique  n'a  rien 
de  commun  avec  la  simple  jouissance  de  fait  qui 
serait  alléguée  de  la  part  des  usagers  se  prétendant 
en  possession  sans  titre,  ni  acte  de  délivrance  à 
eux  faite  de  leur  prétendu  droit  d'usage ,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  être  permis  d'appliquer  la 
même  règle  à  des  cas  aussi  disparates,  ni  d'admet- 
tre f)our  ceux-ci  la  preuve  par  témoins  d'une  pos- 
session qui  ne  peut  être  établie  que  par  écrit  pour 
les  autres. 

244.  L'objection  tirée  de  cette  suite  de  raî- 
sonnemens  ne  prouve  rien  contre  notre  système , 
et  c'est  là  une  chose  que  nous  allons  faire  j^alpa- 
blement  sentir. 

Observons  d'abord  que  les  actes  en  délivrance 
qui  se  font  pour  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  du  gouvernement,  ne  sont  toujours  que 
des  faits  de  possession ,  et  non  pas  des  titres  con- 
stitutifs du  droit  d'usage;  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
de  l'entendre  autrement,  et  que  cela  résulte  évi- 
demment du  texte  même  de  la  loi ,  lorsque ,  par- 
lant dans  un  sens  alternatif,  elle  ordonne  aux 
usagers  qui  se  ^retendent  fondes  par  litre  ou  pos- 
session p  de  produire  leurs  titres,  ou  actes  posses- 
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soires.  Il  est  en  cfTet  très  clair,  à  vue  de  cette 
disposition  ,  que  tout  usager  est  admissible  à  de- 
mander, en  vertu  de  sa  T30ssession  et  sans  pro- 
duction d'aucun  titre  ,  la  maintenue  définitive 
dans  son  droit  d'usage,  et  qu'il  est  admissible 
de  même  à  prouver  cette  possession ,  par  la  seule 
production  des  actes  possessoires  qui  en  consta- 
tent l'exercice. 

Mais  il  n'est  ici  besoin  que  d'invoquer  le  simple 
bon  sens,  parce  qu'il  nous  indiquerait  déjà  tout 
seul ,  que  les  actes  possessoires  dont  il  s'agit  vis- 
à-vis  des  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat,  sont  loin 
d'avoir  le  mérite  qu'auraient  les  mêmes  actes  en 
délivrance,  opérés  par  un  particulier,  au  profit 
des  usagers  dans  sa  forêt;  car  à  l'égard  d'un  par- 
ticulier qui,  en  qualité  de  propriétaire,  aurait 
délivré  des  usages  dans  sa  forêt,  les  actes  de  dé- 
livrance feraient  présumer  la  convention ,  tandis 
que  les  agens  forestiers  ne  peuvent  acquiescer  à 
des  droits  qui  ne  seraient  pas  dus  sur  les  forêts 
nationales. 

Il  est  donc  véritablement  démontré  que  les  lois 
dont  le  texte  est  rapporté  plus  haut,  ont  déclaré 
les  usagers  dans  les  forêts  nationales,  admissibles 
à  se  faire  maintenir  dans  leurs  droits  par  la  seule 
force  de  leur  possession. 

24o.  Observons  en  second  lieu  que ,  si  la 
possession  des  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat  est 
prouvée  par  écrit ,  tandis  qu'on  ne  suppose  pas 
que  la  possession  de  l'usage  dans  un  bois  de  par- 
ticulier soit  établie  de  la  même  manière,  cette 
différence  ne  fait  rien  à  la  question  qui  nous  oc- 

I.  2  2 
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cupe,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  par 
quel  moyen  l'on  peut  être  admis  à  prouver  la  pos- 
session du  droit  d'usage  dans  les  forêts ,  mais 
bien  seulement  quelle  est  la  force  de  cette  pos- 
session quand  elle  est  prouvée  ou  avouée. 

Au  reste,  dans  toutes  les  choses  qui  consistent 
en  faits  publics  et  patens,  tels  que  les  actes  d'une 
possession  régulièrement  exercée ,  la  preuve  par 
témoins  est  aussi  légale  que  la  preuve  par  écrit, 
in  exercendis  Utibus  eamdem  vint  obtinent  tam  fides 
înstrumentorum j,  f/iiàm  dcpositioncs  testiwn  (i)  :  si 
donc  elle  est  moins  facile  ou  plus  dispendieuse 
à  administrer,  elle  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
légitime  aux  yeux  de  la  justice. 

246.  Ces  notions  une  fois  bien  senties,  nous 
disons  que  l'objection  tirée  des  raisonnemens  pro- 
posés plus  haut  tombe  d'elle-même;  et,  pour  le 
mieux  démontrer,  rej^renons-en  la  substance. 

Nous  soutenons  que  le  droit  d'usage  ne  doit 
point  être  assimilé  à  une  simple  servitude  discon- 
tinue dont  l'existence  ne  saurait  être  prouvée  par 
la  possession  seule,  et  nous  établissons  cette  pro- 
position par  la  disposition  des  lois  du  28  ventôse 
an  M  et  du  1/t  ventôse  an  12,  qui ,  en  admettant 
les  usagers  dans  les  forêts  nationales  à  prouver 
leurs  droits  par  leur  possession,  ont  par-là  même 
reconnu,  et  jiositivement  reconnu,  que  le  droit 
d'usage  n'est  pas  une  pure  servitude  continue  qui 
ne  puisse  être  prouvée  que  par  titres. 

On  opj^ose  à  cela  qu'il  y  a  une  grande  différence 

(i)  L.  i5,  cod.  dcfide  instriimcntoruin ,  Ijb.  4?  lit.  7A. 
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entre  l'exercice  d'un  droit  d'usage  dans  une  forêt 
de  l'Etat,  et  la  simple  jouissance  dans  une  forêt 
de  particulier;  que  là  les  faits  possessoires  sont 
authentiquement  établis  par  les  actes  de  déli- 
vrance, tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  faits  de  jouissance  qu'on  allègue  avoir  été 
exercés  dans  une  forêt  privée. 

Eh  bien  !  c'est  cette  objection  que  nous  disons 
être  tout-à-fait  insignifiante,  et  cela  est  évident; 
car  si  l'on  devait  confondre  le  droit  d'usage  avec 
les  simples  servitudes  discontinues  et  le  subor- 
donner aux  mêmes  règles,  il  en  résulterait  que  , 
quand  même  la  jouissance  annuelle  et  publique 
de  l'usager  serait  de  toutes  les  choses  la  mieux 
avérée  ;  que  ,  quand  même  le  propriétaire  de 
la  forêt  serait  forcé  de  reconnaître  et  avouerait 
que  l'usager  y  a  coupé  son  bois  depuis  plus 
d'un  siècle ,  il  pourrait  toujours  lui  dire  que 
telle  servitude  ne  pouvant  s'acquérir  que  par 
titres ,  et  non  par  la  possession  même  immémo- 
riale ,  il  ne  veut  plus  en  souffrir  l'exercice  dans 
le  futur. 

Quand  on  dit  qu'une  servitude  discontinue  ne 
peut  résulter  du  seul  usage  qu'on  en  a  fait ,  ni  être 
prouvée  par  la  seule  possession  qu'on  en  a  eue , 
cela  ne  suppose  point  que  celui  qui  prétend  en 
avoir  le  droit  n'en  ait  réellement  pas  joui,  cela 
suppose ,  au  contraire ,  qu'il  en  a  joui  ;  et  cela  veut 
dire  que,  malgré  toute  la  réalité  de  sa  possession 
la  plus  longue ,  elle  a  été  impuissante  pour  pro- 
duire aucun  droit. 

Ainsi ,  peu  importe  la  différence  qu'il  peut  y 
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avoir  entre  les  moyens  à  employer  pour  établir  la 
possession  dans  un  cas,  et  ceuxauxquels  il  faudrait 
avoir  recours  pour  la  prouver  dans  un  autre.  Les 
effets  de  la  possession ,  quand  elle  est  également 
avérée ,  doivent  être  les  mêmes  :  or ,  en  fait  d'u- 
sage dans  les  bois  de  l'JEtat ,  la  production  faite 
par  les  usagers  de  leurs  actes  possessoires,  n'éta- 
blit pas  leur  possession  d'une  manière  plus  lé- 
gale ni  plus  démonstrative  que  la  production 
d'une  enquête  solennellement  faite  à  requête  des 
usagers  dans  une  forêt  de  particulier  :  les  actes 
possessoires  des  premiers  ne  peuvent  être  une 
preuve  plus  convaincante  de  leur  possession ,  que 
ne  le  serait ,  à  l'égard  des  seconds  ,  l'aveu  même 
du  propriétaire  de  la  forêt,  qui  confesserait  que 
ceux-ci  y  ont  continuellement  coupé  leurs  bois, 
et  qui ,  tout  en  le  reconnaissant ,  pourrait  néan- 
moins leur  interdire  l'entrée  de  sa  forêt  pour 
l'avenir  ,  si  les  usagers  n'y  avaient  exercé  dans  le 
passé  qu'une  pure  servitude  discontinue.  Com- 
ment se  ferait-il  donc  que  dans  deux  cas  d'une  na- 
ture aussi  identique,  la  même  possession,  égale- 
ment avérée,  ne  dùtpas  produire  les  mêmes  effets  ? 
Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  a  été  reconnu  par  le  gou- 
vernement lui-même  que  les  usagers  dans  les  bois 
du  domaine ,  pouvaient  être  admis  à  prouver  leur 
possession  par  la  voie  des  enquêtes  ;  et  c'est  là  ce 
qui  résulte  d'une  lettre  du  30  messidor  an  12 , 
écrite  par  le  ministre  grand-juge  au  ministre  des 
fmances,  et  transmise  par  celui-ci  à  l'administra- 
tion générale  des  forêts,  qui  en  fait  l'objet  de  sa 
circulaire  n"  235 ,  dont  voici  la  teneur  : 
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^47.  «  Il  a  été  porté,  y  est-il  dit,  à  la  con- 
»  naissance  du  grand-juge,  ministre  de  la  justice, 
»  la  question  de  savoir, 

»  1°  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
T>  sur  les  contestations  que  peut  faire  naître  l'exercice 
»  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales  ?  » 

»  2°  Si  l'autorité  administrative  peut  procéder  à 
a  l'audition  des  témoins,  lorsqu'elle  juge  nécessaire 
»  d'admettre  les  prétendant  droit  d'usage  à  justifier 
»  de  leurs  prétentions  par  la  preuve  testimoniale? 

»  Et  le  grand-juge  a  écrit  à  cet  égard  au  mi- 
»  nistre  des  finances  une  lettre,  dont  il  nous  a 
*  transmis  copie,  en  nous  observant  qu'ill'adoptait 
»  en  entier.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

»  Je  réponds,  monsieur,  à  votre  dernière  lettre 
»  du  30  prairial  dernier,  relative  aux  droits  d'u- 
»  sage  dans  les  forêts  nationales^  et  à  Y  autorité  com- 
»  pétente  pour  prononcer  sur  les  contestations 
»  qu'ils  peuvent  faire  naître. 

»  Je  conviens  (\[xc,dans  la  règle  ordinaire ^c'e^i  à 
»  l' administration  à  prononcer  sur  cette  matière. 

»  Outre  l'ordonnance  de  1669,  qui  paraît  en 
»  effet  avoir  écarté  les  formes  judiciaires  dans  le 
»  règlement  des  droits  d'usage,  l'arrêté  du  5  ven- 
»  démiaire  an  6  et  la  loi  du  28  ventôse  en  11 
»  semblent  également  appuyer  cette  opinion. 

»  L'arrêté  du  5  vendémiaire ,  qui  paraît  avoir 
»  été  fait  sur  l'ordonnance,  porte  que  le  pâturage 
»  des  bestiaux,  dans  les  forêts  nationales  de  l'an- 
»  cien  domaine,  est  interdit  à  tous  particuliers 
»  riverains  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  usa- 
»  gers  reconnus  dans  les  états  ancienneuaeut  ar- 
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»  rêlés  par  le  ci-devant  conseil ,  et  qu'il  est  éga- 
»  lemcnt  interdit  dans  toutes  les  forêts  devenues 
»  nationales,  excepté  aux  usagers  qui  auront  jus- 
»  tifié  de  leurs  droits  devant  les  administrations 
»  centrales  de  départemens,  contradictoirement 
»  avec  les  agens  nationaux  forestiers  et  les  prépo- 
»  ses  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

»  La  loi  du  28  ventôse  an  11  est  conçue  dans 
»  le  même  sens;  elle  prescrit  aux  communes  et 
»  particuliers  qui  se  prétendront  fondés,  par  titres 
»  ou  possession,  en  droits  de  pâturage,  jyacage, 
»  chauffage  et  autres  usages  de  bois  dans  les  fo- 
»  rets  nationales,  de  produire,  dans  un  délai  de 
»  six  mois,  aux  secrétariats  des  préfectures  et 
»  sou  s -préfectures,  leurs  titres  et  actes  posses- 
»  soires,  sinon,  et  ce  délai  passé,  défenses  leur 
»  seront  faites  d'en  continuer  l'exercice. 

«L'article  2  dispense  de  cette  formalité  les 
»  communes  et  particuliers  dont  les  droits  d'u- 
»  sage  ont  été  reconnus  et  fixés  par  les  états 
»  arrêtés  au  ci-devant  conseil. 

»  Mais  ces  dispositions  n'excluant  pas  formel- 
»  lement  le  recours  aux  tribunaux  après  la  déci- 
»  sion  de  l'autorité  administrative,  il  serait  diffi- 
»  cilc  de  soutenir  qu'il  y  a  incompétence  absolue 
»  des  tribunaux  à  cet  égard.  Les  lois ,  et  notam- 
))  ment  celle  du  19  germinal  an  11 ,  qui  permet- 
»  tent  aux  procureurs  du  roi  de  se  pourvoir  par 
»  appel  contre  les  Jugemens  des  tribunaux  qui 
»  auraient  accordé  mal  à  propos  des  droits  d'u- 
»  sage  ou  de  propriété  sur  les  forêts  nationales, 
»  reconnaissent  d'une  manière  authentique  la 
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»  compétence  judiciaire  sur  ces  matières.  Il  est 
»  difficile  de  croire  que  le  corps  législatif  ait  ad- 
»  mis,  dans  un  interyalle  si  court,  du  28  \entôse 
»  au  19  germinal  an  11 ,  deux  législations  oppo- 
»  sées  sur  la  même  matière. 

»  Il  paraît  donc  que  l'ordonnance  de  1669 ,  en 
»  statuant  sur  les  droits  d'usage,  les  a  considérés 
»  comme  des  permissions  ou  des  facilités  accor- 
»  dées  dans  l'origine  aux  habitans  riverains  par 
»  la  libéralité  du  prince,  comme  des  avantages 
»  susceptibles  d'être  restreints  ou  révoqués ,  se- 
»  Ion  que  l'état  des  forêts  pouvait  l'exiger.  Le 
»  prince,  à  la  fois  protecteur  des  domaines  et  des 
»  communes ,  a  adopté ,  pour  la  reconnoissance 
»  des  droits  d'usage,  un  mode  expéditif  propre  à 
»  régler  tous  ces  droits  en  peu  de  temps,  en  don- 
»  nant  la  latitude  convenable  pour  consulter  à 
.>  la  fois  les  besoins  et  les  titres  des  communes , 
»  et  l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  et  être 
»  plus  ou  moins  facile  sur  l'admission  des  de- 
»  mandes,  selon  que  l'état  des  forêts  le  permel- 
»  trait. 

»  D'ailleurs ,  la  démarcation  des  pouvoirs  n'é- 
»  tait  pas  alors  déterminée  comme  à  présent;  le 
»  conseil -d'état  réunissait,  en  quelque  sorte , 
»  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs,  administratif, 
y  judiciaire  et  législatif. 

»  Les  états  qui  ont  été  en  conséquence  arrêtés 
B  au  conseil,  sont  une  chose  sur  laquelle  il  ne 
»  peut  pas  être  question  de  revenir.  Ils  ont  en- 
»  core  été  sanctionnés  par  la  loi  du  28  ventôse 
»  dernier. 
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»  Mais  depiiis  cet  état  de  choses,  beaucoup  de 
»  forêts  sont  devenues  nationales,  j^ar  suite  de  la 
»  suppression  des  maisons  religieuses  et  des  lois 
»  sur  l'émigration  ;  d'un  autre  côté,  la  réunion  de 
»  différens  pays  à  la  Franc»  a  accru  considérable- 
»  ment  cette  branche  de  domaines. 

»  L'arrêté  du  (3  vendémiaire  an  G  et  la  loi  du 
»  28  ventôse  an  11 ,  qui  ont  eu  pour  objet  de  re- 
»  connaître  et  fixer  les  droits  d'usage  dans  ces 
»  forêts,  ont  voulu  que  les  demandes  et  les  titres 
»  soient  soumis  à  l'examen  et  à  la  décision  des 
»  administrations  ;  mais  cet  examen  ,  cette  déci- 
»  sion,  ont  aussi  lieu  pour  les  questions  de  pro- 
»  priété,  qui  doivent  ensuite  être  portées  devant 
»  les  tribunaux,  conformément  à  la  loi  du  5  no- 
»  vembre  1790.  On  peut  donc  en  conclure  que 
»  la  loi  et  l'arrêté  dont  il  s'agit  n'excluent  pas  ici 
»  la  compétence  judiciaire. 

"Toutefois,  il  faut  convenir  que,  d'après  l'or- 
»  dre  et  la  nature  des  choses,  il  doit  rarement  y 
»  avoir  lieu  de  jiorter  devant  les  tribunaux  les  af- 
»  faires  concernant  les  droits  d'usage. 

»  En  effet,  si  la  question  sur  le  fonds  du  droit 
»  est  susceptible  de  la  compétence  des  tribunaux, 
»  il  est  certain  que  le  mode  de  l'exercice  des  droits 
»  doit  être  réglé  par  l'autorité  administrative; 
»  c'est  à  elle  à  désigner  les  parties  de  bois  ou  les 
»  lieux  défensables  ;  à  voir  et  à  déterminer  si  et 
»  jusqu'à  quel  point  l'état  des  forêts  permet  l'exer- 
»  cicede  ces  droits. 

«D'un  autre  côté,  les  communes  ne  peuvent 
»  plus  plaider  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
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»  préfecture.  Ainsi,  quand  ce  conseil  a  donné  sa 
»  décision  sur  les  droits  d'usage ,  il  peut ,  si  la 
»  commune  ne  paraît  aucunement  fondée  à  ré- 
»  clamer,  lui  refuser  l'autorisation  de  se  pour- 
»  voir  devant  les  tribunaux. 

«Les  communes  trouvent,  auprès  des  admi- 
»  nistrations,  les  moyens  de  faire  reconnaître 
»  leurs  droits  sans  frais  ;  les  administrations  ont 
»  d'ailleurs  plus  de  latitude  que  les  tribunaux, 
»  pour  avoir  égard  non-seulement  aux  titres,  mais 
»  aux  considérations  particulières. 

»  Enfin ,  il  paraît  que  le  vœu  de  l'arrêté  du  6 
»  vendémiaire  an  6  et  de  la  loi  du  28  ventôse ,  a 
»  été  de  faire  régler  jDromptement  les  droits  d'u- 
»  sage  dans  la  généralité  des  déjDartemens. 

»  Mais  si,  de  toutes  ces  circonstances,  il  résulte 
»  que  le  recours  à  l'autorité  judiciaire  doit  avoir 
»  lieu  rarement  en  cette  matière,  il  ne  s'en- 
»  suit  pas  moins  qu'on  ne  saurait  l'exclure  en- 
»  tièrement. 

»  Mais  on  conçoit  cependant  que,  dans  certains 
»  cas,  l'administration  peut  elle-même  juger  con- 
»  venable  de  renvoyer  aux  tribunaux  la  connais- 
»  sance  définitive  de  l'affaire ,  à  raison ,  soit  des 
»  enquêtes  à  faire,  soit  des  titres,  des  jugemens 
»  ou  questions  de  droit  à  examiner. 

»  C'est  ainsi  que  l'intervention  des  tribunaux  a 
»  lieu  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  germi- 
»  nal  dernier;  elle  peut  de  même  avoir  lieu  dans 
»  d'autres  circonstances  où  elle  est  nécessaire.  Il 
»  n'y  a  aucune  raison  de  l'écarter  absolument, 
9  puisque  enfin  il  est  toujours  au  pouvoir  des 
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»  conseils  de  préfecture  de  ne  pas  autoriser  les 
»  communes  à  y  recourir. 

»  Ceci  me  ramène  à  la  première  question  pro- 
»  posée  par  votre  lettre,  et  qui  consiste  à  savoir 
»  si  les  conseils  de  préfecture  peuvent  procède)'  à  des 
»  enquêtes  pour  vérifier  des  faits  intéressans  à  la  dé- 
»  cision  des  questions  de  propriété  ou  de  droits  d'u- 
»  sage,  dont  la  connaissance  leur  est  d'abord  déférée 
»  par  un  mémoire  des  parties ,  conformément  à  la  loi 
8  du  5  novembre  1790. 

»  L'autorité  administrative  peut  et  doit  prendre 
»  tous  les  moyens  2)ropres  à  éclairer  sa  détermi- 
»  nation;  elle  peut  donc  recevoir  des  déclara- 
it tions,  ou  dénommer  des  commissaires  pour  se 
»  transporter  sur  les  lieux  recueillir  les  déclara- 
»  tions  et  les  renseignemens  nécessaires ,  et  en 
»  dresser  procès-verbal  en  présence  des  parties 
»  intéressées.  Ces  actes,  sans  avoir  précisément 
»  le  caractère  d'une  enquête  judiciaire,  suffisent 
»  pour  les  décisions  à  donner  par  les  administra- 
»  tions;  mais  de  pareils  actes  ne  peuvent  jamais 
»  être  regardés  comme  enquêtes  judiciaires  et 
»  être  assujettis  aux  mêmes  formes.  On  ne  pour- 
»  rait  même  exiger  des  administrations  l'obser- 
»  vation  de  toutes  ces  formes,  sans  dénaturer,  en 
«  quelque  sorte,  leurs  fonctions.  Ainsi,  dans  les 
»  cas  mêmes  où  les  administrateurs  sont  appelés 
»  à  juger  les  contraventions  en  matière  de  grande 
»  voirie,  je  ne  crois  jDas  qu'ils  soient  tenus  à  l'ob- 
»  servation  des  formes  judiciaires.  La  loi  a  jugé 
»  que  les  formes  administratives  convenaient 
»  mieux  à  ces  objets. 
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»  Si  l'on  exigeait  l'observation  des  formes  judi- 
»  ciaires  dans  les  enquêtes  ou  informations  que 
»  les  administrations  sont  dans  le  cas  de  faire 
»  pour  se  procurer  des  renseigncmens  qu'elles 
»  croient  nécessaires,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
«  ne  les  exigerait  pas  aussi  pour  les  citations  qu'on 
»  est  dans  le  cas  de  donner  devant  elles  et  pour 
»  l'instruction  des  affaires  qu'on  y  porte;  et  c'est 
»  ce  qu'on  n'a  pas  prétendu  encore  :  tout  s'y  fait 
»  sommairement  et  sans  observer  des  formes  ri- 
»  goureuscs  et  indispensables. 

»  Dans  les  questions  de  propriété ,  ce  mode  de 
»  procéder  peut  se  trouver  insuffisant;  et  la  loi  a 
»  réservé  alors  un  recours  aux  tribunaux,  qiii 
»  achève  de  garantir  les  droits  des  parties.  » 

Signé  Régnier  (  t  ) . 

248.  En  RÉsuiMÉ  sur  ce  point  :  Le  droit  d'u- 
sage qui  s'exerce  dans  les  forêts  de  l'Etat  est  de 
même  nature  que  celui  qui  s'exerce  dans  les  fo- 
rêts privées  :  or,  suivant  la  loi  du  28  ventôse 
an  il,  celui  qui  a  lieu  dans  les  forêts  domaniales 
ne  doit  pas  être  classé  parmi  les  simples  servi- 
tudes discontinues,  qui  ne  peuvent  être  prouvées 
ou  établies  par  la  seule  possession;  donc  il  en 
doit  être  de  même  du  droit  d'usage  exercé  dans 
lés  forêts  de  particuliers. 

En  d'autres  termes  encore  :  La  possession  du 
droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat  est  de  même 
nature  et  a  les  mêmes  caractères  que  la  possession 

(0  Voyez  dans  le  recueil  par  ordre  chronologique  de 
M.  Baddrillart,  tom.  i,  pag.  698. 
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du  droit  d'usage  dans  les  forets  privées  :  or,  la 
preuve  de  la  possession  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'Etat  a  été  jugée,  par  la  loi,  suffisante 
j)0ur  obtenir  au  profit  de  l'usager  la  maintenue 
de  son  droit;  donc  elle  do'it  être  de  même  sufiî- 
sante,  à  l'égard  des  usagers  dans  les  bois  de  parti- 
culiers. 

EXAMEN 

De  la  question  d'après  les  principes  du  Code  civil. 

249.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  est-il  sus- 
cejDtible  d'une  possession  qui  réunisse  toutes  les 
qualités  voulues  j)ar  notre  nouveau  Code  pour 
caractériser  une  vraie  jîossession  civile?  C'est  là 
le  point  actuel  de  notre  examen. 

Dans  cette  partie  de  notre  discussion ,  parlant 
de  droits  incorporels ,,  nous  entendons  les  droits 
réels j  qui  sont  civilement  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent,  tels  que  les  droits  d'usu- 
fruit et  d'usage  établis  sur  des  fonds. 

L'article  2228  porte  que  «  la  possession  est  la 
»  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
»  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par 
»  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou 
»  qui  Vexcrce  en  notre  nom.  »  C'est-à-dire  que  la 
2)ossession  définie  par  cet  article  s'applique  soit 
aux  choses  corporelles  que  nous  tenons  nous-mêmes 
ou  qu'on  tient  pour  noiis,  soit  aux  incorporelles 
mais  réelles  que  nous  exerçons  nous-mêmes  ou 
qu'on  exerce  pour  nous. 
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Il  est  donc,  par-là,  parfaitement  démontré  que 
la  qualité  de  droit  incorporel  n'est  pas  exclusive 
de  la  possession  civile  définie  par  cet  article ,  et 
c'est  ce  qui  résulte  aussi  de  ce  que  les  servitudes 
continues  et  apparentes ,  quoique  droits  incor- 
porels ,  sont  néanmoins  susceptibles  d'une  vraie 
possession. 

Mais  faut-il  dire  que ,  parmi  les  droits  incor- 
porels ,  il  n^  a  que  les  servitudes  continues  et 
apparentes  dont  la  jouissance  puisse  donner  lieu 
aux  actions  possessoires?  Il  est  évident  qu'on  ne 
pourrait  pas  soutenir  une  pareille  proposition  : 

1°  Parce  que  l'art.  2228,  qu'on  vient  de  rappor- 
ter, loin  de  renfermer  cette  distinction  ou  cette 
limitation,  est  au  contraire  conçu  dans  les  termes 
les  plus  généraux  ; 

2°  Parce  que  nulle  part  ailleurs  le  Code  ne  dé- 
cide que  ,  j)armi  les  droits  incorporels,  il  n'y  a 
effectivement  que  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes dont  la  jouissance  comporte  par  elle- 
même  les  actions  possessoires;  et  qu'on  ne  doit 
pas  admettre,  à  l'égard  des  autres  droits,  une 
règle  d'exclusion  qui  n'existe  certainement  pas , 
puisqu'on  ne  saurait  la  trouver  dans  aucune  dis- 
position de  loi; 

3°  Parce  que  la  fausseté  de  cette  proposition 
reste  démontrée  j)ar  l'exemple  du  droit  d'usu- 
fruit, qui  est  une  servitude  de  même  nature  que 
celle  du  droit  d'usage,  et  dont  la  jouissance  com- 
porte bien  certainement  toutes  les  actions  pos- 
sessoires, quoiqu'on  ne  puisse  pas  le  ranger  dans 
la  classe  des  servitudes  continues  qui  n'ont  pas 
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besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exer- 
cées. 

2o0.  Mais  à  quoi  faut-il  donc  s'attacher  pour 
reconnaître  et  bien  distinguer  quels  sont  les  droits 
incorporels  et  réels  qu'on  doit  regarder  comme 
susceptibles  d'une  vraie  possession  civile? 

Nous  verrons  plus  bas  que  cette  question  peut, 
dans  le  détail  des  espèces,  offrir  quelque  diffi- 
culté sur  l'appréciation  des  faits;  mais  en  règle 
générale  et  sur  le  point  de  droit,  elle  est  aussi 
siinple  que  facile  à  résoudre,  parce  que  le  Code 
lui-même  nous  en  indique  les  moyens  de  solu- 
tion avec  tous  les  développemens  qu'il  était  pos- 
sible au  législateur  de  nous  tracer. 

L'article  2228,  qu'on  vient  de  rapporter,  défiJiit 
ce  qu'on  doit  entendre  par  la  possession,  et  il 
déclare  qu'elle  peut  être  appliquée  soit  aux 
choses  cor2)oreiles ,  soit  aux  droits  incorporels 
et  réels.  Voilà  le  principe  d'où  il  faut  d'abord 
partir. 

L'article  2229  va  jdIus  loin,  et  pour  régler 
l'application  du  précédent,  il  signale  toutes  les 
qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  être 
véritablement  civile  et  acquisitive  de  la  prescrip- 
tion. 11  porte  que  «  pour  pouvoir  prescrire  il 
»  faut  une  possession  continue  et  non  inter- 
»  rompue,  paisible,  publique,  non  équivoque, 
»  et  à  titre  de  propriétaire.  » 

Il  faut  donc  dire  que  tout  possesseur  dont  la 
jouissance  comporte  les  six  qualités  voulues  par 
cet  article,  est  saisi  d'une  véritable  possession 
civile  et  acquisitive  de  la  prescription  ;  et  qu'il 
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n'y  a,  sur  ce  point,  aucune  distinction  à  faire 
entre  celui  qui  retient  une  chose  corporelle  et 
celui  qui  exerce  un  droit  incorporel  et  réel, 
puisque  la  loi  veut  que  la  possession  s'applique 
à  la  cause  de  l'un  comme  à  celle  de  l'autre, 
pourvu  qu'elle  porte  le  caractère  qui  résulte  de 
la  réunion  de  ces  six  qualités. 

Toute  la  question  qui  nous  occupe  consiste 
donc  à  savoir  si ,  en  fait  de  droit  d'usage,  la  jouis- 
sance de  l'usager  peut  réunir  ces  six  mêmes  qua- 
lités ;  car  si  elle  les  réunit ,  l'on  sera  bien  forcé  de 
convenir  que  sa  possession  ayant  tous  les  carac- 
tères voulus  par  la  loi,  pour  la  rendre  acqui- 
sitive  de  la  prescription  ,  il  faut  nécessairement 
qu'elle  en  opère  les  effets. 

Eh  Lien!  pour  vérifier  si  réellement  elle  réunit 
CCS  diverses  qualités ,  reprenons-les  successive-, 
ment  les  unes  après  les  autres. 

261.  Il  faut,  i°  que  la  possession  soit  con- 
tinue. Mais  qu'est-ce  que  la  possession  continue? 
pourquoi  cette  qualité  est-elle  requise  dans  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  qu'on  veut 
prescrire?  que  faut-il,  au  contraire,  pour  que  la 
possession  soit  regardée  comme  discontinue? 

La  possession  continue  est  celle  qui  n'a  point 
été  temporairement  désertée  ou  abandonnée  par 
celui  qui  prétend  s'en  prévaloir,  ou  dont  l'exer- 
cice n'a  pas  été  coupé  par  des  intervalles  de 
temps  assez  éloignés  les  uns  des  autres  pour  nuire 
à  la  notoriété  qu'elle  doit  avoir. 

INous  disons  par  des  intervalles  assez  éloignés  les 
uns  des  autres;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
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possession  cesse  d  être  continue  lorsqu'on  n'in- 
siste pas  chaque  jour  à  en  faire  des  actes.  11  y  a 
des  fonds  en  nature  de  pâturage  qu'on  aban- 
donne une  grande  jDarlie  de  l'année ,  et  dont  on 
conserve  néanmoins  la  possession;  sattus  Idbernos 
œslivosque  ainmo  possidemus ^  quainvis  certls  tem- 
poribus  cas  relinquamus  (i);  ©t  la  même  chose  a 
lieu,  encore  qu'on  n'ait  laissé  personne  au  chalet 
pour  l'occuper  au  nom  du  maître;  nam  sa/tus 
hlbcrnos  et  œstlvos  quorum possesslo  retinetur  animo 
solo  y  licèt  neque  servum^  neqiie  colonum  ibi  lia- 
beamus  (2). 

252.  En  parlant  de  la  continuité  de  la  pos- 
session ,  il  ne  faut  j^as  confondre  la  cause  du 
propriétaire  qui  jouit  de  sa  propre  chose,  avec 
celle  du  tiers  possesseur  qui  est  seulement  en 
voie  de  prescrire  la  chose  par  lui  possédée. 

Lorsqu'il  s'agit  du  véritable  j^ropriétaire  d'un 
héritage ,  s'il  n'est  pas  constant  qu'il  ait  positive- 
ment voulu  en  abandonner  la  possession,  il  ne 
cesse  point  d'en  être  possesseur,  quoiqu'il  ait  né- 
gligé de  le  cultiver  pour  en  recueillir  les  fruits. 
On  aj^plique  à  sa  cause  la  règle  qui  veut  que  l'in- 
tention seule  sufïise  pour  retenir  la  posses- 
sion (3)  ;  et  cette  intention  est  toujours  présu- 
mée ,  parce  que  personne  n'est  censé  abandonner 
son  bien;  d'où  résulte  cette  conséquence  que, 
quel  que  soit  l'espace  de  temps  durant  lequel  il 
a  omis  de  faire  des  actes  de  jouissance ,  il  con- 

(1)  L.  3  ,  §  1 1,  fî.  (le  acqiiircncî.  poss. ,  lib.  4i>  tit.  ?.. 

(?.)  LL.  44  et  45,  lî.  eod. 

(3)  L,  4)Cod.  de  acquircnd.  poss.  ^  lib.  7,  titi  32. 
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serve  tous  les  droits  du  posscssoire  tant  que  nul 
autre  n'est  venu  s'entremettre  dans  son  fonds  (  i  ) . 
Il  est  sensible  que  cela  doit  être  ainsi  ;  car  le 
propriétaire  ne  peut  perdre  ses  droits  au  pos- 
sessoirc,  sans  qu'il  y  ait  une  cause  qui  en  opère, 
pour  lui,  la  privation;  et  ici  il  n'y  aurait  pas  de 
cause  qui  pût  produire  un  pareil  effet ,  puis- 
qu'on ne  pourrait  la  trouver  ni  dans  la  volonté 
de  l'homme,  ni  dans  celle  de  la  loi,  ni  dans  le 
fait  d'un  tiers. 

Les  mêmes  principes  ne  s'appliquent  point 
exactement  à  la  cause  du  tiers  possesseur  qui , 
ayant  été  mis  en  jouissance  du  fonds  d'autrui, 
se  prévaut  de  sa  possession  comme  moven  d'ac- 
quérir l'héritag^e  possédé.  La  règle  qui  veut  que 
la  possession,  une  fois  acquise,  puisse  être  re- 
tenue solo  animOj,  n'a  j^liis  ici  la  même  étendue; 
et  quoique  le  tiers  possesseur  puisse  l'invoquer 
en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  qu'il 
ait  insisté  chaque  jour ,  ou  à  des  époques  très 
rapprochées ,  à  faire  des  actes  de  jouissance  sur 
le  fonds,  néanmoins  la  loi  a  dû  se  montrer  plus 
sévère  sur  le  fait  de  la  continuité  qu'elle  exige 
dans  sa  possession ,  elle  motif  en  est  évidemment 
juste;  car  il  s'agit  alors  d'opérer  l'expropriation 
du  véritalDlc  maître  du  fonds  :  il  faut  donc  que 
celui-ci  ait  été  suffisamment  averti  du  danger 
dont  il  était  menacé;  il  faut  qu'il  ait  dû  savoir 
qu'un  tiers  occupait  son  héritage;  il  faut  qu'on 
puisse,  au  besoin,  lui  reprocher  de  la  négligence 

(i)  L.  ?.5,  §  o,  ft"".  de  acqairendpns.i,,  lib.  4i,  tiL  a. 
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à  ne  pas  s'y  être  opposé  :  or ,  ce  n'est  que  par  les 
actes  possessoires  publiquement  exercés  sur  l'im- 
meuble et  répétés  au  moins  de  temps  à  autre , 
qu'il  a  pu  connaître  ce  qui  se  passait;  d'où  il  ré- 
sulte que,  s'il  y  a  eu  des  inter\allcs  considérables 
durant  lesquels  le  tiers  dxitenteur  ait  cessé  tous 
actes  de  possession  sur  le  fonds,  on  ne  peut  plus 
dire  que  le  vrai  propriétaire  ait  été  suffisamment 
informé  d'une  jouissance  dont  la  loi  veut  que  la 
connaissance  ne  puisse  lui  être  dérobée ,  pour  que 
la  prescription  lui  soit  oj)posable. 

235.  Mais  quel  est  l'espace  de  temj^s  qui 
doit  se  trouver  dans  la  cessation  de  la  jouis- 
sance, pour  opérer  de  la  discontinuité  dans  la 
possession  ? 

Les  lois  ne  le  déterminent  point  ;  mais  l'opinion 
commune  des  docteurs  le  fixe  à  dix  ans ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  Dunod,  en  son  Traité  des 
prescriptions  (  i  ) ,  où  il  déveloi^pe  le  motif  de  cette 
décision. 

Tels  sont,  en  général,  les  principes  du  droit 
sur  la  continuité  de  la  possession  des  choses  qui 
sont  susceptibles  du  possessoire  :  reste  à  en  faire 
l'application  spéciale  au  droit  d'usage. 

Bien  certainement  un  propriétaire  ou  un  pos- 
sesseur quelconque  qui  perçoit  annuellement  le 
produit  de  la  vigne,  ouduchani]),  ou  du  pré  qu'il 
possède,  en  a  la  possession  continue. 

Bien  certainement  encore  il  n'y  a  pas  de  dis- 
continuité dans  la  possession  de  l'usufruitier  qui 

(i)  Part.  I,  cliap.  4»  P-  i?- 
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recueille  chaque  année  les  fruits  du  fonds  grevé 
de  la  servitude  de  son  usufruit. 

Il  faut  encore ,  et  il  faut  nécessairement  en 
dire  autant  de  la  possession  de  l'usager  qui  coupe 
annuellement,  dans  lesforêts  grevées  de  son  usage, 
le  bois  qu'il  consomme  pour  son  chauffage;  car, 
sous  le  rapport  de  la  continuité  de  possession , 
il  serait  impossible  d'assigner  la  moindre  diffé- 
rence entre  le  propriétaire  qui  exploite  annuel- 
lement mie  partie  de  son  bois,  et  l'usager  qui 
coupe  de  même  annuellement  l'autre  partie.  Il 
n'y  a  ni  plus  ni  moins  d'intervalle  entre  les  ex- 
ploitations de  l'un  et  celles  de  l'autre;  la  posses- 
sion de  l'usager  n'est  donc  pas  moins  continue 
que  celle  du  propriétaire ,  quoiqu'elle  soit  exercée 
dans  un  sens  différent ,  en  ce  qu'elle  s'applique 
à  son  droit  d'usage ,  comme  celle  de  l'usufruitier 
s'applique  à  son  droit  d'usufruit,  tandis  que 
celle  du  propriétaire  s'apj^lique  à  son  droit  de 
propriété. 

Il  pourrait  en  être  autrement  d'un  droit  d'u- 
sage à  la  coupe  des  futaies  pour  rebâtir  ou  ré- 
parer une  maison  :  alors  les  coupes  usagères  ne 
devant  avoir  lieu  que  de  loin  en  loin,  il  serait 
possible  qu'elles  n'eussent  été  faites  qu'à  des  in- 
tervalles tels  qu'il  n'y  eût  pas  de  continuité  dans 
la  possession. 

Ce  cas  que  nous  citons  j)our  exemple  n'est  pas 
le  seul.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  dans  lesquels 
l'exercice  du  droit  d'usage  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  loin  en  loin ,  et  où  il  peut  être  imprescriiDtible 
par  défaut  de  continuité  dans  la  possession  qui 
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ne  serait  soutenue  d'aucun  titre.  Mais  il  en  doit 
être  autrement  dans  les  cas  où  la  possession  n'a 
point  d'intermittence  ;  et  c'est  là  une  des  raisons 
qui  nous  ont  fait  dire,  dès  le  principe,  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  devait  pas  être  tran- 
chée de  la  même  manière  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  possession 
de  l'usager  est  suffisamment  continue  ou  non, 
c'est  uniquement  à  l'espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  ou  qui  a  dû  s'écouler  d'une  perception 
d'émolumens  à  l'autre ,  qu'il  faut  s'attacher,  pour- 
faire  à  sa  cause  l'application  des  principes  que 
nous  venons  d'expliquer. 

2Î54.  Il  faut  2"  une  possession  non  inter- 
rompue ^  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  l'usager  n'ait 
point  été  repoussé  de  la  forêt ,  de  manière  à  le 
priver  des  émolumens  jiar  lui  prétendus  pour 
son  usage  et  à  opérer  par  ce  fait  l'interruption 
naturelle  de  sa  possession  ;  comme  il  faut  encore: 
qu'il  n'ait  reçu  aucune  assignation  en  justice  quî 
en  ait  causé  l'interruption  civile ,  et  en  cela  sai 
cause  n'a  rien  qui  la  distingue  de  celle  de  tout 
autre  possesseur. 

Il  est  d'ailleurs  sensible  que ,  quand  on  de- 
mande si  l'usager  peut  acquérir  son  droit  par  la 
prescription ,  l'on  n'entend  raisonner  que  dans 
le  cas  où  sa  possession  n'aurait  pas  été  inter- 
rompue. 

2.66.  Il  faut  3"  que  la  possession  soit  pai- 
sible ^  c'est-à-dire  qu'il  faut  ici  que  l'exercice  du 
droit  d'usage  n'ait  été  reffet  de  la  violence  *  ni 
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dans  son  principe,  ni  dans  sa  continuité;  et  qu'il 
faut  encore  que  le  propriétaire  sur  lequel  on  pré- 
tend avoir  prescrit ,  n'ait  pas  perpétuellement 
réclamé  contre  l'usurpation  :  or,  nous  ne  suppo- 
sons rien  de  semblable  dans  la  j)OSsession  de 
l'usager ,  lorsque  nous  soutenons  qu'il  peut  ac- 
quérir son  droit  par  la  possession  ;  il  faut  donc 
dire  encore  que ,  sur  ce  point ,  sa  cause  est  absolu- 
ment la  même  que  celle  du  tiers  possesseur  d'un 
fonds  qui  en  a  paisiblement  Joui,  et  que  l'un  ne 
doit  pas  éprouver  plus  d'obstacle  à  la  prescription 
que  l'autre. 

2o6.  Il  faut  [i°  que  la  possession  ait  été 
publique j  pour  pouvoir  opérer  la  prescription, 
parce  qu'il  serait  injuste  et  que  la  loi  ne  doit  pas 
souffrir  qu'un  homme  soit  dépouillé  de  son  bien 
par  surprise  ,  ou  en  vertu  d'actes  possessoires 
contre  lesquels  il  n'aurait  pu  réclamer  pour  ne  les 
avoir  pas  connus. 

Déjà  nous  avons  vu  que  la  continuité  de  la 
possession  est  un  des  élémens  de  sa  publicité;  mais 
il  n'est  pas  le  seul ,  il  faut  encore  que  les  actes  de 
possession  aient  été  par  eux-mêmes  d'une  pu- 
blicité telle  qu'ils  ne  puissent  souffrir  le  reproche 
de  clandestinité. 

Au  reste ,  la  question  de  savoir  si  les  faits  de 
jouissance  allégués  par  le  possesseur  doivent  être 
considérés  comme  suffisamment  publics,  ou  si, 
au  contraire,  ils  ne  doivent  être  pris  que  pour 
des  actes  clandestins ,  est  toute  en  fait ,  puisqu'elle 
ne  peut  être  décidée  que  par  les  circonstances; 
en  sorte  que,  dans  les  causes  de  cette  nature,  les 
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juges  n'ayant  à  interroger  que  les  lumières  d'une 
conscience  éclairée,  remplissent  al3Solument  les 
fonctions  de  jurés  au  civil. 

Qu'il  s'agisse  d'un  droit  fie  propriété  ou  d'u- 
sage, cette  question  reste  absolument  la  même, 
puisque  sa  solution  ne  dépend  toujours  que  des 
faits  de  possession  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  eu  lieu. 

Néanmoins  il  faut  observer  qu'en  fait  d'usage 
dans  les  forêts ,  la  grande  diversité  qui  peut 
exister  entre  les  espèces ,  doit  naturellement  en- 
traîner des  décisions  différentes  sur  la  publicité 
des  actes  possessoires. 

Qu'on  sujDpose,  par  exemple,  qu'une  com- 
mune, se  i^rétendant  usagère  dans  le  bois  d'un 
particulier,  ait,  chaque  automne,  coupé,  pour 
son  chauffage,  le  tiers,  ou  le  quart,  ou  le  cin- 
quième du  produit  de  la  forêt;  il  serait  bien  cer- 
tainement absurde  de  dire  que  les  coupes  par 
elle  exploitées  avec  tout  l'éclat  et  la  publicité  de 
celles  qui  auraient  été  faites  par  le  propriétaire 
lui-même ,  ne  fussent  néanmoins  que  des  actes 
cachés ,  ou  des  faits  de  possession  clandestine  ; 
il  serait  absurde  de  dire  que  l'enlèvement  d'une 
grande  partie  de  bois  dont  l'abattage  et  la  fabri- 
cation auraient  eu  lieu  en  plein  jour  et  auraient 
mis  en  mouvement  tous  les  habitans  avec  toutes 
leurs  voitures,  ne  fût  néanmoins  qu'un  acte  clan- 
destin et  inaperçu. 

Qu'on  suppose ,  au  contraire ,  qu'il  s'agisse  d'un 
homme  qui  prétend  avoir  le  droit  de  couper, 
dans  le  bois  de  son  voisin,  des  échalas  pour  le 
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service  de  sa  vigne,  ou  des  liens  pour  engerber 
sa  moisson,  et  que,  sans  produire  aucun  titre 
pour  justifier  ce  droit,  il  offre  seulement  la  preuve 
vocale  de  l'exercice  qu'il  en  aurait  fait  pendant 
trente  ans,  en  allant  chercher  dans  la  forêt  et  à 
dos  d'homme,  des  charges  de  petits  brins  de  bois 
pour  faire  ses  échalas  ou  ses  liens  :  ici  nous  n'aper- 
cevrons plus  les  élémens  d'une  vraie  publicité 
dans  la  possession  alléguée  par  le  soi-disant 
usager,  parce  qu'il  a  pu  se  transporter  dans  la 
forêt  sans  suivre  les  chemins  usités ,  et  par  con- 
séquent sans  être  aperçu  du  public;  qu'eùt-il  suivi 
les  grands  chemins,  ne  conduisant  aucune  voi- 
ture ou  appareil  de  transport  pour  enlever  le  bois 
qu'il  se  proposait  de  couper ,  rien  n'a  pu  fixer 
l'attention  publique  sur  le  but  de  ses  démarches; 
qu'arrivé  dans  l'endroit  où  il  a  voulu  couper  ses 
échalas  ,  il  s'est  trouvé  hors  de  toute  atteinte  des 
regards  du  propriétaire ,  et  que  la  forêt  elle-même 
lui  a  servi  de  manteau  pour  cacher  les  larcins 
qu'il  voudrait  représenter  comme  le  produit  d'un 
droit  légitime  en  preuve  de  l'exercice  duquel  il 
n'offre  peut-être  que  le  témoignage  des  complices 
de  sa  maraude. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  deux  exem- 
ples, qu'autant  il  serait  absurde  de  dire  que  la 
possession  d'une  commune  usagère  n'a  été  que 
clandestine  ,  lorsqu'elle  coupait  annuellement 
une  partie  notable  du  produit  de  la  forêt  pour 
son  chauffage ,  autant  il  y  aurait  de  témérité  à 
affirmer  qu'il  y  a  eu  publicité  suffisante  dans  la 
jouissance  alléguée  par  celui  qui  serait  allé ,  à  la 
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dérobée ,  prendre  dans  la  même  foret  des  échalas 
pour  l'entretien  de  sa  vigne  ;  d'où  il  faut  conclure 
que  les  règles  de  la  prescription  ne  doivent  point 
être  appliquées  à  l'un  de  ces  cas  comme  à  l'autre, 
quoique,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  s'a- 
gisse également  d'un  droit  d'usage;  et  de  là  il 
faut  conclure  encore  que,  s'il  y  a  une  vérité  bien 
démontrée,  c'est  celle  de  laprojDosition  que  nous 
avons  émise  j)lus  haut,  en  disant  que  les  questions 
du  possessoire  et  de  la  prescription ,  en  fait  de 
droit  d'usage  ,  ne  doivent  pas  être  uniformé- 
ment tranchées  de  la  même  manière  dans  tous 
les  cas. 

257.  Il  faut  5"  que  la  possession  soit  7iO)t 
équivoque;  mais  qu'est-ce  qu'une  possession  équi- 
voque? 

La  possession  d'un  tiers  est  d'abord  équivoque 
lorsqu'elle  se  trouve  simultanément  en  concur- 
rence avec  celle  du  propriétaire  qui  n'est  pas  vi- 
siblement dépossédé. 

Pour  l'intelligence  de  cette  proposition ,  sup- 
posons qu'un  fermier  ait  vendu  le  fonds  de  son 
mailre,  et  que  par  l'acte  de  vente  il  ait  été  con- 
venu qu'il  retiendrait  la  jouissance  de  ce  fonds  à 
titre  de  bail  au  profit  de  l'acquéreur;  que  ce  fer- 
mier ait  continué  à  payer  le  prix  entier  du  fer- 
mage dû  à  son  premier  maître,  tout  en  j^ayant 
encore  le  fermage  stipulé  avec  le  tiers  acquéreur  : 
la  possession  d'un  fonds  est  en  général  exercée 
par  le  fait  du  fermier,  pour  et  au  nom  du  pro- 
priétaire (223G),  en  sorte  que  c'est  celui-ci  qui 
est  le  vrai  possesseur  de  la  chose;  mais  voilà 
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deux  amodiateiirs  ou  deux  bailleurs  au  nom  des- 
quels le  même  fermier  est  censé  cultiver  les  fonds, 
et  cependant  le  même  héritage  ne  peut  être  soli- 
dairement possédé  par  plusieurs  personnes  ;  plu- 
res  eamdem  rem  in  solidum  possidere  non  possunt. 
Contra  naturam  quippe  estj  ut  cùm  aliquid  ego  te- 
neanij  tu  quoque  idem  tenere  videaris  (i);  il  faut 
donc  choisir,  entre  l'ancien  maître  et  le  nouvel 
acquéreur,  celui  des  deux  auquel  on  doit  attri- 
buer la  possession  exercée  parle  fermier:  or,  ce 
choix  ne  peut  être  douteux,  et  c'est  évidemment 
l'ancien  maître  ou  le  véritable  propriétaire  qui 
doit  l'emporter,  puisque  en  fait  il  n'a  jamais  été 
dépossédé;  si  conductor  rem  vendidit  et  rem  ab 
emptore  conduxit ^  et  utrique  mercedes  prœstititj, 
prior  locator  per  conductorem.  posscssionem  rectisslmc 
retinet  (2).  La  possession  prétendue  par  le  nou- 
vel acquéreur  ne  peut  l'emporter  sur  celle  du 
propriétaire,  parce  qu'elle  est  équivoque;  et  elle 
est  équivoque  parce  qu'elle  n'est  pas  démonstra- 
tive de  la  dépossession  du  vérital3le  maître. 

Le  doute  qui  peut  naître  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  jouissance  a  été  suffisamment  continue, 
peut  être  aussi,  surtout  en  fait  de  droits  d'usage, 
un  vice  d'équivoque  dans  la  possession. 

238.  En  fait  de  droit  d'usage  ou  autres  ser- 
vitudes, la  possession  peut  être  équivoque  en- 
core, lorsqu'on  ne  voit  j)as  que  ce  s,o\i  jure  servi- 
tutisj  ou  comme  ayant  un  droit  réel  sur  la  chose, 
que  le  possesseur  l'a  exercée,  ou  si  c'est  plutôt 

(i)  L.  3 ,  §  5 ,  ff.  de  acquirendâposs,,  lib.  l^i^  tit.  2. 
(2)  L.  32 ,  §  I ,  ff.  codi 
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jure  fmnillaritatis  j  ou  par  familiarité  d'une  part 
et  tolérance  de  l'autre  qu'il  en  jouit.  Voilà  pour- 
quoi les  servitudes,  même  simples  et  disconti- 
nues, deviennent  prescriptibles  à  die  contradic- 
twnisj])arce  que  dès-lors  il  n'y  a  plus  d'équivoque 
sur  l'intention  des  parties  intéressées  et  sur 
l'esprit    dans   lequel    le    possesseur    entendait 

agir. 

La  familiarité  et  la  tolérance  se  présument 
toujours  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  passages  que 
les  propriétaires  de  fonds  sont  dans  l'usage  de 
s'accorder  mutuellement  par  esprit  de  bon  voi- 
sinage, et  c'est  là  ce  qui  a  fait  poser  en  principe 
,  que  les  servitudes  discontinues  seraient  impres- 
criptibles, tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  contra- 
diction formée  aux  droits  du  propriétaire. 

En  fait  de  droits  d'usage  dans  les  forêts,  la 
familiarité  et  la  tolérance  doivent  se  présumer 
aussi  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  j)rise  de  quel- 
ques émolumens  de  peu  de  valeur;  et  dans  ce 
cas  il  faut  dire  que  la  jouissance  alléguée  par  l'u- 
sager qui  n'a  pas  de  titre,  et  de  la  part  duquel  il 
n'y  a  eu  aucune  contradiction  faite  aux  droits  du 
propriétaire,  ne  peut  être  qu'équivoque  et  inca- 
pable de  produire  aucun  droit  pour  l'avenir. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  prise  de  bois  consi- 
dérable, ou  d'une  valeur  notable,  l'abandon  jiar 
tolérance  ne  pouvant  en  être  présumé ,  il  serait 
impossible  de  rien  voir  d'équivoque  dans  la  pos- 
session de  l'usager,  pour  peu  qu'elle  ait  été  pu- 
bliquement prolongée. 

2d9.     Il  faut,  6"  que  la  possession  ait  eu  lieu 
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à  titre  de  propriétaire  de  la  chose  possédée ,  c'est- 
à-dire  à  litre  de  propriétaire  du  fonds ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  héritage,  ou  à  titre  de  propriétaire 
du  droit  dont  on  a  joui,  lorsqu'il  s'agit  seulement 
d'un  droit  à  exercer  sur  un  immeuble. 

Pour  apprécier  au  juste  ces  expressions  à  titre 
de  propriétaire^  il  suffit  de  les  reprendre  en  sens 
inverse  et  de  dire  qu'elles  ne  signifient  rien  autre 
chose,  sinon  qu'il  est  nécessaire  que  celui  qui 
veut  se  prévaloir  de  sa  possession  comme  moyen 
d'acquérir,  n'ait  pas  joui  à  titre  précaire,  mais 
en  esprit  de  maître. 

Le  précaire  est  un  vice  dont  les  conséquences 
sont  telles  que  la  jouissance  qui  en  est  affectée 
se  trouve ,  par-là ,  rendue  perpétuellement  inca- 
pable de  produire  les  avantages  du  possessoire. 
Il  est  donc  extrêment  important  de  bien  con- 
naître en  quoi  consiste  le  vice  du  précaire, 
puisque  c'est  principalement  des  notions  exactes 
qu'on  doit  en  avoir  que  dépend  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe  sur  le  possessoire,  en 
fait  de  droits  d'usage  dans  les  forêts. 

260.  Pour  mieux  démontrer  en  quoi  con- 
siste précisément  le  précaire ,  signalons  d'abord 
ce  qui  n'en  a  que  les  apparences. 

Lorsqu'un  homme  est  en  jouissance  d'un  droit, 
il  ne  faut  pas  croire  que  le  vice  du  précaire  affecte 
sa  possession,  par  cela  seul  que  le  droit  dont  il 
jouit  s'exerce  sur  le  fonds  d'autrui.  Il  suffît  au 
contraire  qu'il  agisse  comme  ayant  réellement 
un  droit  acquis  sur  le  fonds,  c'est-à-dire  comme 
ayant  \e  jus  in  re  dans  l'héritage  de  l'autre,  et 
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qu'il  jouisse  de  ce  droit  pro  suo„  pour  qu'il  n'y  ait 
rien  de  précaire  dans  sa  possession. 

Le  droit  d'usufruit,  par  exemple,  ne  s'exerce 
que  sur  le  fonds  d'autrui;  cependant  l'usufrui- 
tier a  tous  les  avantages  des  interdits  pcsses- 
soires. 

La  servitude  continue  et  apparente  ne  s'exerce 
par  l'un  que  sur  le  fonds  de  l'autre;  cependant 
elle  s'acquiert  par  le  seul  effet  de  la  possession. 

Celui  qui  possède  un  fonds  enclavé  peut  in- 
tenter l'action  possessoire  pour  obtenir  sa  main- 
tenue dans  son  droit  de  passage  sur  les  fonds 
intermédiaires  (i). 

Toutes  servitudes  discontinues  sont  elles- 
mêmes  prescriptibles  à  die  conlradictionis jcouwao. 
l'enseignent  les  auteurs  :  or,  après  comme  avant 
l'acte  de  contradiction,  l'exercice  qui  s'en  fait  n'a 
toujours  lieu  que  sur  le  fonds  d'autrui;  donc  ce 
n'est  pas  de  cette  circonstance  que  dépend  l'im- 
prescriptibilité  de  la  servitude  discontinue. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  qu'un  droit  d'u- 
sage quelconque,  jorétendu  par  l'un  sur  la  forêt 
de  l'autre,  ne  peut  pas  être  imprescriptible  par 
cela  seul  qu'il  s'exerce  dans  le  fonds  d'autrui , 
puisque  ce  n'est  pas  de  cette  circonstance  que 
déjDcnd  le  vice  du  précaire. 

Mais  qu'est-ce  que  c'est  donc  que  la  Jouis- 
sance ou  la  détention  à  litre  précaire?  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'est-ce  que  c'est  que  la  jouis- 
sance qui ,  par  rapport  au  vice  du  précaire  dont 

(i)  Voy.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  lo  juillet  1821, 
au  Journal  des  Audiences  de  1822,  pag.  47- 
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elle  est  affectée ,  ne  peut  produire  les  avantages 
du  possessoire? 

En  général,  il  y  a  précaire  dans  la  jouissance 
de  celui  qui  ne  possède  que  pour  autrui ,  tel  qu*un 
fermier;  comme  encore  dans  la  détention  de  celui 
qui  ne  retient  la  chose  que  sous  le  bon  vouloir  du 
propriétaire  et  pour  autant  de  temps  qu'il  plaira 
à  celui-ci  de  la  lui  laisser;  telle  est  la  condition 
du  dépositaire. 

Le  précaire  peut  résulter  de  deux  causes ,  l'une 
expresse  et  l'autre  tacite. 

261.  La  cause  du  précaire  est  expresse  dans 
le  fermier,  le  locataire,  le  créancier  nanti  par  an- 
tichrèse,  le  séquestre, le  commodataire,etc.,ctc. 
Dans  tous  ces  cas,  la  cause  du  précaire  est  ex- 
presse, puisqu'elle  repose  sur  la  convention  ex- 
pressément consentie  entre  le  propriétaire  et  ces 
divers  gardiens  de  la  chose.  Il  est  évident  que 
toutes  ces  personnes  et  autres  de  pareille  condi- 
tion ne  peuvent  avoir  que  la  qualité  de  déten- 
teurs précaires ,  puisqu'elles  n'ont  pas  de  droit 
réel  dans  le  fonds  ;  il  est  évident  qu'exclues  par 
leur  titre  même  de  tout  droit  réel  sur  l'héritage , 
elles  ne  peuvent  l'occuper  animo  sibi  liabendl;  il 
est  évident  en  un  mot  qu'agissant  pour  et  au  nom 
du  propriétaire  qu'elles  représentent  dans  la  dé- 
tention delà  chose ,  c'est  celui-ci  qui  en  est  le  seul 
possesseur. 

La  possession  de  l'usufruitier  lui-même ,  en 
tant  qu'elle  s'applique  au  fonds,  n'est  que  pré- 
caire et  appartient  au  propriétaire  envers  lequel  il 
est  chargé  de  conserver  la  substance  de  la  chose  : 
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on  ne  peut  pas  dire  qu'il  jouisse  de  la  propriété 
animo  sibi  liabcndi _,  puisque  son  titre  le  charge 
de  la  conserver  pour  un  autre;  mais  la  possession 
de  l'usufruitier,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  son 
droit  d'usufruit ,  est  pour  lui  une  véritable  pos- 
session civile,  puisqu'il  jouit  de  ce  droit  animo 
sibi  habendi;  que  l'usufruit  est  un  droit  réel  qpii 
tient  lieu  d'un  immeuble  et  cm  remplit  les  fonc- 
tions entre  les  mains  de  l'usufruitier  qui  le  pos- 
sède pro  suo. 

Il  y  a  donc  une  différence  bien  remarquable, 
sur  le  fait  de  la  possession,  entre  l'usufruitier  et 
les  simples  détenteurs  précaires  tels  que  le  fermier 
et  les  autres  dont  on  vient  de  parler.  Quand  il 
s'agit  de  l'usufruitier,  on  trouve  dans  le   droit 
réel  ou  le  jus  in  re^  qui  lui  appartient,  un  sujet 
auquel  on  peut  appliquer  la  possession;  mais  à 
l'égard  de  ceux  qui ,  n'étant  que  détenteurs  pré- 
caires &iib  omni  respecta,  n'ont  aucun  droit  réel 
dans  la  chose,  il  serait  impossible  de  trouver  un 
sujet  auquel  la  possession,  qui  est  ici  toute  fon- 
cière, put  être  applicable;  en  conséquence  de 
quoi  il  serait  impossible  aussi  de  trouver,  dans 
ces  détenteurs,  la  qualité  de  vrais  jiossesseurs. 

Mais  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  est  un  droit 
réel  comme  celui  d'usufruit;  l'un  est  un  droit 
immobilier  comme  l'autre  ;  l'un  est  un  démem- 
brement de  propriété  comme  l'autre;  l'un  est 
productif  de  fruits  comme  l'autre;  l'usager  et 
l'usufruitier  jouissent  également  de  leur  droit 
animo  sibi  habendi;  ils  jouissent  également /)rfl  suo: 
l'un  de  ces  cU^oits  est  dans  les  mains  de  l'usager 
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une  propriété  immobilière,  comme  l'autre  est 
une  propriété  foncière  dans  celles  de  l'usufruitier; 
l'un  est  donc  comme  l'autre  un  sujet  auquel  la 
possession  foncière  jieut  et  doit  être  appliquée  ; 
et  c'est  pourquoi  les  lois  romaines  accordaient  à 
l'usager,  comme  à  l'usufruitier,  et  à  l'un  aussi 
bien  qu'à  l'autre,  l'exercice  des  interdits  posses- 
soires;  d'où  il  faut  conclure  qu'en  thèse  générale, 
le  vice  du  précaire  n'affecte  pas  plus  la  possession 
de  l'usager  que  celle  de  l'usufruitier. 

262.  La  cause  du  précaire  est  tacite  dans 
toutes  les  choses  que  nous  ne  laissons  à  la  jouis- 
sance des  autres  que  par  esprit  de  bon  voisinage 
et  sans  être  censés  reconnaître  en  eux  aucun 
droit  :  alors  la  cause  du  précaire  est  tacite, 
parce  qu'il  n'y  a  2:(oint  eu  de  convention  entre 
les  parties.  Les  jouissances  de  celte  nature,  ne 
s'exerçant  jamais  que  sous  le  bon  vouloir  du 
propriétaire  qui  peut  y  mettre  obstacle  quand  il 
lui  plaît,  sont  ce  qu'on  appelle,  en  termes 
propres ,  le  véritable  précaire  ;  prccarlwn  estj  quod 
precibus  petentis  utendum  concedltur  tandiii  quandiù 
is  qui  concessit  patitur  (i). 

11  est  sensible  que  celui  qui  n'a  pour  lui  qu'une 
jouissance  de  cette  nature,  ne  peut  jamais  pré- 
tendre à  la  prescription,  puisqu'il  n'a  aucun yas 
in  re  auquel  on  puisse  appliquer  une  possession 
qui  lui  soit  propre. 

Il  est  sensible  que,  pouvant  toujours  être  ex- 
pulsé du  fonds ,   suivant  le  bon  plaisir  du  pro- 

(i)  L.  I,  ff.  de  prccario,  lib.  43,  lit.  9.5. 
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priétaîre,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  aucun 
droit  acquis,  même  à  la  possession;  7îo?i  vidctur 
j)osscssionem  adeptus  is  _,  qui  ita  nactus  estj  ut  eam 
retinere  non  possit  (  i  ) . 

C'est  par  rapjiort  à  ce  vice  inhérent  au  pré- 
caire, qu'il  est  décidé  en  droit  (2232)  que  les 
actes  de  pure  familiarité  ou  de  simple  tolérance 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  ; 
ce  qui  signifie  que  tous  les  usages  qui  ont  quelque 
similitude  avec  les  servitudes  foncières ,  ou  qui 
paraissent  en  avoir  la  nature,  mais  qui  ne  sont 
exercés  que  par  familiarité,  ou  qui  ne  sont  ac- 
cordés à  l'un  de  la  part  de  l'autre,  que  par  esprit 
de  bon  voisinage,  ne  se  prescrivent  point. 

265.  L'imprcscriptibilitédes  servi  tudespures 
et  discontinues  n'est  fondée,  en  principe,  que 
sur  cette  cause  de  précaire.  Les  froissemcns  2")cr- 
pétuels  qui,  à  raison  du  voisinage  des  fonds,  ont 
lieu  entre  les  possesseurs,  dans  l'exercice  de  leur 
jouissance,  et  les  difficultés  sans  nombre  qui 
pourraient  chaque  jour  les  mettre  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres ,  s'ils  avaient  à  craindre 
que  les  moindres  faits  de  passage  ou  autres 
pussent  servir  de  fondement  à  la  prescription 
de  ces  servitudes,  font  que,  j^our  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  concorde  entre  voisins ,  les 
auteurs  du  Code  ont  voulu,  comme  quelques 
coutumes  le  voulaient  déjà,  que  tous  les  faits  de 
cette  nature  fussent  présumés  n'être  que  des 
actes  de  pure  ûicullé  et  de   simple  tolérance, 

(i)  T-i.  ? .?. ,  fT,  fie  ncquiretui.  poss,  f  lib-  4^?  ^i'-  2» 
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c'est-à-dire  des  actes  précaires  qui  sont  par  eux- 
mêmes  incapal)les  de  produire  aucun  droit. 

Une  preuve  démonstrative  que  c'est  unique- 
ment sur  cette  espèce  de  précaire  qu'est  fondée 
l'imprescriptibilitc  de  ces  servitudes,  c'est  que, 
comme  on  l'a  déjà  dit  plus  iiaut,  la  contradiction 
faite  aux  droits  du  propriétaire  donne  toujours 
lieu  à  la  prescription  (2238);  parce  qu'alors  il 
n'y  a  plus  moyen  de  présumer  la  pure  faculté  de 
la  part  de  celui  qui  prétend  agir  en  maître,  ni  la 
simple  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  qui 
a  voulu  résister,  en  sorte  que  la  contradiction, 
faisant  cesser  la  cause  du  précaire ,  fait  en  même 
temps  naître  celle  de  la  prescription. 

Faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  cause 
des  usagers  dans  les  bois,  nous  dirons  que,  dans 
le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  jure 
servitutîs  qu'un  usage  a  été  exercé,  ou  si,  au  con- 
traire, c'est  par  simple  tolérance,  la  prescription 
devrait  être  rejetée ,  soit  parce  qu'on  doit  naturel- 
lement présumer  la  liberté  du  fonds ,  soit  parce 
qu'en  ce  cas  la  possession  serait  équivoque,  ce 
qui  ferait  retomber  dans  un  autre  vice  formant 
également  obstacle  à  la  prescription. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si ,  dans 
l'exercice  d'un  usage ,  la  familiarité  et  la  tolérance 
peuvent  se  présumer,  lorsque  la  charge  ou  l'objet 
de  l'usage  n'est  que  de  très  peu  de  valeur,  il 
serait  absurde  d'admettre  la  même  présomption 
lorsqu'il  s'agit  de  la  prise  d'émolumens  qui  sont 
d'une  valeur  considérable ,  parce  que  vouloir  se 
ruiner  ou  s'appauvrir  en  abandonnant  gratui- 
I.  24 
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temcnt  son  bien  quand  on  n'en  doit  rien,  ne 
serait  plutôt  qu'un  trait  de  folie  qu'on  ne  doit 
prt^suuier  dans  aucun  homme  raisonnable;  anno 
enim  ita  rcstipintis  est  ut  facile  suas  pecunias  jactet , 
et  indebitas  effundat  [i).    ^ 

264.  11  résulte  de  là  qu'en  fait  d'usage  dans 
les  forêts ,  dont  les  espèces  sont  très  multipliées; 
si  l'on  doit  dire  que  ,  dans  quelques  cas  particu- 
liers ,  l'usage  ne  doit  être  regardé  que  comme 
une  chose  de  pure  tolérance  de  la  part  du  pro- 
priétaire ,  pris  égard  au  peu  de  valeur  des  émo- 
lumens  qui  en  sont  l'objet,  il  serait  absurde 
d'étendre  ce  principe  à  tous  les  cas ,  et  de  sou- 
tenir qu'une  commune ,  par  exemple  ,  qui  aurait 
annuellement  couj^é  une  partie  notable  du  pro- 
duit d'une  forêt,  pour  la  consommation  de  son 
chauffage,  n'eût  en  cela  fait  que  des  actes  de 
familiarité  et  de  tolérance;  car  le  maître  de  la 
forêt  aurait  bien  certainement  trouvé  qu'elle 
agissait  trop  familièrement,  et  bien  certainement 
encore  il  se  serait  opposé  à  ces  exploitations  an- 
nuelles, plutôt  que  de  souffrir  en  silence  des 
actes  aussi  dommageables  pour  lui ,  s'il  n'avait 
été  dans  l'opinion  que  la  commune  usagère  avait 
le  droit  d'en  agir  ainsi. 

On  voit  par-là  que  ,  tout  en  admettant  que  les 
actes  d'un  prétendu  droit  d'usage  ne  peuvent 
fonder  ni  j^ossession  véritable  ni  prescription , 
lorsque  les  émolumens  perçus  par  l'usager  sont 
tliô  %i  peu  de  valeur  qu'on   doit  naturellement 

(i)  L.  25,  in  fin.  pvincip.  iV.  de  probat.  et  prœsump. , 
lib.  22,  tit.  3. 
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présumer  le  précaire  qui  a  sa  cause  dans  la  tolé- 
rance dupropriétaire,  il  faut  décider,  au  contraire, 
que  le  même  vice  n'affecte  nullement  la  pos- 
session de  l'usager  quia  perçu  une  partie  notable 
du  jDroduit ,  et  qui  l'a  perçue  assez  fréquemment 
pour  que  sa  possession  fût  continue. 

Sur  quoi  il  est  essentiel  de  bien  remarquer 
que ,  pris  égard  au  grand  intérêt  qu'on  attache 
aujourd'hui  à  la  possession  des  forêts,  intérêt 
tel,  qu'on  voit  des  procès  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  coupe  de  quelques  épines  ,  il  est  rare  que 
les  émolumens  j)erçus  par  l'usager  soient  d'une 
valeur  assez  peu  considérable  pour  que  la  cause 
de  la  perception  qui  en  a  été  faite  ne  doive  être 
attribuée  qu'à  la  tolérance  du  propriétaire  ;  et  c'est 
par  cette  raison  que,  dans  la  proposition  que  nous 
avons  émise  plus  haut  (i),  nous  avons  posé  en 
principe  que  généralement  la  jouissance  de 
l'usager  devait  avoir  les  effets  d'une  vraie  pos- 
session acquisitive  du  droit  d'usage ,  et  que  la 
décision  contraire  ne  devait  avoir  lieu  que  dans 
quelques  cas  qui  se  trouvent  exceptionnels  par 
des  circonstances  particulières  ;  mais  c'est  là 
une  chose  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus 
bas,  lorsque  nous  nous  occuperons  de  faire  l'ap- 
plication du  principe  aux  diverses  espèces  d'usage 
les  plus  connues. 

26o.  Ainsi,  en  fait  d'usage,  la  possession 
peut  être  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 

(î)  Toy.  sous  le  n"  9.1  n. 
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taire  du  droit  possédé.  Ce  sont  là  autant  de 
points  que  nous  croyons  avoir  parfaitement  dé- 
montrés les  uns  après  les  autres ,  dans  cette  partie 
de  notre  discussion;  d'où  il  est  nécessaire  de 
conclure  qu'en  général  l'usager  doit  avoir  le  droit 
d'exercer  les  «étions  possessoires ,  puisque  sa 
possession  réunit ,  en  elle-même  ,  tous  les  carac- 
tères voulus  par  la  loi  pour  être  acquisitive  de 
la  prescription. 

Au  reste,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  la  vérification  de  ces  diverses  qualités  de  la 
possession,  sont  toutes  en  fait,  et  toutes  sont 
encore  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  en  sorte 
qu'il  ne  faut  ni  plus  de  sagacité,  ni  plus  de  lu- 
mières dans  le  juge  qui  doit  en  connaître  à 
l'égard  de  l'usage,  qu'à  l'égard  de  tout  autre  pos- 
sesseur qui  aurait  la  même  lutte  à  soutenir. 

EXAMEN 

De  la  question  d'après  la  jurisprudence  des  arrêts* 

266.  Comme  il  y  avait ,  en  France ,  beaucoup 
de  coutumes  qui  déclaraient  que  le  droit  d'usage 
danslesboisnc  pouvait  s'acquérir  par  la  seulepos- 
session,  même  immémoriale,  les  jugemens  ren- 
dus sur  le  possessoire,  en  cette  matière,  doivent 
être  plus  rares.  Néanmoins  l'on  en  trouve  quel- 
ques-uns dans  les  recueils  de  jurisprudence,  et 
cela  doit  être ,  puisqu'il  y  avait  aussi  plusieurs  pro- 
vinces dans  lesquelles  les  droits  d'usages  n'avaient 
pas  été  placés  hors  de  la  rè^le  du  droit  commun, 
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qui  veut  que  tout  ce  qui  est  susceptible  d'une 
vraie  possession ,  soit  prescriptible  par  un  laps  de 
temps  quelconque. 

Nous  n'avons  pas  poussé  très  loin  nos  re- 
cherches sur  cet  objet,  parce  que  nous  avons 
pensé  qu'il  nous  suffirait  de  faire  voir  qu'en  fait 
de  droit  d'usage,  les  questions  possessoires  n'ont 
été  généralement  regardées  comme  improposa- 
bles ,  ni  par  les  anciens ,  ni  par  les  modernes  ,  et 
qu'elles  n'ont  été  généralement  repoussées  ni  par 
les  anciens ,  ni  par  les  nouveaux  tribunaux;  pour 
cela  nous  allons  rapporter  successivement  et  par 
ordre  chronologique  les  divers  jugemens  que  nous 
avons  rencontrés,  en  parcourant  nos  livres  sur 
cette  matière. 

267.  1°  Taisand,  sur  l'article  2  du  titre  13 
de  la  coutume  de  Bourgogne ,  n°  1  ,  rapporte 
une  sentence  dont  il  n'y  eut  pas  d'appel ,  et  qui 
fut  rendue  en  1535  par  le  châtelain  de  Beaune . 
contre  le  chapitre  de  Saint-Georges  de  Châlons , 
propriétaire  d'un  terrain  en  broussailles  sur  le 
territoire  de  Savigny ,  par  laquelle  les  habitans 
de  cette  communauté  furent  maintenus,  au  pos- 
sessoire,  dans  l'usage  de  faire  paître  leurs  bes- 
tiaux sur  ce  terrain.  Et  en  1625  il  furent  mainte- 
nus de  nouveau  par  une  autre  sentence  confirmée 
par  arrêt,  pris  égard,  dit  l'auteur,  à  la  contra- 
diction qui  résultait  de  la  première  procédure. 

Il  paraît  d'abord  surprenant  de  voir  un  j)areil 
jugement  rendu  au  possessoire,  sous  la  coutume 
de  Bourgogne  qui  n'admettait  la  preuve  des  droits 
d'usage  que  par  titre  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que 
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le  président  Bouhier  rapporte  que  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Dijon  n'a  pas  toujours  été 
uniforme  là-dessus ,  cl  qu'il  fut  un  temps  où  cette 
cour  admettait  la  preuve  des  usages  par  la  seule 
possession  immémoriale,  et  que  c'est  là  ce  qui  a 
pu  servir  de  motif  à  ce  jugement.  'q 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  un  jugement  rendit 
au  possessoire,  en  1535,  sur  l'exercice  d'un  droit 
d'usage;  donc  ces  sortes  d'actions  n'étaient  point 
alors  ignorées,  ou  regardées  comme  inappli- 
cables en  cette  matière. 

268.  2°  FiLLEAU  ,  en  son  recueil  d'arrêts  et 
réglemens  (  I  ) ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  7  septembre  ibliO,  par  lequel  les 
habitans  des  paroisses  de  Crocq  ,  Azy  ,  Saint- 
Laurent-des-Bois  et  autres ,  agissant  au  posses- 
soire, contre  dame  Diane  de  Poitier,  défendant 
comme  mère  tutrice  de  ses  enfans ,  furent  en  qua- 
lité de  demandeurs  en  complainte ,  «  maintenus 
»  et  chacun  d'eux  eti  la  possession  et  saisine  de  pou- 
»  voir  prendre  en  la  forêt  du  Rozeul,  deux  chênes 
>  pour  droit  de  festage  en  chacun  travers  de  leurs 
»  maisons  toutes  fois  que  besoin  et  mestier  leur 
»  sera  ,  en  temps  non  prohibé,  et  deffendu  de 
»  couper  chênes  et  hors  sève  :  en  la  possession  et 
M  saisine  de  prendre  bois  vert  en  gisant  et  bols 
»  sec  en  estant,  sans  toutes  fois  pouvoir  prendre 
»  les  branches  sèches  des  arbres  verds  :  en  pos- 
»  session  et  saisine  de  prendre  en  ladite  forêt  bois 
»  de  charme,  érable,  coudre,   blanche  épine, 

(i)  Part.  2,  lit.  8,  chap.  lo,  pag.  38o. 
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0  bouleau ,  tremble ,  etc. ,  etc :  en  possession  et 

»  saisine  de  mener  ou  faire  mener  leurs  bêtes  à 
»  cornes  pâturer  en  ladite  forêt  hors  taillis  et 
»  lieux  défendus  et  hors  le  temps  de  pêssons ,  le 

')  tout  pour  leur  nourriture  et  sans  fraude en 

»  possession  et  saisine,  etc. ,  etc.  » 

On  trouve  encore  dans  le  même  recueil  un 
arrêt  de  la  même  cour,  du  19  février  1542,  qui 
déclare  positivement  que  les  parties  pourront  se 
prévaloir  des  enquêtes  faites  de  part  et  d'autre, 
sur  l'existence  d'un  droit  d'usage  prétendu  par 
les  habitaus  de  Chevrise ,  contre  les  religieux  et 
abbés  de  Joui. 

269.  o"  «  Par  arrêt  de  Bordeaux,  ditPAPoN, 
»  donné  le  12  octobre  15./1.8 ,  il  fut  dit  qu'une 
»  veuve  usufruitière ,  dépossédée  après  la  mort 
»  de  son  mari ,  doit  être  réintégrée  ;  car  un 
»  usufruitier  jouit  naturellement ,  /.  iiaturaliter 
»  inprincip.  ff.  de  acquirendd poss. _,  et  l.  possession 
»  ff.  eod.  ,  et  par  ainsi  peut  intenter  l'interdit 
»  iindh  vi  que  nous  appelons  réintégrande  ,  si 
a  elle  est  dépossédée  ,  ou  bien  empêchée  de 
»  jouir  (i).  » 

270.  4°  Nous  pouvons  citer  ici ,  comme 
étant  à  notre  connaissance  personnelle,  un  arrêt 
dont  nous  avons  vu  le  procès-verbal  d'exécution 
par-devant  commissaire,  qui  fut  rendu  au  parle- 
ment de  Dole  le  11  septembre  160/t,  entre  les 
habitans  de  Pierrefontaine  et  la  communauté  de 
Bretonvillers ,  par  lequel  les  habitans  de  Pierre- 

fi)  Arrêts  notables  de  Papon  ,  liv.  i4,  tit.  2,  de  rusu-=- 
fruit,  art.  7. 
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fontaine,  agissant  en  complainte  au  possessoire, 
furent  maintenus  dans  la  possession  du  droit  d'u- 
sage à  la  coupe  du  bois  et  au  parcours  par  eux 
exercé,  après  les  prcmicBS  fruits  levés,  sur  des 
prés-bois  situés  dans  le  territoire  deBretonvillers. 
Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  autre  rendu  au  pétitoire, 
parla  même  cour,  le  16  juillet  1612.  qui  confirma 
l'existence  du  droit  sur  la  possession  duquel  le 
premier  avait  seulement  prononcé. 

271.  5°  Nous  trouvons  dans  le  conlmentaire 
de  Louis  Yrevin  ,  sur  l'article  69  de  la  coutume  de 
Chaulny ,  la  relation  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  11  avril  1623,  confirmatif  d'une  sen- 
tence du  9  novembre  1621  qui  avait  maintenu 
auposscssoire,  sur  preuves  testimoniales,  les  ha- 
bitans  du  village  d'Ongne,  à  raison  du  droit  de 
pâturage  par  eux  prétendu  sur  un  terrain  dit  la 
Grande-Barre,  plaidant  contre  les  habitans  et  le 
seigneur  d'Abbécourt. 

On  voit  par  la  narration  de  cet  auteur,  qu'on 
avait  opposé  aux  habitans  d'Ongne  tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  pour  soutenir  que  le  droit  d'usage 
comme  servitude  discontinue  n'est  jias  suscepti- 
ble des  actions  posscssoires;  mais  que  tout  cela 
fut  inutile. 

11  est  vrai  que  ces  habitans  répondaient  que , 
quoique  ce  fut  assez  pour  eux  de  faire  «  preuve 
x>  par  témoins  comme  ils  l'ont  fait,  néanmoins 
»  ils  auraient  encore  établi  leurs  droits  par  une 
)'  suite  de  sentences  et  Jugemens  rendus  à  leur 
»  profit  contradictoirement  avec  le  substitut  de 
»  M.  le  procureur-général  du  roi  à  Chaulny . 
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»  par  lesquels  ils  se  trouvent  avoir  été  maintenus 
»  et  gardés  en  la  possession  dudit  droit  de  pâtu- 
»  rage,  toutes  et  quantes  fois  ils  y  ont  été  trou- 
»  blés;  r>  mais,  comme  on  le  voit,  il  ne  s'agissait 
toujours  dans  ces  jugemens  que  de  la  maintenue 
au  possessoire. 

272.  6»  Catellan,  tome  1,  page  482,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
1"  juin  16/l9 ,  confirmatif  d'une  sentence  qui  avait 
admis  l'usager  à  établir  son  droit  d'usage  à  la  coupe 
du  bois  par  la  preuve  de  sa  possession  immémo- 
riale; et  le  sentiment  commun  des  auteurs  est 
que  cette  preuve  était  recevable,  dans  toutes  les 
coutumes  où  le  droit  d'usage  n'était  pas  déclaré 
imprescriptible. 

La  circonstance  que,  dans  la  cause  dont  parle 
Catellan  ,  il  s'agissait  de  la  possession  immémo- 
riale,  est  indiftérente  quant  au  fond  du  droit; 
car  c'est  toujours  par  la  seule  possession,  et 
non  par  titre,  qvie  l'existence  de  l'usage  aura  été 
établie. 

275.  1°  «  J'observe,  du  Dunod,  Traité  des 
»  prescriptions  (i),  en  parlant  des  prés  propres 
»  à  porter  regain ,  qu'il  y  a  des  communautés 
»  dans  le  comté  de  Bourgogne  qui  jouissent  de 
»  ces  seconds  fruits;  soit  qu'elles  mettent  les  prés 
»'  de  leur  territoire  en  bans  pour  le  revivre ,  ou 
»  qu'ils  y  soient  mis  par  un  arrêt  général  du  par- 
»  lement.  Mais  il  faut  qu'elles  soient  fondées  en 
»  titre ,  ou  en  possession  ,  pour  que  la  faculté  soit 

(i)  Part,  i"^*^,  chap.  12,  pag.  81,  in  fin. 
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»  convertie  en  droit.  La  difTiculté  sur  ce  point  est 
»  de  savoir  de  quel  temps  doit  être  cette  posses- 
»  sion;  s'il  faut  qu'elle  soit  d'un  temps  immémo- 
»  rial,  comme  d'une  servitude  discontinue,  ou  s'il 
»  suflit  qu'elle  soit  de  30  ans. 

»  Je  crois  que  la  possession  de  trente  ans  est 
^  suffisante,  parce  qu'elle  est  présumée  venir  ex 
»  compacta  ,  d'une  convention  expresse  ou  tacite 
»  des  intéressés  de  mettre  les  seconds  fruits  de 
»  leurs  près  en.  bans  ,  pour  en  payer  les  charges 
»  communes  ;  convention  qui  produit  une  action 
»  personnelle,  ou  une  servitude  mixte,  (\iuc  de- 
»  bclur  à  rc  persomt,  car  il  n'y  a  point  ici  de  fonds 
»  dominant.  Le  parlement  de  Besançon  l'a  ainsi 
t  jugé  aux  enquêtes  le  4  mai  1710,  pour  les  habi- 
«  tans  de  Vuilleguindri ,  contre  le  seigneur.  » 

274.  8°  On  trouve  au  Journal  du  palais  (i), 
un  premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
5  floréal  an  12,  ou  25  avril  1804,  qui  consacre 
positivement  la  doctrine  que  nous  professons. 

a  Yu  les  lois  10,  ff.  si  scrvitiis  vend.;  1  et  3,  ff. 
»  de  servit,  prœd.  rust.;  3,  §  /t,  ff.  c^e  aqiiâ  quot.; 
»  et3,gil,  IF.  de  pecuL;  attendu  que,  suivant 
»  la  première  loi  citée,  les  servitudes  peuvent 
»  s'acquérir  par  la  seule  possession,  et  que  le 
»  droit  de  couper  du  bois  et  de  faire  paître  les 
»  bestiaux  dans  le  fonds  d'autrui,  est  mis  au 
»  nombre  des  servitudes  par  les  lois  1  et  3,  11.  de 
»  servit,  prad.  rust.; 

»  Que,  quoique  en  général  on  put,  suivant  le 

(i)  T.  4i  P3fï«  4^8  do  la  nouvelle  édition. 
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»  droit  romain,  acquérir  les  servitudes  par  dix 
»  ans  entre  présens,  et  par  vingt  ans  entre  ab- 
»  sens,  cependant,  dans  la  jurisprudence  du 
»  parlement  de  Toulouse,  constatée  par  divers 
»  arrêts,  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
9  s'acquérir  que  par  la  possession  immémoriale, 
»  et  que  c'est  ainsi  qu'on  avait  interprété  la  loi  3, 
«  §  Ix,  de  aquâ  f/uotidiand  ; 

»  Que  l'arrêt  attaqué  a  lui-même  reconnu  ces 
)i  principes,  et  qu'il  a  seulement  prétendu  que, 
»  dans  l'hypothèse,  le  demandeur  n'avait  pu, 
«^  par  lui  ou  par  ses  auteurs ,  avoir  la  possession 
»  immémoriale ,  puisque  la  leur  ne  pouvait  re- 
)>  monter  au-delà  de  la  sentence  de  17A0,  qui 
»  leur  avait  inhibé  de  couper  du  bois  dans  la 
»  forêt  du  défendeur  ; 

»  Mais  que  cette  sentence,  rendue  sur  la 
»  plainte  des  auteurs  du  défendeur,  ayant  été 
»  attaquée  par  la  voie  de  l'appel^  et  supposant  par 
»  ses  dispositions  mêmes  la  possession  des  au- 
»  teurs  du  demandeur,  il  n'était  point  impos- 
>)  sible  que  cette  possession  eût  continué  pendant 
»  le  procès  et  depuis;  et  que  l'effet  de  tout  ju^> 
»  gement  étant  emporté  par  une  possession  con- 
»  traire  de  30  ans ,  et  le  jugement  étant  considéré 
»  alors  comme  non  avenu ,  rien  n'empêchait  alors 
>'  que,  malgré  la  sentence,  le  demandeur  ne  fût 
»  de  fait,  par  lui  ou  ses  auteurs,  en  possession 
»  immémoriale  de  couper  du  bois  dans  la  forêt 
»  du  défendeur; 

'  »  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  preuve  que  le 
»  demandeur  offrait  de  faire  de  celte  possession 
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»  immémoriale,  nonobstant  et  malgré  la  sen- 
j>  tence,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  a  violé  en 
»  même  temps  les  lois  romaines  et  la  jurispru- 
»  dencc  du  pays,  et  encore  le  principe  constant 
»  que  les  jugemens  assimilés  aux  obligations 
»  par  la  loi  3,  IT,  de  peculio^  sont  détruits  par  une 
»  possession  contraire  de  30  ans;  —  Casse ,  etc.  » 

27o.  9°  L'auteur  du  iNouveau Répertoire,  au 
mot  usage  j,  section  1 ,  n°  6,  rapporte  deux  autres 
arrêts  rendus  dans  le  même  sens ,  soit  par  la  cour 
d'appel  de  Bourges,  le  12  août  1807,  soit  par  la 
cour  de  cassation  qui  a  confirmé  la  décision  de 
celle  de  Bourges,  par  son  arrêt  du  24  avril  1810, 
dans  l'espèce  suivante  : 

Le  15  thermidor  an  10,  les  sieur  et  dame  Mi- 
chel Arnault.  et  consorts,  partagent  entre  eux 
un  bois  appelé  les  Usages  de  la  Grave  lie  ^  qu'ils 
regardent  comme  une  dépendance  exclusive  de 
leurs  propriétés. 

François  Branchu  et  Marie  Feuillot,  sa  femme, 
se  disant  être  en  possession  immémoriale,  par 
eux,  leurs  locataires  et  fermiers,  du  droit  d'usage 
au  bois  de  chauffage,  et  de  parcours  pour  leurs 
bestiaux,  dans  ledit  canton  de  la  Gravelle^  et 
regardant  le  partage  qui  en  avait  été  opéré  par 
Michel  Arnault  et  consorts,  comme  un  fait  de 
trouble,  assignèrent  ceux-ci  par-devant  le  tri- 
bunal d'Issoudun,  pour  voir  dire  qu'eux  mariés 
Branchu  seraient  maintenus  et  gardés  dans  leurs 
droits  et  possession  immémoriale  ,  et  iwtamment 
depuis  30  ansj  et  qu'il  serait  fait  défense  aux  de- 
mandeurs de  les  V  troubler. 
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Les  Branchii  reconnurent  qu'ils  n'avaient  pas 
de  titres;  mais  ils  prétendirent  que  leur  pos- 
session immémoriale  équivalait  à  un  titre,  et  ils 
demandèrent  à  faire,  par  témoins,  la  preuve  de 
cette  possession. 

Le  tribunal  d'Issoudun,  par  jugement  définitif 
du  21  ventôse  an  13,  déclara  Branchu  et  sa  femme 
mal  fondés ,  et  leur  fit  défense  de  s'immiscer 
dans  les  droits  d'usage  par  eux  prétendus  dans 
les  bois  de  la  Gravelle. 

Sur  l'appel  émis  de  cette  sentence  ; 

«  La  cour  de  Bourges  s'est  proposé  à  décider 
»  deux  questions  :  1°  Le  droit  d'usage  peut-il  être 
»  rangé  dans  la  classe  des  servitudes  ]^roprement 
»  dites?  2"  Branchu  et  sa  femme  sont-ils  admis- 
»  sibles  à  établir  par  la  preuve  testimoniale,  le 
»  droit  d'usage  qu'ils  prétendent  dans  le  bois 
»  connu  sous  le  nom  d'Usage  de  la  Gravelle? 

»Sur  la  première  question,  la  cour  d'appel  a 
»  considéré  que ,  suivant  la  définition  générale- 
»  ment  reçue  en  droit,  la  servitude  est  une  re- 
»  devance,  charge  ou  sujétion  imj^osée  sur  un 
»  héritage  appartenant  à  un  autre  maître,  et  dont 
»  l'exercice  ne  doit  jamais  tendre  à  altérer  le  fonds 
»  de  l'héritage  asservi;  qu'un  droit  d'usage,  au 
»  contraire,  participe  du  droit  de  propriété,  en 
»  ce  qu'il  peut,  en  certains  cas,  attaquer  la  sub- 
»  stance  même  de  l'objet  sur  lequel  il  s'exerce; 
»  qu'aussi  la  plupart  des  coutumes  qui  régissaient 
»  la  France,admeLtaient-elles  une  distinction  entre 
»  les  servitudes  et  les  droits  d'usage,  en  établis- 
»  saut  des  règles  particulières  à  l'un  et  à  l'autre 
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»  droit,  distinction  nomellenient  consacrée  par 
»  les  dispositions  du  Code  Napoléon,  liv.  2,  tit.  3 
»  et  [l,  et  que  par  conséquent  les  maximes  et  les 
»  principes  adoptés  en  matière  de  servitudes  ne 
»  sont  pas  applicables  aux  droits  d'usage. 

»  Elle  a  considéré ,  sur  la  seconde  question , 
que,  dans  le  silence  de  la  coutume  deBerry,  sur 
»  le  mode  d'établir  ou  conserver  un  droit  de  la 
»  nature  de  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  on 
»  est  forcé  de  recourir  aux  coutumes  voisines  et 
»  de  consulter  le  droit  commun;  qu'il  en  résulte^ 
»  particulièrement  de  la  coutume  du  JNivernais , 
»  art.  9,  tit.  10,  au  titre  des  bois  et  forêts,  que 
»  le  droit  d'usage  s'établit  ou  par  titres ,  ou  par 
»  jouissance  accompagnée  de  paiement  de  rede- 
»  vances,  ou  par  la  possession  immémoriale;  et  que 
»  cette  possession  est  articulée  par  Branchu  et  sa 
»  femme.  » 

En  conséquence,  par  arrêt  du  12  août  1807, 
la  cour  d'appel  de  Bourges,  réformant  le  juge- 
ment de  première  instance,  a  autorisé  Branchu 
et  sa  femme  à  faire  la  preuve  par  eux  offerte. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
les  demandeurs  ont  vainement  soutenu  que  le 
droit  d'usage  dans  les  forêts  n'est  qu'une  servi- 
tude discontinue  de  la  qualité  de  celles  que  l'ar- 
ticle 691  du  Gode  civil  déclare  ne  pouvoir  s'éta- 
tablir  que  par  titre,  et  à  l'égard  desquelles  la 
possession,  même  immémoriale,  ne  suffit  pas 
pour  les  acquérir.  Ils  ont  vainement  soutenu 
que,  dans  les  articles  1,  2  et  3  du  tit.  11  de  la 
coutume  de  Berry,  dans  le  ressort  de  laqutîUe  est 
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situé  le  bois  de  la  Gravelle^  le  principe  nulle  ser- 
vitude sans  titre  était  admis  comme  dans  l'ar- 
ticle 691  du  Code,  et  qu'ainsi  la  cour  d'appel  de 
Bourges  avait  également  violé  l'ancienne  et  la 
nouvelle  législation,  la  cour  de  cassation  n'en  a 
pas  moins  rejeté  le  pourvoi  par  son  arrêt  du  24 
avril  1810 ,  qui  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

«Sur  quoi,  ouï  le  rapport  de  M.  Borel....  et 
»  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 
»  attendu  que  l'instance  a  été  introduite  anté- 
»  rieurement  à  la  promulgation  des  titres  3  et  k-, 
a  liv.  2,  du  Code  INapoléon,  d'où  il  résiUte  que  les 
»  dispositions  contenues  dans  ces  titres  ne  peu- 
»  vent  être  invoquées  comme  applicables  à  la 
»  cause,  en  les  supposant  introductives  d'un  droit 
*  nouveau; 

»  Attendu  que  les  articles  1,  2  et  3  du  tit.  11  de 
»  la  coutume  de  Berry  sont  étrangers  aux  droits 
»  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  coutume 
»  locale  de  Berry  sur  les  effets  et  caractères  de  la 
»  possession  en  matière  d'usage  dans  les  bois  et 
I)  forêts,  la  cour  d'appel  de  Bourges,  qui  d'ail- 
»  leurs  n'a  rien  préjugé  à  l'égard  de  ladite  pos- 
»  session ,  a  pu  recourir  aux  coutumes  voisines 
»  et  y  puiser  des  raisons  de  décider,  sans  violer 
»  aucune  loi  précise; 

»  La  cour,  -sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper 
'»  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  dé- 
»  fendeurâ,  rejette  le  pourvoi.  » 

276.     En  fait,  les  articles  1,  2  et  3  da  tit.  11 
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de  la  coutume  de  Berry,  consacraient  le  principe 
de  l'imprescriptihilitc  des  servitudes  disconti- 
nues, à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  quelque  acte  de 
contradiction;  et  cependant  la  cour  de  cassation 
a  déclaré,  comme  celle  de^Eourges,  que  ces  ar- 
ticles n'étaient  point  applicables  aux  droits  d'u- 
sage dans  les  forêts;  donc  ces  deux  cours"  ont 
pensé ,  comme  nous  l'enseignons ,  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  n'est  jDoint  une  pure  servi- 
tude discontinue. 

En  fait  encore,  la  cour  de  Bourges  a  considéré 
que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  participe  du 
droit  de  j)ropriété,  et  la  cour  suprême  a  con- 
firmé son  jugement;  donc  ces  deux  cours  ont 
pensé,  comme  nous,  que  ce  droit  comporte,  sur 
celui  de  propriété,  une  participation  qu'on  ne 
peut  reconnaître  dans  une  simple  servitude  or- 
dinaire. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la 
coutume  de  Berry,  admettant  comme  notre  Code 
le  principe  de  i'imprescriptibillté  des  droits  qui 
ne  sont  que  de  pures  servitudes  discontinues, 
on  doit  .croire  que  la  même  décision  serait  in- 
tervenue, encore  que  le  procès  eût  commencé 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

A  la  vérité ,  dans  les  espèces  jugées  par  ces 
trois  arrêts ,  les  usagers  demandaient  à  prouver 
leurs  droits  par  la  possession  immémoriale  qui, 
supposant  tout  ce  qui  est  possible, par  rapport  à 
son  ancienneté,  devait  tenir  lieu  de  tout  titre. 

Mais,  d'une  part,  quelle  que  soil  la  durée  d'une 
possession ,  ce  n'est  toujours  qu'une  possession , 
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et  ce  n'est  toujours  que  par  elle  que  le  droit  de- 
vait être  acquis.  La  possession  trentenaîre  fait 
aussi  présumer  tout  ce  qui  est  possible,  et  il  faut 
bien  que  cela  soit  ainsi ,  puisqu'elle  tient  égale- 
ment lieu  de  tout  titre;  et  d'autre  côté,  le  plus 
ou  le  moins  d'étendue  dans  la  durée  de  la  pos- 
session est  une  circonstance  tout-à-fait  indiffé- 
rente au  point  de  droit  que  nous  soutenons  : 
car  la  durée  nécessaire  dans  la  possession  n'est 
que  l'objet  d'une  question  secondaire. 

Il  nous  suffit  ici  de  pouvoir  dire  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  peut  être  acquis  sans  autre 
titre  que  la  possession,  et  que  le  Code  civil,  loin 
de  contenir  aucune  disposition  contraire  à  notre 
doctrine,  lui  est  tout-à-fait  favorable,  sauf  à  voir 
ensuite  quelle  doit  être  la. durée  de  la  possession, 
pour  opérer  cette  acquisition. 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  est-il  prescrip- 
tible sans  titre?  est-il  prescriptible  surtout  lors- 
que les  émolumens  perçus  par  l'usager  sont,  en 
somme,  assez  considérables  pour  qu'on  ne  doive 
pas  j)résumer  que  sa  jouissance  n'ait  été  fondée 
que  sur  la  simple  tolérance  du  propriétaire  de 
la  forêt?  Voilà  la  question  principale.  Or,  nous 
croyons  avoir  démontré  de  toute  manière  que 
cette  question  doit  être  décidée  dans  un  sens  af- 
firmatif;  nous  pouvons  donc  regarder  ce  pre- 
mier point  comme  suffisamment  éclairci  et  ar- 
rêté. 

Actuellement,  si  l'on  nous  demande  quel  sera 
désormais  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  cette 
prescription,   nous  trouvons  la  réponse  à  cette 

I.  25 
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question  dans  le  Code  civil,  qui  veut  (2262)  gé- 
néralement que  les  plus  longues  prescriptions 
s'accomplissent  par  trente  ans,  et  qui  déclare 
(2281)  que  celles  qui  auraient  été  déjà  commen- 
cées à  l'époque  de  sa  promulgation,  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
lois,  plus  de  trente  ans,  à  compter  de  la  même 
époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

OBJECTIONS. 

277.  Nous  croyons  avoir  démontré  que,  soit 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  soit  d'a- 
près les  dispositions  des  lois  romaines,  soit  d'a- 
près celles  de  nos  lois  forestières,  comme  encore 
d'après  celles  du  Code  civil  et  la  jurisprudence 
des  arrêts ,  les  interdits  possessoires,  et  consé- 
quemment  la  prescription ,  sont  applicables  au 
droit  d'usage  dans  les  forêts,  chaque  fois  que  son 
espèce  est  susceptible  d'une  possession  continue, 
et  que  par  rapport  à  l'importance  des  émolumens 
auxquels  il  s'applique,  son  exercice  est  hors  de 
toute  présomption  du  précaire  qui  résulte  de  la 
tolérance  ou  de  la  familiarité. 

Nous  trouvons  néanmoins  dans  le  Supplément 
des  Questions  de  droit  de  M.  Merlin ,  au  mot 
usage j,  page  828 ,  une  longue  et  savante  disserta- 
tion par  laquelle,  critiquant  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  cour  suprême  du  24  avril  1810,  rapporté 
ci-dessus,  il  entreprend  de  démontrer,  au  con- 
traire, que,  généralement  et  dans  tous  les  cas, 
le  droit  d'usage  doit  être  classé  au  rang  des  pures 
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servitudes  discontinues,  et  qu'en  conséquence  la 
jouissance  qu'on  en  aurait  eue,  ne  peut  donner 
lieu  ni  aux  interdits  possessoires  ni  à  la  prescrip- 
tion au  profit  de  l'usager. 

L'immense  considération,  si  justement  due  au 
premier  jurisconsulte  des  temps  modernes,  doit 
sans  doute  nous  effrayer  lorsque  nous  nous  pro- 
posons de  réfuter  ce  qu'il  dit  dans  cette  disser- 
tation ;  mais  c'est  précisément  l'ascendant  de  son 
autorité  qui  nous  force  à  entreprendre  cette  tâche, 
parce  qu'il  semblerait  que  nous  n'eussions  encore 
rien  fait  pour  le  triomphe  de  la  doctrine  que  nous 
enseignons,  si  l'on  pouvait  nous  reprocher  de 
n'avoir  pas  seulement  osé  combattre  directement 
la  sienne. 

Quelque  étendue  que  soit  cette  dissertation  , 
nous  croyons  devoir  la  rapporter  ici  tout  entière^ 
en  faisant ,  sur  ses  diverses  parties ,  des  observa- 
tions critiques ,  pour  indiquer  les  vices  de  raison- 
nement qui  s'y  trouvent. 

De  cette  manière  nous  n'aurons  rien  omis ,  et 
le  lecteur,  voyant  le  pour  et  le  contre  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  question  que  nous  traitons, 
pourra  se  convaincre  de  quel  côté  est  la  vérité, 
par  la  seule  lecture  de  ce  chapitre  et  sans  recourir 
à  aucun  autre  ouvrage. 

278.  M.  Merlin  se  propose  les  deux  questions 
suivantes  : 

1°  Le  droit  d'usage  pouvait-il :,  avant  le  Code 
civil j,  s'acquérir  sans  titre  et  par  le  seul  effet  de  la 
possession  immémoriale  dans  les  coutumes  qui  reje- 
taient toute  prescription  en  matière  de  servitudes  ? 
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'2°  Peut-ii  s'acquérir  de  cette  manière^  depuis 
la  promulgation  de  l'article  091  de  ce  Code^  qui 
affranchit  de  toute  prescription  les  servitudes  discon- 
tinues ? 

«  Je  ne  proposerais  pas  ici ,  dit-il ,  ces  deux 
»  questions  qui  n'en  font  qu'une ,  s'il  n'avait  été 
n  rendu ,  dans  les  derniers  temps ,  le  24  avril 
n  1810,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a 
»  jugé ,  en  en  maintenant  un  de  la  cour  d'appel 
»  de  Bourges,  du  12  août  1807,  qu'un  droit  d'u- 
»  sage,  dans  une  forêt  régie  par  la  coutume  de 
»  Berry,  était  suffisamment  établi  par  la  posses- 
«  sion  immémoriale  dans  laquelle  étaient  ceux 
»  qui  le  réclamaient ,  de  couper  du  bois  dans 
»  cette  forêt  pour  leur  chauffage ,  et  d'y  faire  pa- 
»  cager  leur  bestiaux,  quoique,  de  son  côté,  le 
»  propriétaire  de  la  forêt  se  prévalût  des  arti- 
»  clés  1,  2  et  3  du  titre  11  de  la  coutume  qui 
»  rejetait  toute  prescription  en  matière  de  ser- 
))  vitude.  » 

Observations.  On  voit  par-là  que  la  question 
serait  absolument  la  même  sous  notre  législa- 
tion actuelle,  puisque  la  coutume  de  Berry,  sous 
l'empire  de  laquelle  la  forêt  usagère  était  située, 
consacrait  déjà  le  principe  de  l'imprescriplibi- 
lité  des  servitudes  pures  et  discontinues,  comme 
notre  Code  l'établit  aujourd'hui  pour  toute  la 
France. 

279.  «  J'ai  rapporté  cet  arrêt  dans  le  Iléper- 
»  toire  de  jurisprudence,  au  mot  usage ^^  section 
»  2,  §  1 ,  n°  6  ;  mais  entraîné  alors  par  des  occu- 
»  pations  toutes  plus  urgentes  les  unes  que  les 
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>>  autres,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  l'accompa- 
«  gner  des  observations  dont  il  est  susceptible  : 
»  je  me  suis  borné  à  dire ,  §  3 ,  que  ,  pour  savoir 
»  si  les  communes  qui,  au  moment  de  la  pro- 
)'  mulgationde  l'article 691  du  Code  civil,  étaient 
»  en  possession  de  droits  d'usage  non  fondés  en 
»  titre,  il  faut,  d'après  la  disposition  de  cet  article 
»  concernant  la  prescriptibilité  ou  l'imprescripti- 
»  bilité  antérieure  des  servitudes  discontinues , 
»  se  reporter  à  la  jurisprudence  qui  régissait  pré- 
»  cédemment,  en  cette  matière,  les  diverses  par- 
»  ties  du  territoire  français. 

»  Il  s'agit  aujourd'hui  de  justifier  cette  asser- 
»  tion ,  en  répondant  aux  motifs  de  l'arrêt  de  la 
»  cour  suprême  et  de  celui  qu'il  confirme. 

»  Ces  motifs  se  réduisent  à  dire  que  les  droits 
»  d'usage  ne  sont  pas  des  servitudes  proprement 
»  dites;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  leur  appliquer 
»  les  dispositions  des  coutumes  qui  rejetaient 
»  toutes  servitudes  non  fondées  en  titre  ,  et  que 
n  dans  le  silence  de  la  coutume  de  Berry  sur  les 
»  effets  de  la  possession  en  matière  d'usage,  il 
»  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  rapporter 
»  à  une  coutume  voisine ,  à  celle  du  Nivernais  , 
»  qui  assimile  la  possession  immémoriale  à  un 
»  titre. 

»  Mais  sur  quoi  se  fondent  ces  arrêts  pour 
»  assurer ,  comme  ils  le  font ,  que  les  droits  d'u- 
»  sage  dans  les  forêts  d'auîrui  ne  sont  pas  des  ser- 
»  vitudes  ?  » 

Observations.  Aucun  de  ces  arrêts  n'assure  que 
les  droits  d'usage  dans  les  foréls  d'autiui  ne  sont 
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pas  des  servitudes  ;  mais  ils  consacrent  en  prin- 
cipe que  ces  droits  ne  sont  pas ,  sub  omni  respectUy 
d'une  nature  identique  avec  les  simples  servitudes 
discontinues ,  c'est-à-dire  avec  les  servitudes  dont 
l'avantage  ne  s'étend  pas  jusqu'à  percevoir  une 
partie  des  produits  du  fonds.  Ils  ont  reconnu 
une  vérité  de  fait  qui  ne  doit  échapper  aux  yeux 
de  personne,  c'est  qu'un  droit  d'usage  qui  a 
pour  objet  la  coupe  du  bois  dans  une  forêt,  quoi- 
que droit  de  servitude,  comprend  néanmoins 
quelque  chose  de  plus  qu'un  simple  droit  de 
passage  à  travers  la  même  forêt  ;  et ,  partant  de 
ce  point  de  fait ,  ils  ont  proclamé  une  vérité  légale 
qui  n'est  pas  moins  sensible,  c'est  qu'un  droit  im- 
mobilier qui  produit  des  fruits  pour  son  maître, 
quoique  droit  de  servitude ,  doit  être  suscepti- 
ble du  possessoire ,  comme  le  droit  de  proj^riété 
lui-même,  parce  que  le  premier  et  le  principal 
effet  de  la  possession  ,  consiste  dans  le  gain  des 
fruits  qui  sont  acquis  au  possesseur  de  la  chose; 
et  pourquoi  cette  règle  ne  serait-elle  pas  apj)lica- 
ble  à  la  cause  de  l'usager  dont  la  possession  est , 
par  rapport  à  la  somme  considérable  des  émolu- 
mens  qu'elle  comporte ,  exempte  des  vices  du  pré- 
caire qui  résulte  de  la  familiarité  et  de  la  tolé- 
rance Pet  comment,  sous  ce  point  de  vue,  serait-il 
permis  de  confondre  l'exercice  d'un  droit  d'usage 
aussi  contraire  aux  intérêts  du  propriétaire,  avec 
l'exercice  des  servitudes  discontinues  ordinaires, 
dont  on  permet  précairement  la  jouissance  par 
esprit  de  bon  voisinage  ? 

280.      u  Celui  de  la  cour  de  cassation  n'en 
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»  donne  aucune  espèce  de  raison  :  il  se  borne  à  dire 
»  que  les  articles  1 ,  2  et  3  du  titre  11  de  la  cou- 
»  tume  de  Berry  sont  étrangers  aux  droits  d'usage 
»  dans  les  bois  et  forêts  ;  et  sans  doute  il  ne  se  ren- 
»  ferme  dans  ce  laconisme  que  parce  que  celui  de 
»  la  cour  d'appel  de  Bourges,  auquel  il  se  réfère, 
»  entre  dans  plus  de  détails.  » 

Observattons.  Ce  laconisme  n'est  pas  une  ab- 
sence de  raison  :  il  signifie ,  au  contraire,  et  il  si- 
gnifie très  énergiquement  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre le  droit  d'usage  dans  les  forêts  avec  les 
simples  servitudes  discontinues  ;  c'est  là  encore 
ce  que  les  auteurs  du  Code  nous  indiquent  très 
positivement ,  lorsqu'après  avoir  tracé  les  règles 
des  servitudes  ordinaires ,  ils  finissent  par  dire 
que  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  a  ses  règles 
j)articulières. 

281.  «  Voici  comment  il  les  rapporte  luî- 
»  même  dans  son  préambule  :  La  cour  d'appel 
»  a  considéré  que ,  suivant  la  définition  générale- 
"  ment  reçue  en  droite  la  servitude  est  une  rede- 
»  vance^  charge  ou  prestation  imposée  sur  un  héritage 
»  pour  l'usage  ou  l'utilité  d'un  héritage  appar- 
»  tenant  à  un  autre  maître ^  et  dont  l'exercice  lïe 
»  doit  jamais  tendre  à  altérer  le  fonds  de  l'héri- 
»  tage  asservi  ;  qu'un  droit  d'usage _,  au  contraire  , 
»  participe  du  droit  de  propriété  en  ce  qu'ilpeutj  en 
»  certains  cas  ^  attaquer  la  substance  même  de  l'objet 
»  sur  lequel  il  s' exerce;  qu'aussi  la  plupart  des  coutn- 
»  mes  qui  régissaient  la  France jadmettaicnt-elles  une 
»  distinction  entre  les  servitudes  et  les  droits  d' usage ^ 
»  en  établissant  des  dispositions  particulières  à  l'un 
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»  et  à  t autre  droit  ;  dispositions  nouvellement  consa- 
»  crées  par  les  dispositions  du  Code  civil,  liv.  2^  tit.  3 
»  et  Uj  et  que  par  conséquent  les  maximes  et  le  prin- 
»  cipe  adoptés  en  matière  da  servitudes  ne  sont  pas 
a  applicables  au  droit  d'usage..;..  ;  que  dans  le  si- 
j>  lence  de  la  coutume  de  Berry  sur  le  mode  d'établir 
y>  ou  de  conserver  un  droit  d'usage  de  la  nature  de 
»  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  on  est  forcé  de 
»  recourir  aux  coutumes  cîrconvoisines  et  de  consulter 
>)  le  droit  commun;  qu'il  en  résulte,  particulièrement 
»  de  la  coutume  de  Nivernais  ,  articles  9  et  1.0  ,  au 
»  tit.  des  bois  et  forêts,  que  le  droit  d'usage  s'éta- 
»  blit  ou  par  titre  ou  par  jouissance  accompagnée  du 
»  paiement  de  redevance ,  ou  par  la  seule  possession 
»  immémoriale. 

»  Quelle  confusion  de  mots  et  d'idées  !  quels 
»  paralogismes  !  » 

Observations.  Certes  il  peut  bien  être  échappe 
au  rédacteur  de  l'arrêt  de  Bourg^es,  quelques  im- 
propriétés de  termes  dans  l'exposition  des  mo- 
tifs de  ce  jugement  ;  mais  il  n'y  a  ni  confusion 
d'idées ,  ni  paralogisme  à  dire  qu'un  droit  en  vc^tu 
duquel  on  perçoit  une  partie  du  produit  du  fonds , 
pour  ne  laisser  que  l'autre  partie  auproj)riétaire  ; 
qu'un  droit  en  vertu  duquel  on  peut  demander 
le  partage  même  du  fonds ,  participe  autrement 
du  droit  de  propriété,  que  ne  ferait  une  simple 
servitude  de  passage. 

282.  0  Et  d'abord  où  a-t-on  pris  qu'il  est  de 
»  l'essence  d'une  servitude  que  son  exercice  ne 
»  tende  jamais  à  altérer  le  fonds  de  C héritage  as- 
»  servi?  » 
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Observations.  Il  faut  avouer  que  ces  expres- 
sions du  rédacteur  derarrêt  de  la  cour  de  Bourges 
manquent  d'exactitude;  parce  que  toute  servi- 
tude porte  nécessairement  une  atteinte  quel- 
conque aux  droits  du  fonds  asservi  dont  elle  lèse 
la  liberté  ;  mais,  dautre  part,  on  ne  peut  discon- 
venir que  le  droit  d'usage  dont  l'exercice  prive 
le  propriétaire  d'une  partie  des  produits  de  son 
fonds,  et  qui  donne  lieu  à  l'action  en  partage  pour 
cantonnement,  n'altère  le  droit  de  propriété  d'une 
toute  autre  manière  qu'une  servitude  simple; 
et  cela  suffît  pour  que  la  cour  de  Eourges  ait  dû 
faire  une  distinction  entre  les  simples  servitudes 
qui  ne  donnent  aucune  participation  dans  les 
fruits,  et  qui,  par  cette  raison,  sont  toujours  pré-, 
sumées  n'être  exercées  que  par  tolérance,  et  le 
droit  d'usage  qui,  associant  l'usager  dans  la  per- 
ception des  produits  du  fonds,  doit  lui  assurer 
les  avantages  du  possessoire. 

285.  «  Les  lois  romaines,  nos  seuls  guides 
»  en  cette  matière,  ne  s'expliquent  ainsi  que  par 
»  rapport  à  la  servitude  personnelle  de  l'usufruit  : 
»  ususfructus  (  dit  Justinien  dans  ses  Institutes , 
»  liv.  2 ,  lit.  li  )  est  Jus  alicnls  rébus  utendl-fruendi_, 
»  salvâ  rerum  substantiâ. 

»  Mais  si ,  comme  on  n'en  peut  douter,  la  par- 
»  tie  de  cette  définition  qui  subordonne  le  droit 
')  de  l'usufruitier  à  la  condition  de  laisser  intacte 
»  la  substance  de  la  chose  qui  s'en  trouve  grevée, 
»  est  commune  aux  servitudes  réelles  tout  aussi 
»  bien  qu'à  la  servitude  personnelle ,  on  doit  du 
»  moins  convenir  aussi  qu'elle  doit  être  enten- 
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»  due,  relativement  à  celle-là,  dans  le  même  sens 
5  qu'elle  l'est  relativement  à  celle-ci. 

»  Or,  que  signifie-t-elle  par  rapport  à  l'usufrui- 
»  lier?  Rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  jouis- 
»  sance  de  l'usufruitier  n'empêche  pas  que  le 
>'  fonds  sur  lequel  il  l'exerce  ne  continue  d'ap- 
»  partenir  à  celui  qui  est  obligé  de  souffrir  sa 
"  servitude.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  des 
»  servitudes  réelles?  Les  servitudes  réelles  empc- 
»  chent-elles  que  le  fonds  servant  ne  reste  dans 
»  le  domaine  de  celui  qui  le  possède?  Sans  doute, 
»  comme  le  dit  la  loi  5,  §  9,  ff.  de  opcris  novi  nwi- 
»  tiatione^  elles  diminuent  les  droits  du  fonds  ser- 
»  vaut,  mais  elles  ne  les  anéantissent  pas.  Il  est, 
»  au  contraire ,  de  principe  qu'elles  ne  peuvent 
»  jamais  s'exercer  au-delà  des  besoins  de  ceux  à 
»  qui  elles  appartiennent ,  et  porter  atteinte  à  la 
»  propriété  foncière.  Eh  quoi  !  l'usufruit  absorbe 
»  tous  les  produits  du  fonds,  et  cependant  il 
»  forme,  tout  le  temps  qu'il  dure,  une  servitude 
»  proprement  dite;  et  il  n'en  serait  pas  de  même 
»  d'un  droit  d'usage  qui  n'emporte  qu'une  foiblc 
»  portion  de  ses  produits?  » 

Observations.  Mais  dans  la  cause  jugée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  d'un  droit  d'usage  de  peu  de  valeur, 
comme  serait  celui  de  vaine  pâture  :  il  s'agissait 
aussi  d'un  droit  à  la  prise  du  bois  de  chaufFage, 
et  ce  n'est  pas  là  un  produit  de  nulle  considé- 
ration. 

1^84.  «  Ouc  la  durée  du  droit  d'usage,  lors- 
»  qu'il  est  établi  pour  l'ulililé  du  fonds,  ne  soit 
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»  pas  limitée  à  la  vie  de  l'usager  comme  l'est 
»  celle  de  l'usufruit,  cela  est  tout  simple  :  l'usu- 
»  fruit  est  attaché  à  la  personne  et  s'éteint  par 
»  conséquent  avec  elle ,  au  lieu  que  le  droit  d'u- 
»  sage,  dans  les  cas  dont  nous  parlons,  a  tous  les 
•>  caractères  d'un  droit  réel,  et  dure  par  suite  au- 
»  tant  que  le  fonds  auquel  il  est  inhérent.  Mais 
»  qu'importe  cette  différence?  que  fait  à  la  na- 
»  ture  d'un  droit,  le  plus  ou  le  moins  de  durée 
»  qu'il  peut  avoir?  Temporaire,  il  forme  servi- 
»  tude  temporaire  :  perpétuel,  il  forme  une  ser- 
»  vitude  perpétuelle  ;  voilà  tout.  » 

Observations.  Tous  ces  raisonnemens  sont  hors 
de  la  question ,  et  tous  se  rétorquent  directement 
contre  le  système  de  l'auteur. 

Ils  sont  hors  de  la  question,  parce  qu'il  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  ici  si  les  droits  d'usufruit  et  d'u- 
sage sont  des  servitudes  :  c'est  là  un  point  de  vérité 
incontestable  et  qu'on  est  bien  loin  d'inficier. 

Ils  se  rétorquent  directement  contre  le  système 
de  l'auteur  :  car,  du  moment  que,  suivant  lui, 
l'usage  et  l'usufruit  sont  des  servitudes  de  même 
nature;  du  moment  que  cela  est  ainsi  reconnu  et 
posé  en  principe,  il  faudra  bien  en  admettre 
aussi  les  conséquences ,  et  l'on  sera  forcé  de  re- 
connaître la  justesse  de  l'argument  suivant  : 

Il  est  avéré  en  jurisprudence  que  l'usufruit, 
quoique  servitude,  donne  à  l'usufruitier  les  avan- 
tages du  possessoire  :  or,  le  droit  d'usage  est  de 
même  nature  que  celui  d'usufruit;  donc  il  doit, 
en  général ,  opérer  les  mêmes  avantages  pour 
l'usager. 
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Si  le  droit  d'usufruit  donne  lieu  aux  interdits 
possessoires ,  c'est ,  comme  le  dit  Cujas ,  parce 
que  l'usufruitier  pcrcipit  emolumenlum  rel  :  donc 
l'usager  doit  avoir  les  m-êmes  avantages  toutes 
le«  fois  que  la  somme  des  émolumens  dont  il 
jouit  est  telle  qu'on  ne  puisse  en  attribuer  la 
perception  à  la  simple  tolérance  du  proprié- 
taire. 

28o.  «  Un  droit  d'usage ^  dit  l'arrêt  de  Bour- 
»  ges,  participe  du  droit  de  propriété  en  ce  qu'il  peut, 
»  en  certains  cas,  attaquer  la  substance  même  de 
»  C objet  sur  lequel  il  s'exerce. 

»  Comment  pourrait- il  attaquer  cette  sub- 
»  stance?  Il  ne  peut  jamais  aboutir  qu'à  une  par- 
»  ticipation  plus  ou  moins  étendue  aux  fruits  du 
»  fonds  ;  il  ne  peut  même  jamais  en  absorber  la 
»  totalité,  à  moins  que  des  clauses  extraordinaires 
»  ne  le  fassent  dégénérer  en  usufruit. 

»  Et  comment  dès-lors  pourrait-il  participer  du 
»  droit  de  propriété?  Qu'il  forme  une  charge  pour 
»  le  propriétaire,  qu'il  altère,  à  son  préjudice, 
»  les  avantages  attachés  à  cette  qualité,  cela  n'est 
»  pas  douteux  :  mais  il  n'associe  pas  l'usager  à  sa 
»  propriété  même;  partout,  au  contraire,  nous 
»  voyons  l'usage  mis  en  opposition  avec  la  pro- 
»  priété.  Le  seigjieur  pi'opriétaire  (  dit  l'article  21 , 
»  chap.  17  de  la  coutume  de  Nivernais  )  peut  ven- 

»  dre de  son  bois  usager  à  la  cliarge  dudil  usage. 

»  Et  Coquille,  sur  le  même  chapitre,  ajoute  :  Tant 
i>  quil  (  l'usager  )  porte  la  qualité  d'usager,  il  ne 
»  peut  acquérir  droit  de  propriétaire  :  le  prési- 
»  dent  Bouhier,  dans  ses  savantes  observations  sur 
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M  la  coutume  du  duc/ié  de  Bourgogne ,  chap.  62, 
»  n"  3i,  disting^uc  avec  non  moins  de  précision  la 
y>  propriété  d'avec  l'usage  :  le  mot  usage  ,  dit-il , 
»  ne  convient  point  aux  héritages  que  nous  appelons 
»  communaux^  et  que  les  habitans  possèdent  en  pro- 
»  priété  :  il  n'est  applicable  quau  droit  qu'on  a  sur 
V  le  fonds  d'autruij,  suivant  la  règle  res  sua  nemini 
»  servit.  » 

Observations.  Mais  le  droit  de  propriété  est-il 
donc  plein  et  entier,  lorsque  le  propriétaire  n'a 
pas  la  faculté  de  percevoir  pour  lui  tous  les  fruits 
de  son  fonds  ?  le  droit  de  propriété  est-il  plein 
et  entier  dans  celui  qui ,  par  rapport  à  l'usage 
imposé  sur  sa  forêt,  ne  j^eut  pas  la  défricher 
pour  jouir  de  son  héritage  sous  un  autre  mode? 
le  droit  de  propriété  est-il  plein  et  entier  dans 
les  mains  du  propriétaire,  lorsqu'il  ne  peut  se  li- 
bérer de  la  charge  imposée  à  son  fonds  que  par 
l'abandon  d'une  portion  même  de  l'héritage  ? 

Dire  que  celui  qui  est  obligé  de  partager  avec 
un  tiers,  soit  le  produit  de  son  héritage,  soit  l'hé- 
ritage lui-même ,  a  néanmoins  la  propriété  tout 
entière  de  son  fonds,  n'est-ce  pas  affirmer  en 
d'autres  termes,  que  la  portion  qui  lui  reste  après 
le  partage,  soit  dans  les  fruits,  soit  dans  le  fonds, 
est  encore  égale  à  la  masse  totale  des  fruits  ou  à 
la  totalité  du  fonds  ? 

Vainement  dit-on  que  le  droit  d'usage  n'est 
qu'une  charge  imposée  sur  le  fonds  d'autrui,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  entraîner  aucune 
participation  au  droit  de  propriété  :  car  c'est  une 
charge  qui  constitue  un  droit  immobilier,  c'est 
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une  charge  qui  est  un  immeuble  dans  le  do- 
maine de  l'usager  et  qui  produit  des  fruits  pour 
lui;  il  faut  donc  nécessairement  reconnaître  dans 
cette  charge  une  participation  au  droit  de  pro- 
priété foncière ,  puisqu'elle  en  a  les  attributs  et 
les  effets. 

Il  ne  faut  point  se  jouer  sur  les  mots  :  que  le 
droit  d'usage  soit  appelé  une  charge  ou  une  ser- 
vitude, si  l'on  veut,  cela  ne  fait  rien  à  la  question, 
parce  qu'il  n'en  sera  pas  moins  constant  que  cette 
charge  doit  être  acquittée  en  nature  sur  le  fonds, 
et  que  le  propriétaire,  étant  exproprié  de  la  par- 
tie des  fruits  ou  du  fonds  qu'on  lui  ôte,  ne  reste 
pas  maître  intégralement  dans  le  tout. 

286.  «  Les  lois  nouvelles,  bien  loin  de  con- 
»  fondre,  plus  que  ne  l'avait  fait  l'ancienne  juris- 
»  prudence ,  le  droit  d'usage  avec  la  propriété ,  le 
»  distinguent  d'une  manière  encore  plus  Iran- 
»  chante ,  s'il  est  possible.  Témoin  entre  autres 
»  celles  qui  ont  été  rendues  en  1790  et  1792, 
»  concernant  le  droit  de  tiers-denier  des  ci-devant 
»  provinces  de  Lorraine ,  du  Barrois  et  du  Cler- 
»  montois. 

»  En  vertu  de  ce  droit,  les  seigneurs  étaient 
»  de^Duis  un  temps  immémorial  en  possession  de 
»  prendre  le  tiers  du  prix  des  ventes  que  les 
*  communes  faisaient  des  coupes  des  bois  dont 
»  elles  étaient  usagères. 

»  Les  droits  d'usage  de  ces  communes  étaient, 
»  comme  on  le  voit,  fort  étendus,  puisqu'il  en 
»  résultait  pour  elles  non-seulement  la  faculté  de 
»  couper  du  bois  pour  leurs  besoins,  mais  même 
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»  celle  d'en  couper  pour  le  livrer  au  commerce. 

»  Insensiblement  quelques  seigneurs  avaient 
»  été  plus  loin,  et  s'étaient  approprié  même  le 
»  tiers-denier  du  prix  des  ventes  des  bois  dont  les 
»  communes  étaient  propriétaires.  L'article  32  du 
»  titre  2  de  la  loi  du  28  mars  1790  a  fait  cesser 
»  cette  usurpation  :  le  droit  de  tiers  denier  (  a-t-il 
»  dit)  est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine  ^  du 
»  Barroisj  du  Clermontois,  et  autres  où  il  pourrait 
»  avoir  lieu  y  à  l'égard  des  bois  et  autres  biens  qui 
«  sont  possédés  en  propriété  par  les  communautés; 
»  mais  il  continuera  d'être  perçu  sur  le  prix  des  ventes 
»  des  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
»  ne  sont  qu'usagères. 

»  Voilà  certainement  une  ligne  de  démarcation 
»  bien  clairement  tracée  entre  le  Avoïl  d'usage  et 
»  la  propriété. 

»  La  loi  du  28  août  1792  a  fait  un  pas  de  plus , 
»  et  a  néanmoins  consacré  la  même  distinction 
))  entre  l'un  et  l'autre,  en  maintenant,  art.  2, 
»  l'abolition  du  droit  de  tiers-denier  sur  les  bois 
rt  dont  les  communes  jouissaient  à  titre  de  pro- 
»  priété;  elle  en  a  également  affranchi  les  bois 
»  dont  les  communes  jouissaient  à  titre  d'usage; 
r>  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  (a-t-elle  ajouté)  à 
»  percevoir  ce  droit  sur  le  prix  des  ventes  de  bois  et 
»  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
»  qu'usagères ,  dans  le  cas  oii  ce  droit  se  trouvera 
»  réservé  dans  le  titre  primitif  de  concession  de  l'usage 
»  qui  devra  être  représenté. 

»  En  attribuant  ainsi  aux  communes,  hors  le 
»  cas  qu'elle  excepte ,  la  totalité  du  prix  des  ventes 
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'  des  bois  soumis  à  leur  usage ,  cette  loi  a  évidem- 
»  ment  converti  ce  droit  en  usufruit  perpétuel. 
»  Mais ,  par  cette  conversion  de  leur  droit  d'usage. 
»  les  a-t-ellc  constituées  propriétaires?  La  loi 
»  elle-même  dit  positivement  que  non  :  à  titre 
«  d'usage  dont  les  communautés  ne  sont  qu  usa  gères  : 
»  on  se  rappelle  que  ce  sont  là  les  propres  termes 
»  des  législateurs. 

»  Cependant  une  commune  a  prétendu ,  quel- 
»  ques  années  après ,  que ,  par  cela  seul  que  son 
»  ci-devant  seigneur  ne  pouvait  pas  représenter 
»  de  titre  par  lequel,  en  lui  concédant  le  simple 
»  usage  de  ses  bois,  il  se  fût  réservé  le  droit  de 
»  tiers-denier ,  elle  devait  être  considérée  comme 
»  propriétaire,  et  que  Tarticle  2  de  la  loi  du 
»  28  août  1792  avait  virtuellement  substitué  en 
fl  elle  cette  qualité  à  celle  d'usagère;  et  la  cour 
»  d'appel  de  Dijon  le  jugea  ainsi  par  arrêt  du 
»  30  nivôse  an  11. 

»  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  27  nivôse  an  12 , 
»  attendu  que  ces  lois  ont  ^  pour  la  ci-devant  Lor- 
»  raine  et  le  ci-devant  Barrois,  et  relativement  aux 
»  bois  qui  appartiennent  aux  communautés  d' liabit  an  s 
»  ou  dont  elles  ne  sont  qu'usa  gères  ^  établi  une  dif- 
jo  férence  très  marquée  entre  le  droit  de  propriété  et 
»  le  simple  droit  d'usage.  » 

OBSERVATIONS.  Tous  CCS  raisonucmeus  ^  toutes 
ces  citations  d'autorités  sont  absolument  hors  de 
la  thèse.  Que  le  droit  d'usage ,  lors  même  que 
par  sa  latitude  extraordinaire  il  paraît  dégénérer 
en  usufruit  perpétuel ,  ne  rende  pas  l'usager 
maître  de  la  nue  propriété,   cela  est  tout-à-fait 
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clranger  à  la  question  qu'on  discute  ici.  Il  ne 
s'agit  pas ,  en  effet ,  de  savoir  si  l'usager  est ,  ou 
non,  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  exerce  son 
usage,  mais  bien  seulement  si,  par  rapport  au 
droit  réel  et  immobilier  dont  il  jouit,  il  peut 
user  des  interdits  possessoires  pour  se  faire  main- 
lenir  dans  sa  jouissance. 

Pour  se  placer  dans  la  question  de  manière  à 
combattre  véritablement  la  doctrine  établie  par 
les  arrêts  de  la  cour  suprême  rapportés  plus 
haut,  il  no  sufPit  pas  do  dire,  ou,  si  l'on  veut, 
de  prouver  qu'on  ne  doii  pas  confondre  ou  qu'on 
n'a  jamais  confondu  le  droit  de  propriété  avec 
ceux  d'usageet  d'usufruit;  c'est  là  une  chose  que 
personne  ne  peut  contester  :  iî  faut  arriver  à  une 
conclusion  sur  les  droits  du  possessoire  ;  et, 
dans  le  système  de  l'auteur ,  il  faudrait  qu'il  pût 
dire  que  l'usager  ne  les  a  point  :  or,  le  rappro- 
chement de  toutes  ces  lois  touchant  les  usages 
dans  le  pays  de  Lorraine ,  tend  précisément  à 
établir  tout  le  contraire;  car  comment  concevoir 
qu'un  droit  d'usage  qui  dégénère  en  usufruit 
perpétuel  ne  comporte  pas  l'exercice  des  inter- 
dits possessoires,  lorsqu'il  est  avéré  en  jurispru- 
dence et  unanimement  reconnu  par  tous  les  au- 
teurs, tant  anciens  que  modernes,  que  celte  faculté 
appartient  même  à  l'usufruitier  temporaire? 

Nous  disons,  et  c'est  avec  assurance,  que  tous 
les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  qui  ont 
traité  la  question ,  sont  d'accord  que  l'usufruitier 
et  l'usager  doivent  avoir  les  interdits  possessoires; 
€t  c'est  là  ce  qu'on  peut  voir  : 

r.  ^  a6 
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Dans  CuJAS,  Obscrvationum,  lib.  9,  cap.  33; 

Dans  Menochils,  le  Cujas  d'Italie,  tertio  re- 
mcdio  rclinendœ  possessionis  ex  întcrdicto  un  ros- 
siDETis,    n"70,  et  passim  alibi; 

Dans  ZoEz  sur  le  digeste,  au  titre  de  vi  armata, 
n°4; 

Dans  Perèze  sur  le  code,  au  litre  undè  vi,  n^S. 

Dans  DoNELLts,  ad  Icg.   unicam  j,  cod.  un   pos- 

SIDETIS  ; 

Dans  ViNNius  en  ses  Institutes,  §  5,  de  inter- 

DICTIS; 

Dans  Yoet  sur  le  digeste,  au  titre  uxi  pos- 
sidetis,  n°  1;  et  au  titre  de  vi  armata,  n°  2; 

DansSoTOMAYOR,  </f«of(V/tVz«.  quœst.  de  usufructu, 
cap.  0;  n°'  32  et  33; 

Dans  JoANNES  aSande,  lib.  5,  tit.  A,  defi7i.  2; 

Dans  Papon,  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
liv.  lA,  tit.  2,  art.  7; 

Dans  Perrière  s  sur  Parte  96  de  la  coutume  de 
Paris ,  glose  unique ,  n"  G  ; 

Dans  BouRJON ,  du  Droit  commun  de  la  France , 
lit.  4 5  chap.  de  la  complainte,  sect.  3,  n°2i, 
tom.  2,  pag.  /i08; 

Dans  PoTUiER,  Traité  du  douaire,  n"  162;  et 
Traité  de  la  possessioii ,  n"  100  ; 

Dans  Rousseau  de  la  Combe,  au  mot  complainte j, 
n"  5; 

Dans  Henrion  de  Pensey  ,  de  la  Compétence 
des  juges  de  paix,  j-yag.  394. 

Tous  ces  auteurs  sont  unanimes  pour  accorder 
l'usage  de  la  conij^laintc  à  l'usufruitier;  aucun 
d'eux  ne  refuse  celte  faculté  à  l'usager;  loin   de 
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là ,  on  voit  que  la  plupart  lui  accordent  positive- 
ment le  même  droit  qu'à  l'usufruitier;  cependant 
aucun  d'eux  n'a  confondu  le  droit  de  propriété 
avec  celui  d'usage  ou  d'usufruit  :  il  ne  suffît  donc 
pas  de  dire  que,  quelle  que  soit  l'étendue  d'un 
droit  d'usage,  il  n'est  pas  celui  de  propriété 
même,  pour  conclure  de  là  que  l'usager  ne  doit 
pas  avoir  l'exercice  des  interdits  possessoires  ; 
puisque,  suivantle  sentiment  de  tous  les  docteurs, 
il  peut  les  intenter  même  en  ne  considérant  son 
droit  que  comme  servitude. 

287.  Les  raisonnemens  de  l'auteur  que  nous 
osons  contredire  sont  encore  inexacts  sous  un 
autre  point  de  vue. 

En  résumé,  l'argument  qu'il  propose  est  celui- 
ci  :  Le  droit  d'usage ,  lors  même  que ,  par  une 
étendue  extraordinaire ,  il  dégénère  en  usufruit 
perpétuel,  ne  rend  point  l'usager  propriétaire 
du  sol,  et  le  fonds  n'en  reste  pas  moins  dans  le 
domaine  de  son  maîti-e  ;  donc  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  droit  d'usage  participe  de  celui  de 
propriété. 

Assurément  cette  conséquence  est  tout-à-fait 
fausse  ;  car  autre  chose  est  d'avoir  un  droit  qui 
participe  de  celui  de  propriété  foncière  ;  autre 
chose  est  d'être  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
ce  droit  s'exerce  :  il  y  a  entre  ces  deux  hy- 
pothèses la  même  différence  qui  existe  entre  le 
tout  et  une  partie  de  ce  tout.  A  coup  sur,  de  ce 
qu'un  homme  n'a  pas  le  tout,  on  ne  peut  pas 
conclure  qu'il  n'a  pas  même  une  partie  du  tout; 
et  par  cela  seul  qu'on  dit  que  le  droit  d'usage 
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participe  de  celui  de  propriété ,  on  indique  assez 
qu'il  n'est  pas  le  droit  de  propriété  lui-même, 
mais  seulement  qu'il  en  a  quelques  attributs. 

Veut-on  unedémonstration  plus  sensible  encore 
de  cette  vérité  !  Prenons  pour  exemple  l'une  des 
communes  de  Lorraine  dont  parle  l'auteur,  c'est- 
à-dire  une  commune  dont  le  droit  d'usage-dans 
une  forêt  soil  tellement  étendu  qu'il  dégénère 
en  usufruit  perpétuel,  comme  il  le  dit  ;  et  voyons 
quelles  doivent  être  les  conséquences  de  l'établis- 
sement et  de  l'exercice  d'un  pareil  droit. 

11  ne  s'agit  pas  ici  précisément  du  sol  ma- 
tériellement considéré  ,  mais  du  droit  de  pro- 
priété. 

11  est  incontestable  que  la  forêt  tout  entière , 
c'est-à-dire  la  forêt  considérée  soit  sous  le  rapport 
de  la  nue  propriété,  soit  sous  celui  de  la  jouis- 
sance, appartiendra  tout  à  la  fois  au  propriétaire 
et  à  la  commune  usagère,  et  que  les  droits  de 
l'un  et  de  l'autie ,  portant  sur  le  même  fonds ,  les 
associeront  ou  les  rendront  nécessairement  com- 
muniers  dans  ce  même  tout  sur  lequel  ils  vien- 
nent s'appliquer  ;  il  est  incontestable  encore  que 
les  droits ,  appartenant  à  la  commune  usagère  , 
n'appartiendront  pas  au  maître  de  la  nue  j^i'O- 
priélé,  comme  ceux  qui  resteront  à  celui-ci  n'ap- 
partiendront j)as  à  la  commune.  Voyons  donc  ce 
qui  restera  au  propriétaire  foncier. 

Si  le  bois  est  adjacent  à  une  rivière  ou  traversé 
par  une  rivière  non  navigable,  il  y  aura  le  droit 
de  pêclie. 

il  aura  encore  le  droit  de  chasse  dans  la  forêt. 
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Si   l'on  V  trouTe  un  trésor,  ii  aura  la  moitié 

que  la  loi  attribue  au  propriétaire. 

Si  l'on  y  découvre  une  mine,  il  aura  lindem- 
nllr  du'-  au  propriétaire  du  fonds. 

Voila  toutes  les  valeurs  casuelles  qui  resteront 
a  ce  proprit'taire.  comme  apanage  de  sa  nue  pro- 
pri^'té.  tandis  que  la  commune  usagère  aura  le 
droit  de  percevoir  annuellement  tout  le  produit 
delà  foret.  Or.  nou:  le  demandons  à  tout  lecteur 
impartial,  y  a-l-il  une  comparaison  à  faire  entre 
ces  deux  lots  dont  iun  cmiirasse  presque  tout 
pour  '  niune.  et  Taulre  ne  comprend  pres- 

que i;._i  i  ^ur  le  propriétaire?  Ae  voit-on  pas 
qu'en  ce  cas  il  ne  reste,  d  un  côté,  pour  ainsi 
dir.^  qut,'  le  nom  de  propriété;  tandis  qu'on  trouve, 
dans  Taulre  lot,  tous  les  attributs  utiles  de  la 
propriété  :  et  des-lors  comment  ne  serait-il  pas 
permis  de  soutenir  que  le  droit  réel  et  foncier  au- 
quel ces  attributs  sont  inhérens,  participe  assez 
du  droit  de  propriété  pour  être  susceptible  des 
interdits  possessoires'-' 

280.  t  Que  faudrait-il  pour  que  le  droit  d'u- 
»  sage,  alors  même  que.  par  sa  latitude  extraor- 
»  dinaire,  il  dégénère  en  usufruit  perpétuel,  par- 
*  ticipdt  j  suivant  l'expression  de  la  cour  d'appel 
j  de  Bourges,  des  droits  de  propriété  ?  Il  faudrait 
»  qu'il  renfermât  ce  qu'on  appelait  dans  l'ancienne 
»  jurisprudence,  le  domaine  utile,  t 

Obïervatioxs.  La  vérité  trouve  toujours  quel- 
ques issues  pour  s'échapper.  L'auteur  veut  ici 
que  le  droit  d'usage  puisse  être  d'une  telle  éten- 
due qu'il  dégénère  en  un  droit  d'usufruit,  ce  qui 
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ne  peut  signifier  autre  chose  sinon  que  le  droit 
cT usage  peut  participer  de  celui  d'usufruit,  car 
il  ne  peut  jamais  être  exactement  de  même 
nature. 

Sous  le  rapport  de  la  durée ,  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  est  perpétuel ,  tandis  que  le  droit 
d'usufruit  est  essentiellement  temporaire.  Si  on 
le  suppose  perpétuel  ,  ce  ne  sera  plus  un  droit 
d'usufruit ,  mais  Lien  de  superficie. 

Sous  le  rapport  de  l'étendue,  le  droit  d'usufruit 
est  fixe;  il  est  toujours  le  même,  puisqu'il  embrasse 
tous  les  produits  et  toutes  les  commodités  du 
fonds,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'étendue  des  be- 
soins de  l'usufruitier  qui  jouit  comme  le  proprié- 
taire lui-même  ,  en  sorte  qu'il  a  exclusivement  le 
droit  de  chasse  sur  le  fonds  et  le  droit  de  j^éclie 
dans  la  rivière  adjacente  au  fonds.  L'usager,  au 
contraire,  n'a  ni  le  droit  de  chasse  dans  la  forêt 
usagère ,  ni  le  droit  de  pêche  dans  la  rivière  adja- 
cente ,  et  il  n'a  que  la  prise  de  la  quantité  de  bois 
qui  lui  est  nécessaire ,  en  sorte  que,  si  une  com- 
mune ,  qui  dans  un  temps  absorbait  pour  les  be- 
soins de  son  usage  tout  le  produit  de  la  forêt , 
vient  à  perdre  une  grande  partie  de  sa  popula- 
tion ,  ses  habitans  n'auront  toujours  à  l'avenir  que 
la  faculté  de  prendre  ce  qui  sera  nécessaire  à  leur 
consommation ,  et  le  surplus  du  produit  restera 
au  propriétaire  :  voilà  les  vrais  principes  de  la 
matière. 

Cependant,  suivant  M.  Merlin,  le  droit  d'usage 
peut,  par  sa  latitude  extraordinaire,  dégénérer 
en  usufruit  perpétuel ,  c'cst-à-dirc  qu'il  peut,  par 


POSSESSOIRE    EN    MATIÈRE    d'lSAOE.  tiOl 

sa  latitude  extraordinaire,  devenir  un  droit  mixte 
participant  tout  à  la  fois,  et  du  droit  d'usage  dont 
il  retiendra  quelques-uns  des  caractères,  et  du 
droit  d'usufruit  dont  il  empruntera  quelques- 
uns  des  attributs.  Eh  bien  !  pourquoi  ne  serait-il 
pas  aussi  un  droit  mixte  participant  de  celui  de 
propriété  dont  il  emprunte  l'attribut  principal 
qui  est  le  droit  de  jouissance  perpétuelle  ? 

289.  <r  Mais  le  domaine  utile j,  qu'était-il  dans 
»  l'ancienne  jurisprudence?  Ce  n'était  pas  l'opposé 
»  de  la  propriété  séparée  de  l'usufruit,  encore 
»  moins  de  la  propriété  grevée  d'un  droit  d'usage  : 
»  c'était  tout  simplement  l'opposé  du  domaine 
;>  direct. 

»  La  distinction  entre  le  domaine  direct  et  le 
»  domaine  utile  nous  était  venue  des  Romains  : 
»  chez  eux  le  propriétaire  d'un  fonds  stérile  le  con- 
»  cédait  en  emj)hytéose,  et  par-là,  tout  en  se  ré- 
»  servant  sur  ce  fonds  un  droit  de  prééminence 
«  que  l'on  appelait  domaine  direct^  il  en  transpor- 
»  tait  le  domaine  utile  à  son  concessionnaire;  mais 
»  le  concessionnaire ,  pour  en  être  réduit  au 
»  domaine  utile ,  n'en  était  pas  moins  considéré 
»  comme  propriétaire. 

La  loi  12,  C.  de  fundis  patrimonialibus  et 
»  emphyteuticis j,  met  en  question  si  les  emphy- 
»  téotes  peuvent  affranchir  les  serfs  attachés  à 
»  la  glèbe  du  fonds  qu'ils  possèdent  comme 
»  tels;  et  elle  répond  qu'ils  le  peuvent,  parce 
»  qu'ils  sont  véritablement  propriétaires ,  cîim 
»  fwidorum  domini  sint.  —  La  loi  15 ,  D.  qui  satis- 
»  dare  cogantitr  j  n'est  pas  moins  précise  :  elleéta- 
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»  blit  cVal)orcl  que  les  possesseurs  d'immeubles 
»  sont  exempts,  lorsqu'ils  plaident,  de  la  caution 

»  jiidicaliim  solvi^  car. î ion  à  laquelle,  comme  on 
»  le  sait,  le  droit  romain  n'assujettissait  pas  scu- 
»  lement  les  étrangers,  mais  encore  les  citoyens: 
»  scicndum  eatpossessorcs  immobilium  rcrwn  satisdarc 
»  non  coînpclli.  Elle  ajoute  que  l'on  doit,  à  cet 
»  égard,  considérer  comme  possesseur  celui  qui 
»  possède  en  tout  ou  en  partie  soit  un  domaine 
»  rural  ,  soit  une  propriété  foncière  dans  une 
»  \ille  :  possessor  autan  is  oiciplcndus  est  qui  in  agro 
»  vel  civitate  rem  soii  possidet  aut  ex  asse  aut  pro 
»  parte.  L'emphytéote,  continue-t-elle,  est  réputé 
»  possesseur;  scd  et  qui  vectigalnn :,  id  est  empliy- 
»  teuticuni  agrum  possidet  ^  possessor  intelUgitur. 
»  11  en  est  de  même,  dil-eile  encore,  de  celui 
»  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un  fonds:  etiam 
»  qui  solani  proprietatcm  liabetj  possessor  intelUgitur  ; 

>»  3iAIS      LK     SIMPLE    ISUlTÎUITJEn     >E     PEUT    PAS    ETRE 

ï>  RANGÉ  SUR  CETTE  LIGNE  :  eum  verô  qui  lantiim. 
»  usumfructum  habet^  possessorem  non  esse  Ulpianm 
»  scripsit. 

«Ici  revient  encore,  conjme  on  le  voit,  la 
)»  question  que  nous  faisions  tout  à  l'heure  :  si 
»  l'usufruilier  n'est  pas  répuié  même  possesseur 
»  du  ionds,  comment  le  simple  usager  le  serait- 
»  il  ?  Si  le  premier  n'a  sur  le  fonds  do  ni  il  jouit 
»  pleinement  ,  qu'un  droit  de  servitude ,  com- 
»  ment  le  second  y  aurail-ii  un  droit  de  pro- 
•)  priété?  » 

Observations.  Tout  ce  que  dit  ici  riiouorahlc 
auteur  sur  la  distinction  du  domaine  utile  et  de 
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l'usufruit ,  est  absolument  hors  de  la  thèse  : 
qu'importe  en  effet  la  différence  qui  peut  d'ail- 
leurs exister  entre  l'emphytcote  et  l'usufruilier , 
si  l'un  comme  l'autre  ont  également  l'usage  des 
interdits  possessoires  ? 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  différence  entre 
les  droits  de  l'emphytéote  et  ceux  de  l'usufruitier, 
puisque  le  premier  est  propriétaire  du  fonds,  et 
que  celui-ci  n'en  a  que  la  jouissance;  mais  si  l'u- 
sufruitier n'a  pas  le  domaine  utile ,  il  a  l'utilité  du 
domaine,  et  il  l'a  en  vertu  d'un  droit  réel  et  im- 
mobilier; en  vertu  d'un  droit  qui  est  entre  ses 
mains  un  immeuble  civilement  séparé  de  la  nue 
propriété  du  fonds  ;  et  c'est  pourquoi  la  loi  ro- 
maine ainsi  que  tous  les  auteurs  décident  de  la 
manière  la  plus  positive  qu'il  doit  avoir  l'usage 
des  interdits  possessoires ,  comme  l'emphytéote 
lui-même,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  en  dif- 
férens  endroits  de  ce  chapitre. 

Au  surplus,  la  loi  15,  ff.  cjui  satlsdare  cogantur, 
ne  reçoit  ici  aucune  application.  Certes,  lorsque 
le  jurisconsulte  Macer  répète  d'après  Ulpiex  que 
l'usufruitier  n'est  pas  possesseur ,  eum  verb  qui 
uswnfructum  habet  possessorem  non  esse  ,  ils  n'ont 
pas  voulu  dire  que  celui  qui  a  un  droit  d'usu- 
fruit n'en  jouit  pas  et  n'en  a  pas  la  possession. 
ils  n'ont  pas  voulu  contredire  toutes  les  lois  que 
nous  ivons  citées  ailleurs  (i)  et  qui,  reconnais- 
sant ia  qualité  de  possesseur  dans  l'usufruitier , 

(i)  Voy.  sous  les  n°=  751,  1261,  3558  et  3559  du  TraiU 
d'usufruit. 
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lui  accordent  expressément  l'usage  de  tous  les  in- 
terdits possessoires. 

Les  expressions  de  cette  loi  doivent  être  enten- 
dues secwidiim  subjectam  matericm;  elles  ne  signi- 
fient rien  autre  chose ,  sinon  que  le  droit  d'usu- 
fruit, n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  de  valeur 
certaine,  par  rapport  l\  rincertiludc  absolue  de 
sa  durée ,  ne  peut  être  considéré  comme  une  pro- 
priété foncière  suffisante  pour  exempter  l'usufrui- 
tier de  fournir  la  caution] udicatwn  solvl  (i). 

290.  «  Aussi,  nous  le  répétons,  l'arrêt  de 
»  cassation  du  25  nivôse  an  12  a-t-il  jugé  m  ter- 
»  minis  que  le  droit  d'usage  n'emporte  pas  la 
)'  propriété,  alors  même  qu'il  absorbe  tous  les 
»  fruits  du  fonds. 

»  Et  il  est  à  remarquer  que  la  même  chose  avait 
»  été  jugée ,  long-femps  auparavant,  par  un  arrêt 
»  rendu  le  23  septembre  1581. 

»  Par  cet  arrêt  que  j'ai  vu  en  original,  et  qui 
i>  intervint  entre  le  seigneur  de  Thil-Châtel  et 
»  tous  les  usagers  de  la  forêt  de  Velours,  dépen- 
B  danle  de  ladite  seigneurie  (  dit  le  président 
»  Bouhier  en  l'endroit  cité  plus  haut ,  n°'  76  et 
»  suivans*),  les  liabitans  de  Boiirberain  furent  con- 
>  fiî'jnés  AU  PXEiN  USAGE  dims  cette  forêt  ^  et  fut  or- 
«  donné  qu'à  ceux  qui  auraient  des  anciennes  maisons 
»  bâties  avant  quarante  ans  ^  et  autres  bâties  depuis 
»  sur  d'anciens  fondemens ,  serait  délivrée  ^  pour  tout 
»  droit  d'usage  par  eux  prétendu ^  une  portion  des 
»  bois  de  ladite  forêt  en  une  pièce....;  dans  laquelle 

(i)  Yoy.  le  n"  19  du  Traité  d'usufruit. 
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»  portion  laissée  auxdits  luibitans^  le  seigneur  7ie 
»  pourra  dorénavant  prétendre  aucune  chose ^  fors  la 
»  PROPRIÉTÉ  NUE,  avec  la  chasse j,  justice ^  amendes^ 
»  forfaitures  et  confiscations  ;  et  lui  demeurera  le 
»  swylus  de  ladite  foret  franc  et  quitte  de  tout  usage j 
»  charges  et  servitudes  quelconques  envers  lesdits  ha- 
»  Oit  ans.  » 

Observations.  Pourquoi  faut-il  que  nous  répé- 
tions sans  cesse  que  l'honorable  auteur  s'est  sans 
cesse  placé  hors  de  la  thèse? 

Qu'importe  que  l'usager,  quelque  étendu  que 
soit  son  usage,  n'ait  pas  la  nue  propriété  du 
fonds  ?  Ce  ne  peut  être  là  la  question ,  puisqu'il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si,  à  raison  de  son 
droit  réel,  il  ne  doit  pas  avoir  l'usage  des  interdits 
possessoires. 

Les  arrêts ,  dit-il ,  ont  Jugé  que  le  droit  d'usage 
n'emporte  pas  la  propriété,  alors  même  qu'il  ab- 
sorbe tous  les  produits  du  fonds  ;  mais  ils  n'ont 
jamais  jugé  que ,  même  en  ce  cas,  l'usager  ne 
devait  pas  avoir  l'exercice  des  interdits  posses- 
soires :  c'est  cependant  là  ce  qu'il  faudrait  prouver 
et  ce  qu'on  ne  prouvera  jamais. 

Certes  ce  serait  une  chose  bien  extraordinaire 
que  la  prétention  de  celui  qui ,  allant  exploiter, 
sans  aucun  droit,  la  portion  de  forêt  adjugée 
aux  habitans  de  Bourberain,par  l'aménagement 
de  1581 ,  se  porterait  à  soutenir  que  cette  com- 
mune n'aurait  pas  le  droit  d'intenter  contre  lui 
l'action  en  complainte ,  et  que  cette  faculté  ne 
pourrait  appartenir  qu'aux  descendans  de  l'ancien 
seigneur,  par  rapport  à  leur  droit  de  chasse. 
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Les  arrêts  ont  jugé  que  le  droit  d'usage  n'em- 
porte pas  celui  de  propriété,  quand  même  il 
absorhe  tous  les  fruits  du  fonds;  mais,  de  ce 
qu'il  n'emporte  pas  tout  le  droit  de  propriété, 
résulte-t-il  qu'il  n'en  emporte  rien ,  ou  qu'il  n'y 
jDarticipe  en  rien?  résulte-t-il  qih'il  ne  soit  pas 
un  droit  réel,  Jus  m  rc?  résulte-t-il  qu'il  ne' soit 
2)as  productif  de  fruits  pour  son  maître  ,  lorsqu'il 
comporte  la  perception  de  tous  les  fruits  ?  résulte- 
t-il,  en  un  mot,  que  l'usager  ne  doive  pas  avoir, 
comme  l'iisufruitier,  les  actions  posscssoires, 
quand  sa  possession  est  aussi  étendue  que  celle 
de  celui-ci ,  et  a  en  outre  l'avantage  d'être  fondée 
sur  une  cause  perpétuelle? 

2î)l.  V  Objectera-t-on  qu^c ,  dans  quelques 
»  lois  romaines ,  l'usufruit  est  appelé  pars  dominii, 
»  et  que  dès-lors  il  n'y  a  nulle  raison  pour  que 
»  la  qualification  de  propriété  partiaire  ne  con- 
»  vienne  aussi  au  droit  d'usage  ? 

»  Mais,  comme  le  remarque  Voetsurle  digeste, 
')  iit.  de  tisu  f/Lfclu  j  n°  3,  l'usufruit  n'a  le  caractère 
»  de  partie  de  la  pî'opriclc  dans  les  lois  qui  le  lui 
»  attribuent ,  que  relativement  au  propriétaire  et 
)'  lorsqu'il  est  réuni  à  la  propriété  elle-même  ; 
')  tolies  ususfructus  est  dominli  parSj,  vel  saUcm  por- 
»  tionis  instar  obtinet  ^  tU  Papinianus  bijuitnr  in 
»  lC'g«  70,  §.  2,  ff.  de  légat.  2%  quotics  ciini  pro- 
»  pficJ (',.',".. conjimclus  est;  qui  cnim  eumdcm  propric- 
»  tutc  conjunctum  ^  plénum  dicitur  liabere  dominium  , 
n  sic  ut,  ex  quo  ad proprirlatem  î-eversus  cstjiiudœ 
»  proprietatis  dominus  incipit  plenarn  in re  liabere  po- 
»  testatem  (  §ult.,  inst.  h.  t.  1.  78,  (T.  de  jure 
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»  dotium  )  ;  plénum  aiitcm  illud  rlominium  dvabus 
»  quasi  partibus  intcgrantibuSj  proprictate  scilicet  et 
«  usufructUj,  constare  evincitur  operte  ex  lege  58, 
»  ff.  de  verboriim  obligat.  Dlim  qui  usumfructum 
•»  fundi  stipulatur ^  deindè  funduîiij  similis  dicitur  et 
»  qui  partem  fundi  stipulaturj  deindè  tottun  ;  quia 
»  fundus  dari  non  inielligitur_,  si  umsfructus  detra- 
»  Afl?ar.  Du  reste ,  continue  Yoet,  lorsque  l'usu- 
»  fruit  est  séparé  de  la  propriété,  il  n'en  forme 
»  plus  une  partie,  il  n'est  plus  qu'une  simple  ser- 
»  vitude  :  eontrà  si  ususfrucius  à  proprietate  separa- 
»  tioneni  receperii^  \on  domim  pars  sed  servitus  est , 
nid  est j,  seorsim   consideratur  ut    jus    sehvitutis, 

»QUOD JURi  DOMi-Mi  opposiTUM  est ;  et  c'est  sur 

»  ce  fondement ,  ajoute-t-il,  que  la  loi  25,  fF.  de 
vverborum  significatione .,  dit  que  la  propriété 
»  d'un  héritage  nous  appartient  en  totalité,  lors 
»  même  que  cet  héritage  est  grevé  d'un  droit 
»  d'usufruit  :  rectè  dicimus  (  ce  sont  les  termes  de 
»  la  loi  )  ewn  fundum  totum  nostrum  esse  etiam  càm 
»  ususfructus  alienus  est;  quia  ususfructus  non  do- 
»  7ninii  pars^  sed  sej^vitus  sit  j  ut  via  et  iter_,  nec  falsb 
V  dici  tofum.  inewn  esse  cujus  non  pot  est  ulla  pars  dici 
»  alterius  esse.  .^ 

»  Cette  doctrine  n'est  point  particulière  à  Yt  et  ; 
»  elle  est  celle  de  tous  les  auteurs.  Pour  ne  pas 
»  multiplier  inutilement  les  citations,  nous  nous 
»  bornerons  à  ce  que  dit  Brunemann  sur  la  loi  II, 
»  ff.  de  usufructu;  et  sur  la  loi  21,  ff.  de  exceptione 
»  rei  judicatœ. 

»  Il  établit ,  sur  la  première ,  que  la  plupart 
»  des  docteurs  s'accordcntà  distinguer  deux  sortes 
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»  d'usufruit  :  l'un  qu'ils  appellent  causallsj  et  qui 
»  est  celui  qui  se  trouve  réuni ,  clans  la  main  du 
»  propriétaire,  à  la  nue  propriété;  l'autre  qu'ils 
»  qualifient  de  forma  Us  ^  et  qui ,  séparé  de  la  nue 
»  propriété,  existe  dans  les  mains  d'un  autre  que 
»  le  propriétaire;  et  voici,  d'après  cela,  comment 
»  il  s'explique  sur  la  seconde  :  caiisalis  ustisfructus 
»  est  cuni  domlnio  jiinctus;  scd  ususfructus  formalis 
»  71071  est  pars  dom'mlL  » 

Observations.  Toute  la  dissertation  de  Voet 
dont  on  invoque  l'autorité,  n'est  fondée  que  sur 
une  confusion  d'expressions  prises  les  unes  pour 
les  autres. 

Il  résulte  des  textes  cités  par  cet  auteur  et  du 
rajiprochcment  de  beaucoup  d'autres  lois  ro- 
maines qu'il  ne  cite  pas ,  qu'à  la  vérité  l'usufruit, 
comme  droit  incorporel,  n'est  point  et  ne  peut 
être  une  partie  matérielle  du  fonds ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'homogénéité  entre  une  chose  incor- 
porelle et  un  corps  matériel  ;  d'où  il  faut  conclure 
que ,  sous  ce  point  de  vue ,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  l'usufruitier  soit  copropriétaire  du  sol. 

Cependant  l'usufruit  n'en  est  pas  moins  une 
portion  du  domaine ,  parce  que  le  domaine  est 
lui- même  un  droit  incorporel,  et  qu'il  cesse 
d'être  plein  et  entier  quand  il  ne  comprend  j")as 
l'usufruit.  Yoilà  tout  ce  que  l'on  peut  conclure 
de  la  combinaison  de  beaucoup  de  lois  romaines 
qui  ont  rapport  à  cette  distinction;  et  c'est  là  ce 
que  nous  démontrerions  facilement ,  si  celte  di- 
gression n'était  pas  totalement  étrangère  à  notre 
thèse. 
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292.  Mais  sans  fatiguer  le  lecteur  du  rap- 
prochement de  toutes  les  citations  qu'on  pour- 
rait l'aire  sur  ce  point,  la  distinction  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  ressort-elle  pas  évidemment 
des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  ? 

Qu'est-ce  que  le  domaine  ?  C'est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  chose  qui  nous  ap- 
partient. Le  droit  de  jouir  et  celui  de  disposer 
sont  donc  lés  deux  attributs  intrinsèques  qui 
constituent  le  domaine;  donc  le  propriétaire  n'en 
retient  qu'un,  quand  il  ne  lui  reste  que  la  nue  pro- 
priété ;  donc  l'autre  appartient  à  l'usufruitier  qui 
a  le  droit  de  jouissance;  donc  il  est  vrai  de  dire 
que  le  droit  d'usufruit  est  une  portion  du  do- 
maine ,  et  qu'en  cela  il  est  essentiellement  dif- 
férent des  simples  servitudes  ordinaires. 

295.  Au  surplus,  la  distinction  que  fait  Voet 
entre  l'usufruit  appelé  causcdis  quand  il  est  joint 
à  la  propriété,  et  l'usufruit  appelé  formalis  quand 
il  en  est  séparé,  est  tout-à-fait  étrangère  à  la 
question  qui  nous  occupe ,  et  il  n'en  peut  rien 
résulter  de  contraire  à  la  doctrine  que  nous 
professons. 

Suivant  cet  auteur,  l'usufruit  camalis  est  une 
2>ortion  du  domaine  parce  qu'il  fait  partie  du 
tout  qui  est  possédé,  en  pleine  propriété,  par 
le  maître  du  fonds  :  l'usufruit  formalis  ,  au  con- 
traire ,  ne  doit  plutôt  être  considéré  que  comme 
une  servitude ,  parce  qu'il  est  exercé  par  l'un  sur 
le  fonds  de  l'autre;  mais  si,  quoique  servitude, 
l'usufruit  formalis  donne  lieu  aux  interdits  pos- 
sessoires ,  toute  cette  dissertation  se  trouve  par- 
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faitement  étrangère  à  la  question  dont  il  s'agit 
ici  :  or,  en  ramenant  la  discussion  sur  ce  j^oint 
qui  est  le  seul  que  nous  .lyons  à  démontrer,  et 
en  prenant  Yoet  lui-même  pour  jug  ,  toute  la 
controverse  sera  bientôt  terminée. 

Parlant  de  l'interdit  ijti  tossidetis,  qui  est  ce 
que  nous  appelons  la  complainfe,  voici  comment 
il  s'exprime  :  Locum  liabet  in  rcbiis  immobUibus  et 
incorporalibas  iUis  qnœ  immobUibus  comparantm^_, 
qualis  est  ususmucTUS  atit  usus  fundi  vel  œdiiinij,  nec 
non  servitutes  prœdialcs  (i);  et  en  traitant  delà 
réintégrande ,  voici  ce  qu'il  dit  encore  :  Locum 
sibi  vindicat  hoc  interdictum  uxde  vi,  in  rcbus  soli, 
aut  solo  co licrr ont ib us  j>  relut i j,  si  f/uis  de  fundo^vcl 
areâ,  velœdibus  ^  ctiam  super ficiariis  vi  dejectus  sit. 
Uti  et  iîi  rébus  illis  incorporalibusj  quœ  immobUibus 
adnumerari  soient,  qualis  est  ususfructus  vel  usus 
immobilium  [i).  C'est  ainsi  que,  suivant  Voet  lui- 
même,  les  droits  d'usufruit  et  d'usage,  quoique 
incorporels,  et  quoique  servitudes,  sont  néan- 
moins comparables  aux  immeubles  sur  le  fait  de 
la  possession,  et  que  l'usufruitier  et  l'usager 
doivent  avoir  tous  les  avantages  des  interdits  pos- 
sessoires. 

294.  «  A  des  principes  aussi  clairs  et  aussi 
»  positifs,  on  opposerait  inutilement  l'arrêt  de  la 
:»  cour  d'appel  de  Rouen,  rendu  le  5  août  1802, 
»  entre  le  domaine  public  représenté  par  le  pré- 
»  fet  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  et 
«  les  communes  de  Bliquetuit.  11  est  vrai  que, 

(i)  Ad  tit.  uti possideiis ,  fT.,  lib.  43,  tlt.  17,  n"  i. 
(2)  Ad  tit.  de  viarmntâ ,  ff.  lib.  43 ,  lit  ï6,  n"  2,  . 
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>  d'après  un  arrêt  du  conseil  du  29  mars  1677, 
u  qui,  en  déclarant  le  roi  propriétaire  d'un  ter- 
»  rain  appelé  la  Commune  du  More ^  accordait  à 
»  cette  commune  le  droit  d'en  percevoir  tous  les 
j)  fruits  à  titre  d'usage,  cet  arrêt  maintient  les  ha- 
»  bilans  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Nicolas  de  Bli- 
»  quetuit  en  la  possession  et  jouissance  du  produit 
»  ou  DU  DOMAINE  UTILE  dc  la  Communc  du  More^  aux 
»  cliarges  de  droit.   Mais  cet  arrêt  a  été  attaqué 
»  par  un  recours  en  cassation,  que  la  section  des 
»  requêtes  a  accueilli  avec  d'autant  moins  de  dif- 
»  ficulté,  qu'il  était  appuyé  de  l'arrêt  cité  de  la 
»  cour   de   cassation  elle-même,  du  27  nivôse 
»  an  12;  et  la  section  civile  ne  l'a  rejeté  que  par 
»  un  motif  qui  ne  fait  que  confirmer  de  plus  en 
»  plus  les  principes  que  nous  venons  d'invoquer  : 
»  attendu  (  a-t-elle  dit  par  son  arrêt  de  rejet  du 
B  19  juin  1811  )  que  l'arrft  attaqué  :,  en  maintenant 
j»  les  iiabitans  de  Bliquetuit  en  possession  du  produit 
j»  ou  DOMAINE  UTILE  de  la  Commune  du  More^  n  avait 
»  évidemment  vouluj  par  ces  mots  ou  domaine  utile  , 
»  qu'expliquer  que  c  était  seulement  Cusufruit  de  la 
r>  terre ,  c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  les  fruits  en 
»  conséquence  de  la  jouissance  accordée  sans  limita- 
»  tio7i  par  C  arrêt  du  conseil  du.  29  mars  1677  ;  quon 
»  peut  d'autant  moins  appréhender  la  conséquence  de 
»  cette  expression  domaine  utile  ,  que  la  cour  d'appel^ 
»  par  la  disposition  de  son  arrêt  qui  précède  immédia- 
»  tementj  avait  j,  en  confirmant  le  jugement  de  première 
»  instance  à  cet  égards  rejeté  la  prétentioji  de  pro- 
»  prié  té  des  iiabitans^  comme  concessionnaires  par 
*  acensement  ou  fie ffat aires,,,.., 

I.  ^7 
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»  Ainsi  la  cour  de  cassation  n'a  pas  h(''sité  à  ro- 
j>  connaître,  en  1811 ,  par  la  manière  dont  elle  a 
»  interprété  le  mot  domaine  utile  improprement 
s  employé  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
»  Rouen,  qu'un  droit  d'usage,  lors  même  qu'il 
»  enveloj^pe  tous  les  produits  du  fonds  qui  en  est 
»  grevé,  n'emporte,  à  aucun  égard,  la. propriété 
»  de  ce  fonds;  et  conséqucmment  elle  a  elle-même 
»  démenti,  par-là,  l'étrange  assertion  sur  laquelle 
»  il  lui  a  échappé  de  glisser  en  1810  ,  en  mainte- 
»  nant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bourges  de 
»  1807,  portant  que  le  droit  d'usage  participe  du 
»  droit  de  propriété.  » 

Observations.  Certainement  le  droit  d'usage, 
lors  même  que  l'usager  perçoit  tout  le  pro- 
duit du  fonds,  ne  rend  pas  celui -ci  pro- 
priétaire du  sol  ;  mais  quoique  l'usager  n'ait 
pas  le  domaine  utile,  il  a  cependant  un  droit 
réel  sur  le  fonds  ;  un  droit  immobilier  ;  un 
droit  qui  est  jjour  lui  productif  de  fruits  ;  un 
droit  que  la  cour  de  rvouen ,  et  ,  après  elle , 
celle  de  cassation  ,  ont  jugé  susceptible  d'un 
vrai  possessoire. 

Aj^rès  cela ,  peu  importe  l'impropriété  des 
termes  de  domaine  utilc_y  qui  s'étaient  glissés  dans 
le  premier  de  ces  arrêts,  et  qui  ont  été  considé- 
rés, par  là  cour  de  cassation ,  comme  n'expri- 
mant i^as  précisément  ce  que  celle  de  Rouen 
avait  voulu  dire.  11  ne  résulte  pas  moins  de  l'en- 
semble de  cette  double  décision,  que,  quoique  le 
droit  d'usage  le  plus  étendu  ne  soit  pas  la  même 
chose  que  le  domaine  utile,  les  deux  fcours  ont 


POSSESSOIRE    EN    MATIÈTIE   d'uSAGE.  /liO 

également  jugé  que  les  avantages  du  possessoire 
appartiennent  à  l'usager. 

Celui  qui  jouit  d'une  servitude  continue  et  ap- 
parente sur  le  fonds  d'autrui,  n'a  certainement 
pas  le  domaine  utile  de  ce  fonds,  et  cependant 
il  exerce  à  l'égard  de  son  droit  une  possession 
véritablement  civile  ;  donc  l'absence  du  domaine 
utile  n'entraîne  pas  la  privation  de  la  possession 
civile. 

Si  aujourd'hui ,  et  d'après  la  promulgation  de 
notre  Code,  les  servitudes  discontinues  sont,  en 
thèse  générale,  imprescriptibles  par  la  seule  pos- 
session, c'est  parce  que  leur  exercice  n'est,  en 
thèse  générale,  considéré  que  comme  l'elFet  de  la 
familiarité  et  de  la  tolérance  fondée  sur  l'esprit 
d'un  bon  voisinage ,  et  c'est  là  une  vérité  procla- 
mée en  toutes  occasions  par  la  cour  suprême;  ce 
n'est  donc  toujours  pas  par  rapport  à  l'absence 
du  domaine  utile  qu'elles  sont  imprescriptibles; 
il  suffit  donc  que  le  droit  d'usage ,  considéré  par 
rapport  aux  émolumens  qu'il  comporte,  soit 
d'une  importance  telle  qu'on  ne  puisse  en  attri- 
buer l'exercice  à  la  simple  familiarité  et  à  la  seule 
tolérance ,  pour  qu'on  doive  le  classer  au  rang 
des  droits  prescriptibles  par  la  seule  possession. 

293.  «  Elle  l'a  encore  démentie  depuis,  et 
»  plus  fortement  encore,  dans  une  espèce  où  l'on 
»  employait,  pour  établir  que  le  droit  d'usage 
»  dans  une  forêt  n'est  pas  une  servitude,  mais 
»  une  copropriété,  des  argumens  peut-être  plus 
»  spécieux  encore  que  ceux  que  je  viens  de  ré- 
»  futer. 
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»En  1805,  les  héritiers  du  sieur  Laboucaye 
»  vendent  aux  sieurs  Brovard,  frères,  la  terre 
»  d'Allig^e,  de  laquelle  dcpendentplusieurs  forêts, 
»  à  la  charge ^  entre  autres ,  de  souffrir  tvtites  servi- 
»  iades  passives,  apparentes  ou  occultes,,  s' il  en  existe 
»  aucune. 

»  Plusieurs  années  après,  plusieurs  communes 
»  réclament  un  droit  de  pacage  dans  les  bois  d'Al- 
»  ligre,  et  rapportent  d'anciens  titres  qui  le  leur 
»  attribuent,  moyennant  une  redevance  annuelle 
»  de  sept  sous  six  deniers  par  écurie. 

»  Les  sieurs  Brovard,  ne  pouvant  rien,  opposer 
»  à  ces  titres ,  appellent  les  héritiers  Laboucaye 
»  en  garantie. 

»  Ceux-ci  se  présentent,  reconnaissent  comme 
»  les  frères  Brovard,  qu'il  n'y  a  rien  à  opposer 
»  à  la  demande  des  communes,  mais  se  retran- 
»  chent  sur  la  clause  du  contrat  de  vente  par 
»  laquelle  les  acquéreurs  se  sont  chargés  de  toutes 
»  servitudes  passives  _,  apparentes  ou  occultes ^  clause 
j>  qu'ils  ont ,  disent-ils ,  stipulée  parce  que ,  ne 
j>  connaissant  que  très  imparfaitement  la  terre 
»  qu'ils  vendaient,  ils  n'ont  jias  voulu  s'exposer  à 
»  des  actions  récursoires  pour  les  servitudes  dont 
»  elle  pouvait  être  grevée  à  leur  insu. 

»Là  s'élève  la  question  de  savoir  si,  le  droit  de 
»  pacage  réclamé  par  les  habitans  était  un  droit 
»  de  copropriété  ou  une  servitude. 

»  Les  sieurs  Brovard  soutiennent  que  c'est  un 
»  droit  de  copropriété,  et  en  concluent  que  leur 
»  recours  eu  garantie  est  à  la  fois  recevable  et 
»  fondé, 
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■  Jugement  qui,  en  maintenant  les  communes 
0  dans  leur  droit  de  pacage,  déclare  les  frères 
»  Brovard  non-recevables  dans  leur  action  ré- 
»  cursoire. 

»  Appel  à  la  cour  royale  de  Riom  ;  et,  le  ili  juin 
»  1815,  arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant,  at- 
»  teiïdu  f/ucj  d'après  l'art.  688  du  Code  civile  le  droit 
»  de  pacage  dont  il  s'agit  est  une  servitude;  que  les 
»  vendeurs  étaient  étrangers  à  la  terre  d'AUigre; 
»  qu'ils  ignoraient  l'existence  du  droit  réclamé  par 
»  les  habitanSj  et  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  voir 
»  dans  la  charge  qu'ils  ont  imposée  par  le  contrat j 
»  l'intention  de  s' affranchir  de  toute  garantie j,  et  de 
»  la  part  des  acquéreurs ,,  celle  de  souffrir  toutes  les 
»  servitudes  passives  de  quelque  nature  quelles  fus- 
»  sentj  sa7is  avoir  aucun  recours  à  exercer. 

»  Les  sieurs  Brovard  se  pourvoient  en  cassa- 
»  tion  :  fausse  application  de  l'art.  688  du  Code 
»  civil,  et  violation  de  l'art.  636  du  même  Code, 
s  combiné  avec  le  titre  19  de  l'ordonnance  des 
»  eaux  et  forêts  de  1669 ,  tels  sont  leurs  moyens. 

»  Il  est  bien  vrai ,  disent-ils  (  comme  nous  le 
»  voyons  dans  le  Journal  des  audiences  de  la  cour  de 
»  cassation  y  année  1817,  page  209),  que  l'art.  688 
»  du  Code  civil,  en  parlant  des  servitudes  discon- 
»  tinues,  cite  le  droit  de  pacage.  Mais  il  est  facile 
»  de  prouver  que  cet  article  ne  comprend  sous 
»  cette  dénomination  que  le  droit  de  pacage  dans 
»  les  terres  labourables  ou  dans  les  prairies,  et 
i>  non  le  droit  de  pacage  dans  les  bois. 

»  D'abord  il  est  incontestable  que  le  droit  de 
»  faire  paître  des  troupeaux  dans  une  forêt,  comme 
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0  le  droit  d'y  prendre  du  bois  de  chauffage  ou  de 
»  construction,  est  un  droit  cl' Usage  :  c'est  ce  qui 
»  résulte  de  toutes  les  disj^ositions  du  tit.  19  de 
»  l'ordonnance  de  IGGO  sur  les  eaux  et  forêts;  et 
»  loin  que  cette  ordonnance  ait  été  abrogée  par 
à  le  Code  civil,  l'art.  G30  dispose  formellement 
»  que  l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
»  parliculières. 

»  Maintenant  un  droit  d'usage,  et  surtout  un 
»  droit  d'usage  dans  une  forêt,  est-il  un  droit  de 
»  co2:>ropriété  ou  une  servitude  ? 

»  Il  est  certain  d'abord  qu'un  droit  d'usago 
»  en  général ,  de  même  qu'un  droit  d'usufruit , 
a  doit  être  considéré  comme  un  droit  de  co- 
»  propriété.  En  effet ,  s'ils  n'étaient  pas  regardés 
»  comme  copropriétaires ,  l'usager  et  l'usufruitier 
»  seraient-ils  obligés  de  supporter,  jusqu'à  con- 
»  currence  de  leur  jouissance,  les  impots  et  les 
»  charges  réelles  dont  les  fonds  sont  grevés?  Cette 
»  obligation  est-elle  imposée  nulle  part  au  créan- 
»  cier  d'une  servitude,  quelque  importante  qu'elle 
»  soit? 

»  Le  droit  romain  mettait  à  la  vérité  le  droit 
a  d'usage  au  nombre  des  servitudes.  Mais  le  Code 
»  civil  en  a  disposé  autrement  :  il  ne  comprend  sous 
»  cette  dénomination  que  de  simples  services  fon- 
»  ciers ,  et  c'est  dans  un  titre  particulier  qu'il  parle 
»  de  l'usufruit  j  de  l'usage  et  de  l'habitation.  Si  donc 
»  les  droils  compris  sous  ce  titre  pouvaient  nt^pas 
»  être  considérés  comme  des  droits  de  copro- 
»  priété ,  il  serait  impossibles  du  moins  de  les 
1»  mettre  au  rang  dos  servitudes,  puisque  le  Code 
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»  civil  en  forme  une  classe  de  droits  distincte  et 
»  séparée. 

»  En  second  lieu,  un  droit  d'usage  dans  une 
»  foret  peut,  moins  encore  qu'aucun  autre,  être 
»  mis  au  rang  des  servitudes.  En  effet,  la  loi  du  28 
»  août  1792  accorde  aux  usagers ,  soit  qu'il  s'agisse 
»  d'un  droit  de  pacage  ou  de  chauffage,  la  faculté 
»  de  se  faire  cantonner,  c'est-à-dire  d'obliger  le 
»  débiteur  de  leur  céder  en  toute  propriété  une 
»  partie  de  la  foret,  en  remplacement  du  droit 
»  général  qu'ils  avaient  sur  la  totalité.  Or,  n'est-ce 
»  pas  un  droit  de  copropriété  que  celui  qui  peut 
j)  être  converti  en  une  possession  perpétuelle,  en 
a  une  propriété  exclusive  d'une  partie  du  fonds 
»  qui  lui  est  affecté ? 

»  M.  le  rapporteur  (ajoute  le  Journal  des  au- 
•0  dicnccs  de  lacour  de  cassation)  j  après  avoir  rendu 
»  comiite  des  moyens  qui  viennent  d'être  exposés , 
»  a  fait  observer  que,  suivant  les  meilleurs  auteurs 
»  anciens  et  modernes ,  le  droit  d'usage  dans  une 
»  forêt  était  mis  au  nombre  des  servitudes;  que 
»  tel  était  l'avis  de  Coquille  et  de  M.  le  président 
»  Bouhier;  que  si  la  loi  de  1792  a  donné  à  l'u- 
»  sager  le  droit  de  faire  convertir  l'usage  en  un 
»  droit  de  copropriété,  c'est  par  interversion  du 
e  titre  primitif,  en  formant  un  nouveau  contrat; 
»  mais  que  jusqu'à  cette  interversion,  l'usage, 
»  tant  qu'il  existait,  portait  un  caractère  incon- 
»  ciliable  avec  l'idée  de  propriété. 

»  Par  arrêt  du  6  mars  1817 ,  au  rapport  de 
»  M.  Rousseau; 

»  Attendu  que ,  d'après  les  titres  et  l'aveu  de§ 
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»  parties ,  il  s'agissait  d'un  droit  de  pacage  attaché 
»  aux  habitations  moyennant  une  redevance  de 
»  sept  sous  sept  deniers  par  écurie;  que  la  cour 
»  royale  qui  a  eu  sous  les  yeux  les  titres  et  pièces 
»  du  procès ,  a  pu  dès-lors  ranger  un  pareil  droit 
»  dans  la  classe  des  servitudes  réelles  définies  par 
»  l'art.  637  du  Code  civil; 

»  Attendu  que,  i)ar  le  contrat  de  vente,  les  ac- 
»  quércurs  ont  été  chargés  généralement  de  toutes 
»  servitudes  apparentes  ou  occultes; 

»  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  qui  divisent 
»  les  servitudes  en  apparentes  et  non  apparentes, 
»  continues  et  discontinues ,  sont  des  expressions 
»  génériques  ;  qu'elles  n'ont  pu  former  obstacle  à 
»  ce  que  la  cour  royale  ait  pu  considérer  comme 
»  étant  au  nombre  des  servitudes  non  apparentes 
»  discontinues ,  l'obligation  de  souffrir  les  servi- 
>  tudes  occultes ,  puisque  toute  servitude  non  ap- 

*  parente  est  nécessairement  occulte;  que  ceci, 
»  une  fois  reconnu  en  droit,  la  cour  royale,  en 
»  appréciant  les  termes  de  l'obligation  imposée 
»  aux  acquéreurs  ,  la  bonne  foi  des  vendeurs  et 
»  l'intention  respective  des  parties  lors  de  la  sti- 
»  pulation ,  a  pu  légitimement  induire  de  ces  dif- 

*  férentes  circonstances,  que  les  vendeurs  étaient 
■  fondés  à  se  prévaloir  de  la  déclaration  générale 
B  portée  au  contrat  de  vente,  pour  repousser  l'ac- 
»)  tion  récursoire  des  acquéreurs  : 

»  Parées  motifs,  la  cour  rejette.. » 

Observations.  Toute  cette  partie  de  la  discus- 
sion du  célèbre  jurisconsulte estétrangère  à  notre 
question ,  et  ces  arrêts  soit  de  la  cour  de  Riom, 
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soit  de  la  cour  de  cassation ,  n'ont  rien  de  con- 
traire à  notre  doctrine,  parce  qu'ils  n'ont  aucun 
rapport  aux  actions  possessoires  qui  nous  oc- 
cupent. 

Au  reste,  nous  ne  disons  point  et  nous  n'avons 
jamais  voulu  dire  que  l'usager  dans  une  forêt  fût, 
même  avant  d'avoir  proposé  son  action  en  can- 
tonnement ,  copropriétaire  du  sol  matériellement 
considéré;  mais  ce  qu'on  ne  peut  pas  nier,  c'est 
qu'il  a  déjà  le  droit  acquis  d'arriver  à  cette  espèce 
de  partage,  et  que  ce  droit  est  quelque  chose 
pour  lui  :  or,  que  peut-il  être  s'il  n'est  pas,  au 
moins  potentialiter j,  une  participation  au  domaine 
du  fonds  ? 

Envisageons  encore,  si  l'on  veut,  le  droit  d'usage 
sous  le  seul  rapport  de  servitude  :  certes  on  ne 
nous  contestera  pas  qu'il  soit  éminemment  un 
droit  réel ,  jus  in  re  ;  et  quand  il  n'y  en  aurait 
d'autres  preuves  que  le  droit  de  cantonnement 
qu'il  entraîne ,  et  qui  n'est  la  conséquence  d'au- 
cune autre  servitude,  cela  suffirait  pour  rendre 
cette  ve^rité  hors  de  toute  contradiction.  On  ne 
nous  contestera  pas  encore  que  l'usager  ne  jouisse 
j)ro  suo  de  son  droit  d'usage,  et  qu'il  n'en  perçoive 
les  fruits  nécessaires  à  une  partie  de  ses  besoins  ; 
reste  donc  à  savoir  si  ce  droit ,  quoique  servitude , 
n'est  pas  susceptible  d'une  possession  foncière  et 
vraiment  civile,  comme  remplissant  les  fonc- 
tions d'un  immeuble  :  or,  d'une  part,  l'art.  2228 
du  Code  veut  que  la  possession  civile  soit  appli- 
cable même  à  la  jouissance  d'un  droit  réel  que 
nous  exerçons  pour  nous-mêmes;  et  d'autre  côté, 
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nous  avons  élabli  plus  haut  que  la  jouissance  du 
droit  d'usage  dans  les  forêts  peut,  eu  égard  à  la 
continuité  de  son  exercice ,  ainsi  qu'à  son  éten- 
due et  à  l'importance  des  émolumens  qui  en  sont 
l'objet,  avoir  tous  les  caractères  d'une  vraie  pos- 
session civile  ;  donc  on  doit ,  dans  ces  cas ,  lui 
attribuer  tous  les  avantages  du.  possessoire , 
même  en  ne  le  considérant  que  comme  droit  do 
servitude. 

Et  pourquoi  en  serait-il  autrement,  lorsqu'il 
est  incontestable  que  le  droit  d'usufruit,  qui  est 
un  droit  de  servitude  de  même  nature  que  celui 
d'usage,  est  néanmoins  susceptible  d'une  vraie 
possession  ci>ilc? 

296.  0  En  second  lieu  ,  quand  il  eût  été 
»  question,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  la 
»  cour  d'appel  de  Bourges ,  non  pas  simplement 
»  d'un  droit  d'usage  limité  au  pacage  et  à  la  prise 
»  du  bois  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'usager, 
»  mais  d'un  droit  d'usage  qui,  pour  nous  servir 
»  des  termes  de  cet  arrêt,  eût  attaqué  la  substance 
»  même  de  l'objet  sur  lequel  il  s'exerçait^  ce  droit 
»  d'usage  eût-il  cessé  pour  cela  d'être  une  servi- 
»  tude  proprement  dite;  eût-il  pour  cela  pris  le 
»  caractère  d'un  droit  de  propriété  ?  Non ,  et  en 
»  voici  une  preuve  irréfragable. 

»  Tirer  d'un  fonds  le  grès,  la  marne  ou  le  sable 
»  qui  s'y  trouve,  c'est  certainement  attaquer  la 
»  substance  de  ce  fonds;  car  le  grès ,  la  marne  ou  le 
»  sable  qu'on  en  tire  ne  sont  pas  des  fruits  de  ce 
»  fonds;  ils  n'y  renaissent  pas,  ou  du  moins  il 
»  fuut,  pour  les  y  reproduire ,  une  longue  révo- 
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»  lution  de  siècles.  Cependant  si  j'ai  le  droit  de 
»  faire  de  pareilles  extractions  de  votre  héritage 
»  pour  les  besoins  du  mien,  ce  droit  forme  pour 
»  moi  une  servitude  réelle  :  les  lois  romaines  en 
»  contiennent  des  dispositions  expresses;  et  je 
»  pourrai  prétendre  que,  si  j'ai  le  droit  de  couper 
»  dans  votre  forêt,  pour  les  besoins  de  ma  maison, 
»  une  f)artie  du  bois  qu'elle  produit ,  et  qui  y  re- 
»  pousse  à  mesure  qu'on  le  coupe,  ce  droit  ne  sera 
»  pas  pour  moi  une  simple  servitude ,  mais  qu'il 
»  m'associe  à  votre  qualité  de  propriétaire  :  peut- 
»  on ,  de  bonne  foi ,  se  flatter  de  faire  adopter  une 
»  idée  aussi  bizarre^  » 

Observations.  L'honorable  auteur  est  encore 
ici  tout-à-fait  à  côté  de  la  question  ,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  celui  qui  exerce  un  droit 
d'usage  dans  une  forêt,  peut  dire  qu'il  est  ma- 
tériellement copropriétaire  du  fonds;  mais  seu- 
lement si  le  droit  dont  il  jouit  est  tel  par  son 
importance  et  par  la  continuité  de  son  exercice, 
qu'on  doive  le  juger  susceptible  d'une  possession 
vraiment  civile. 

Certes  celui  qui  jouit  d'une  servitude  appa- 
rente et  continue  n'est  pas  copropriétaire  du  fonds 
qui  la  supporte  ;  et  cependant  il  aies  actions  pos- 
sessoires  pour  se  faire  maintenir  dans  son  droit. 

L'exercice  d'une  servitude  discontinue  quel- 
conque devient  aussi,  à  die  contradict'w7iis ^  sus- 
ceptible d'une  possession  vraiment  civile;  et 
cependant  celui  qui  en  jouit  n'est  pas  mieux 
copropriétaire  du  fonds,  après  qu'avant  l'acte  de 
contradiction. 
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Cela  étant  ainsi ,  comment  n'admettrait-  on 
pas,  par  conclusion  à  fortiori,  que  celui  qui, 
comme  l'usager,  exerce  un  droit  de  jouissance 
qui  est  le  principal  attribut  de  la  propriété,  doit 
aussi  avoir  tous  les  avantages  du  posscssoire? 

Et  quand  on  supposeroit  qua  le  droit  d'usage 
dans  une  forêt  ne  participe  en  rien  du  droit  de 
copropriété,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  éten- 
due; il  en  résulterait  seulement  que  l'un  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  n'aurait  pas 
à  la  cause  une  juste  application  ;  mais  il  ne  s'en- 
suivrait pasqu'ellceùt  mal  jugé,  puisque,  en  con- 
sidérant comme  une  servitude  seulement  le  droit 
d'usage  sur  lequel  elle  a  statué,  elle  devait  encore 
admettre  la  preuve  de  la  possession  offerte  par 
les  usagers. 

Mais  comment  l'honorable  auteur  peut-il  sou- 
tenir que  l'exercice  du  droit  de  tirer  de  la  marne, 
de  la  pierre  ou  du  sable  dans  le  fonds  d'autrui 
n'en  altère  pas  la  substance?  Faudrait-il  dire  en- 
core qu'après  avoir  épuisé  le  bloc  de  marne  ou 
celui  de  la  carrière,  l'héritage  dont  on  aura  tout 
extrait  la  richesse ,  restera  néanmoins  aussi  pré- 
cieux et  dans  le  même  état  qu'auparavant? 

297.  «  Au  reste,  il  s'en  faut  beaucoup  que 
»  les  lois  romaines  favorisent  tant  soit  peu  cet 
»  étrange  système  :  elles  le  condamnent,  au  con- 
))  traire,  très  formellement  ;  car  en  même  temps 
»  qu'elles  déclarent  servitude  réelle  le  droit  que 
»  j'ai  de  tirer  de  votre  fonds,  soit  de  la  marne, 
«  soit  de  la  pierre,  soit  du  sable,  jiour  l'utilité  du 
»mien,  elles  qualifient  expressément  de  même 
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»  le  droit  que  j'ai  de  couper  du  bois  dans  votre 
»  fonds  pour  en  faire  les  échalas  dont  j'ai  besoin 
»  pour  mon  vignoble. 

M  Ce  que  nous  disons  du  droit  de  couper  du 
»  bois  dans  la  forêt  d'autrui,  toutes  les  lois,  tous 
»  les  auteurs  le  disent  également  du  droit  d'y 
»  mettre  des  bestiaux  en  pacage. 

»  On  a  déjà  vu  que  l'article  G88  du  Code  civil 
»  range  expressément  le  droit  de  pacage  parmi 
»  les  servitudes  réelles  ;  et  il  n'est  en  cela  que 
»  l'écho  de  l'ancienne  législation. 

»  Intel-  rusticorum  prœdiorum  servitutes  (  dit  Jus- 
»  tinien  dans  ses  Institutes ,  titre  de  servituti- 
»  buSj  §  2  ) ,  quidam  computarl  rcctè  piitant  jus  pas- 
»  CEKDi,  calcis  coqiiendœj  arenœ  fodiendœ. 

»  In  rusticis  (  servltutibus  )  computanda  stmtjits 
y>  pascendi ,  calcis  cof/iieudœ,  arenœ  fodiendœ  _,  dit 
»  également  la  loi  1,  §  1,  ff.  de  servit,  prœd.  rast. 

»  Item  (  ajoute  la  loi  3  du  même  titre  )  hic  pos- 
»  sunt  servitutes  imponi_,  ut  et  boves  per  quos  fundus 
»  coUtur^  in  vicino  agro  pascantur ;  quam  servitutem 
■a  imponiposse  Neratius  scribit. 

V  Aussi  CœpoUa,  dans  son  traiié  de  Servitutibus^ 
»  fait-il  du  droit  de  pacage  la  matière  du  cha- 
»  pitre  9  de  la  j)artie  de  cet  ouvrage  qui  a 
»  pour  objet  les  servitudes  rustiques  ;  aussi  l'in- 
»  titule-t-il  de  Servitute  juris  pascendi ;  aussi  y  défl- 
i>  nit-il  ainsi  ce  droit  :  Servitus  pécaris  pascendi  est 
»  jus  pecoris  pascendi  in  fundo  aliéna,  agri  mei  causa'. 

»  Mais  si  le  droit  de  mettre  mes  bestiaux  en 
»  pacage  dans  votre  forêt  forme  une  servitude 
»  proprement  dite,  si  c'est  d'une  servitude  pro- 
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»  prcmcnt  dite  que  porte  le  caractère,  le  droit 
»  que  j'ai  d'y  couper  du  bois,  comment  pourrait- 
»  on  ne  pas  considérer  comme  une  servitude 
»  proprement  dite,  un  droit  d'usage  qui  embrasse 
»  à  la  fois  l'un  et  l'autre? 

»  Ecoutons  le  président  Louliier  :  après  avoir 
»  dit,  à  l'endroit  déjà  cité,  n°  26,  que  l'usage  dans 
»  les  forêts  d' autrui  consiste  au  droit  d'y  prendre  di~ 
«  verses  sortes  de  commodités,,  suivant  que  la  cliose  est 
»  réglée  par  le  titre  ou  par  la  possession _,  savoir^  d'y 
»  mener  pâturer  ses  bestiaux j  d'y  mettre  des  porcs  en 
■)>  paisson  au  temps  de  la  glandée^  et  d'y  prendre  même 
»  du  boisj,  soit  pour  brider j  soit  pour  bâtir j,  et  l'em- 
»  ployer  en  d'autres  nécessités^  sur, le  lieu  désigné  par 
»  la  concession^  ce  magistrat  n'hésite  pas  à  ajouter, 
»  n°  27,  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  ce  ne  soit  une  ser- 
in vitude. 

a  M.  le  président  Henrion  tient  le  même  lan- 
»  gage  dans  les  dissertations  féodales  qu'il  a  pu- 
»  bliées  en  1789  :  //  s'est  trouvé  (  dit-il  au  mot 
»  communaux^  S  ^^  )  ^^*  seigneurs  assez  généreux 
»  pour  donner  gratuitement  ;  beaucoup  d'autres  se  rér 
»  servant  la  propriété  foncière ^  se  sont  contentés  de 
»  céder  un  simple  droit  d'usage.  Cet  usage^  loin  d'at- 
»  tribucr  aux  habitans  un  droit  de  propriété,  n'esta 
»  au  contraire^  dans  leurs  mains,  qu'une  servitude 
»  sur  les  fonds  d'autrui.  Quelque  étendu  e/ue  soit 
»  l'usage  y  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  seigneur  est 
»  propriétaire. 

»M.  TouUier  a  écrit  la  même  chose  sous  l'eni- 
»  pire  du  Code  civil,  dans  son  Droit  ciril  français, 
»  lom.  3,  pag.  290  :  il  parle  d'abord  de  l'usage 
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»  et  de  l'Iiabitatioii  considérés  comme  servitudes 
»  personnelles;  puis  il  termine  ainsi  :  L'usage  des 
»  bois  et  forêts  est  d'une  nature  dl/J'érentej,c  est  une 
a  servitude  réelle.  » 

Observations.  Ce  concert  des  lois  romaines  et 
de  tous  les  auteurs  qui,  ainsi  que  notre  Code, 
placent  le  droit  de  pacage  au  rang  des  servitudes 
rustiques  et  discontinues  ,  est  au-dessus  de  toute 
critique;  et  l'on  doit  dire  encore  qu'à  moins  que 
cette  servitude  n'ait  été  déjà  acquise  lors  de  la 
promulgation  du  Code,  l'usager  qui  ne  prétend 
qu'au  droit  de  pacage  et  qui  l'a  exercé  sans  titre 
ni  acte  de  contradiction,  ne  doit  point  être  ad- 
mis à  en  faire  aujourd'hui  la  preuve  par  témoins, 
parce  que  c'est  là  un  de  ces  cas  dans  lesquels  la 
possession  est  vicieuse  ou  comme  clandestine , 
ou  comme  n'ayant  eu  lieu  que  par  la  tolérance 
présumée  de  la  part  du  propriétaire  :  mais  vou- 
loir conclure  de  cette  espèce  particulière ,  pour 
appliquer  la  même  règle  à  toutes  les  autres,  c'est, 
à  coup  sûr,  fort  mal  raisonner  :  car  de  ce  que-  le 
propriétaire  d'une  forêt  souffre,  par  bienveil- 
lance, que,  quand  elle  est  défensablo,  les  bestiaux 
d'une  commune  viennent  y  brouter  quelques 
herbes  qui  y  croissent,  et  dont  l'enlèvement  peut 
être  abondamment  compensé  par  les  engrais 
qu'ils  y  laissent,  il  n'est  ccrLainement  pas  permis 
de  conclure  que  ce  propriétaire  souffrirait  égale- 
ment et  en  silence  qu'on  lui  enlevât,  chaque  au- 
tomne, la  moitié,  ou  toute  partie  considérable 
du  produit  annuel  de  sa  forêt ,  pour  servir  au 
chauffage  des  habitans  de  la  même  commune. 
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298.  «f  Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  cou- 
»  tumc  du  Nivernais,  dont  l'arrêt  de  la  courd'ap- 
»  pel  de  Bourges  invoque  si  mal  à  propos  l'auto- 
»  rite,  qui  ne  consacre  le  même  principe.  Après 
s  avoir  dit,  chap.  17,  art.  9,  que  le  droit  d'usage 
»  dans  les  forcis  d'autrui  s'acqiiiert  par  titre  ou 
»  par  le  loaiement  d'une  redevance,  elle;ajout.e, 
»  art.  10  :  La  jouissance  dudit  droit  de  servitude 
»  ou  usage  par  temps  immémorial ,  ctiam  sans  titre 
»  ou  paiement  de  redevances j  équipulle  à  titre  et  vaut 
»  en  possessoire  et  pétitoire. 

t>  Et  c'est  d'un  texte  qui  qualifie  si  nettement 
»  de  droit  de  servitude ^  celui  qui  appartient  à  des 
»  usagers  dans  une  forêt ,  que  la  cour  d'appel  de 
»  Bourges  a  prétendu  conclure  qu'elle  ne  devait 
»  pas  appliquer  à  un  droit  d'usage  qui  ne  pou- 
»  vait  dépendre  que  de  la  coutume  de  Berry,  la 
»  règle  établie  par  cette  coutume  qu'il  n'y  a  point 
»  de  servitude  sans  titre  !  » 

Observations.  C'est,  au  contraire,  d'un  texte  de 
coutume  qui  admettait  formellement  la  prescrip- 
tion du  droit  d'usage  par  la  possession  immémo- 
riale, que  la  cour  de  Bourges  a  jugé,  avec  raison, 
que  les  prétendans  au  droit  liligieux  devaient 
être  reçus  à  faire  la  preuve  de  leur  ancienne  pos- 
session; et  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  parfaite- 
ment conséquent. 

299.  0  11  est  d'autant  plus  difficile  de  conce- 
»  voir  comment  un  j^aieil  arrêt  a  pu  échapper  à 
»  la  cassation,  que  la  Cour  suprême  avait  solen- 
»  nellement  proclanAl'  elle-même ,  par  un  arrêt 
»  de  cassation  du  5  floréal  an  12,  que  le  droit  dr 
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»  couper  du  bois  et  de  faire  paître  ses  bestiaux  dans 
»  le  fonds  d'autrui^  est  mis  au  nombre  des  servi- 
»  tudes.  » 

Observations.  Mais  par  son  arrêt  du  5  floréal 
an  12,  la  cour  de  cassation,  tout  en  jugeant  qu'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  devait  être  mis  au 
rang  des  servitudes,  n'a  pas  décidé  qu'il  résultait 
de  là  que ,  dans  aucun  cas ,  l'usager  ne  devait 
avoir  l'exercice  des  interdits  possessoires;  la  ques- 
tion reste  'donc  tout  entière ,  puisque  la  qualité 
de  servitude  n'est  pas  nécessairement  exclusive 
de  l'usage  de  ces  interdits. 

500.  »  Et  vainement  la  cour  d'appel  deBour- 
»  ges  a-t-elle  cherché  à  établir,  en  invoquant  spé- 
»  cialement  l'article  cité  de  la  coutume  de  Niver- 
»  nais,  que  la  plupart  des  coutumes  qui  régissaient  la 
»  France  admettaient  une  distinction  (par  rapport 
»  à  la  prescriptibilité  )  entre  les  servitudes  et  les 
»  droits  d'usages. 

»  Il  y  avait  effectivement  des  coutumes  qui, 
»  sans  former,  à  beaucoup  près,  la  pluralité^  et 
»  dont  le  nombre  était,  au  contraire,  excessive- 
»  ment  restreint ,  admettaient  la  prescription 
»  immémoriale  pour  le  droit  d'usage ,  quoi- 
»  qu'elles  la  rejetassent  pour  les  autres  serv\- 
»  tudes.  Mais  elles  ne  disposaient  ainsi  que  par 
»  exception  à  leur  j)i'opi'f  principe,  que  nulle 
»  servitude  ne  pouvait  s'établir  sans  titre;  et  c'est 
»  comme  exception  à  ce  principe  consigné  dans 
»  l'art.  2  du  chap.  10  de  la  coutume  de  Niver- 
«  nais,  que  M.  Garran  de  Coulon,  dans  le  Réper- 
»  toire  de  jurisprudence  j,  au  mot,  servitude,  §  25, 
I.  â8 
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»  art.  1 ,  présento  la  disposition  de  l'art.  10  du 
»  chap.  17  de  la  même  coutume. 

»  Mais  est-il  bien  raisonnable  de  conclure  de 
»  là  que  la  même  exception  doit  être  adaptée  à 
9  toutes  les  coutumes  qui,  à  l'instar  de  celles  de 
»  Berry  et  de  Normandie ,  rejettent  en  termes 
»  généraux  toute  prescription  en  matLére  de  ser- 
»  vitude  ?  ne  sent-on  pas,  au  contraire,  que  cette 
»  exception  est  trop  manifestement  en  opposition 
»  avec  les  simples  lumières  de  la  raison  iiatu-» 
»  relie,  pour  qu'on  ne  la  renferme  pas  rigoureu- 
»  sèment  dans   le  peu  de  coutumes  où  eUe  est 
»  écrite  ?  car  il  n'en  est  pas  des  forets  comme  des 
»  autres  héritages.  Dans  ceux-ci  le  propriétaire 
»  est  constamment  à  portée  de  voir  ce  qui  s'y 
»  passe;  et  lorsque,  pendant  un  espace  de  temps 
»  considérable ,  il  y  a  laissé  exercer  une  servitude 
»  apparente,  on  doit  présumer  assez  facilement 
»  que  ce  n'a  pas  été,  de  sa  part,  une  simple  to- 
»  lérance,  mais  qu'il  n'a  fait  que  céder  à  la  force 
»  d'un  titre  primitif  que  mille  accidens  ont  pu 
»  détruire  depuis;  au  lieu    qu'on  peut  s'intro- 
j>  duire,  à  [son  insu,  dans  ses  forêts  et  y  couper 
»  furtivement  du  bois  pendant  plusieurs  années, 
«.sans  qu'il  s'en  aperçoive,  et  qu'il  est  très  pos- 
»  sible  que  l'on  masque  du  prétexte  d'une  faculté 
»  toujours  révocable  de  vaine  pâture,  le  droit 
»  de  jiacage  que  l'on  y  exerce  même  à  son  vu  et 
»  su.  « 

Observations.  Le  savant  auteur  revient  ici  aux 
vrais  principes  sur  la  présomption  du  précaire 
en  fait  de  servitudes.  U  est  vrai  que  le  proprié- 
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taire  est  mieux  à  portée  de  voir  ce  qui  se  passe 
sur  son  champ  que  ce  qui  a  lieu  clans  l'intérieur 
de  sa  foret;  c'est  pourquoi  nous  avons  dit  que  les 
usages  dont  la  jouissance  n'a  point  d'éclat ,  ou 
dont  l'objet  n'a  que  peu  de  valeur,  ne  peuvent 
être  acquis  par  la  seule  possession  ,  attendu 
qu'alors  il  y  a  présomption  qu'elle  est  affectée 
du  double  vice  de  la  clandestinité  ou  du  pré- 
caire :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
dont  l'exercice  ne  j^eut  être  qu'éclatant  aux  yeux 
de  tout  le  monde,  et  dont  l'objet  est  d'une  valeur 
telle  que  le  propriétaire  serait  essentiellement 
intéressé  à  ce  qu'il  ne  fût  point  exercé  dans  sa 
forêt,  la  jouissance  continue  de  l'usager  prend 
tous  les  caractères  d'une  véritable  possession  ci- 
vile, parce  qu'il  n'y  a  plus  ni  clandestinité  pos- 
sible, ni  tolérance  présumable;  et  l'auteur  que 
nous  osons  contredire  doit  être  ici  d'accord  avec 
nous,  autrement  il  ne  le  serait  point  avec  lui- 
même,  puisqu'il  veut  que,  quand  le  propriétaire 
a  laissé ^  pendmit  un  temps  considérable ^  exercer  une 
servitude  apparente j,  on  doit  présumer  assez  facile- 
ment que  ce  n'a  pas  été ^  de  sa  part ^  une  simple  tolé- 
rance _,  mais  qu'il  n'a  fait  que  céder  à  la  force  d'un 
titre  primitif  que  mille  accidens  ont  pu  détruire 
depuis. 

501.  a  Aussi  voyons- nous  la  coutume  de 
»  Bourgogne  déclarer,  art.  131,  que  Yonne  peut 
»  avoir  usage  aux  bois  et  rivière  banale  d' autrui ^  ne 
»  droit  pétitoire  on  possessoire  _,  par  quelque  laps  de 
»  temps  qu'on  en  ait  Joui  _,  sans  en  avoir  titre  ou  payer 
»  redevance _3 quoique  d'ailleurs  on  ne  doutcit  point, 
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»  dans  celte  coutume,  que  les  autres  servitudes 
»  rustiques  ne  pussent  s'acquérir  par  la  seule  pos- 
»  session  de  trente  ans.  » 

Observations.  Les  anciennes  coutumes  ne  sont 
plus  à  considérer  d'après  la  disposition  de  notre 
code  actuel ,  qui  règle  généralement  tout  ce  qui 
touche  à  la  prescription,  et  quf,  fixant  à  trente 
ans  toutes  les  plus  longues  prescriptions  j  veut 
que  les  droits  qui,  aux  termes  des  coutumes,  ne 
pouvaient  se  prescrire  que  par  un  plus  long  espace 
de  temps,  restent  néanmoins  définitivement  ac- 
quis, par  la  possession  trcntenaire,  à  dater  de  sa 
promulgation. 

502.  «  Aussi  Dunod,  dans  son  Traité  des 
»  prescriplions j])iXY\.  3,  chap.  G,  dit-il,  immédia- 
)i  lement  a2:très  avoir  remarqué  cette  particularité 
»  de  la  jurisprudence  bourguignonne,  <\\xcn  gc- 
»  néral  les  actes  d'usage  dans  les  bois  et  pâturages 
»  d" autrui  étant  souvent  des  actes  clandestins ^  on  ne 
»  doit  pas  y  déférer  légèrement  pour  en  former  un 
i>  droit  ;  et  il  cite  ,  à  l'appui  de  ce  qu'il  avance , 
»  Henrys,  tom.  1,  liv.  /t,  chap.  9,  quest.  81;  et 
»  Valla,  de  Rébus  dubiis  ^  traité  7.  » 

Observations.  11  est  remarquable  que  M.  Dunod 
ne  dit  pas  qu'on  ne  doit  point  avoir  égard  aux 
actes  d'usage  dans  les  bois;  mais  qu'étant  sou- 
vent des  actes  clandestins  j  l'on  ne  doit  pas  y  déférer 
légèrement  pour  en  former  un  droit  :  d'où  il  suit 
que  ,  quand  ils  sont  de  nature  à  être  néces- 
sairement publics  et  païens  ,  et  que  d'ailleurs 
leur  objet  est  d'une  valeur  telle  qu'on  ne  puisse 
présumer  qu'ils  n'ont  eu  lieu  que  par  la  tolérance 
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du  propriétaire,  on  doit  les  admettre  en  preuve 
du  droit. 

505.  «  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  civil 
»  ont-ils  tellement  senti  l'inconvenance  qu'il  y 
»  aurait  d'assimiler,  en  fait  de  prescription,  cer- 
»  taines  servitudes  à  celle  du  droit  de  pacage  (  qui 
»  n'est  relativement  aux  forêts  qu'un  droit  d'u- 
»  sage  partiel  ) ,  qu'en  rangeant  celui-ci,  par  l'ar- 
»  ticle  688 ,  dans  la  classe  des  servitudes  discon- 
r.  tinues,  ils  l'ont  soumis  à  la  disposition  générale 
»  de  l'art.  691,  qui  déclare  ces  sortes  de  servitudes 
»  imprescriptibles,  même  par  la  possession  im- 
»  mémoriale. 

»  11  est  donc  clair  que  l'on  devait,  dans  notre 
»  ancien  droit  coutumier,  argumenter  à  fortiori 
»  de  l'imprescriptibilitédes  servitudes  ordinaires 
»  à  l'imprescriptibilité  du  droit  d'usage  dans  les 
»  forêts  ;  et  que ,  si  quelques  coutumes ,  en  admel- 
i<  tant  la  première,  rejetaient  la  seconde,  c'était 
»  une  bizarrerie  qui  ne  pouvait  pas  faire  autorité 
a  hors  de  leur  territoire,  » 

Observations.  Ne  serait-il  pas,  au  contraire  , 
trop  bizarre  de  soutenir  qu'une  commune  qui 
coupepour  son  usage  la  moitié,  ou  le  tiers,  ou  le 
quart  du  bois  qu'une  forêt  peut  annuellement 
fournir,  n'eût  pas,  dans  l'exercice  de  son  droit, 
une  possession  plus  éclatante  et  mieux  caracté- 
risée sous  tous  les  rapports,  que  celle  de  l'homme 
qui  n'exerce  qu'un  droit  de  passage  à  travers  le 
fonds  d'un  autre  ,  pour  arriver  sur  le  sien  ?  ou 
que  celle  de  l'homme  qui  n'exerce  qu'un  simple 
pacage  pour  ses  bestiaux  auxquels  il  fait  brouter 
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quelques  herbes  qui  ne  peuvent  être  que  d'une 
valeur  presque  nulle  pour  le  propriétaire,  et  qui, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  peuvent  être  abon- 
damment compensées  par  l'engrais  que  les  bes- 
tiaux laissent  dans  les  parties  de  forêt  où  ils  ont 
pacagé  ? 

504.  «Plus  vainement  dirait-on  que,  sui- 
»  vant  le  président  Bouhier  lui-même,  chap.  63, 
»  n"  l\o  ,  l'usage  le  plus  connu  dons  le  7^oy  a  unie  était 
»  (  avant  le  Code  civil  )  que  la  servitude,  consi- 
»  s  tant  à  mettre  ses  bestiaux  en  pacage  et  â  couper 
»  du  bois  dans  la  forêt  d'autrui,  pouvait  s'acquérir 
»  par  la  seule  possession  immémoriale. 

»  Sans  doute ,  tel  était  alors  l'usage  le  plus 
»  commun  de  la  France;  mais  d'où  cela  venait- 
»  il  ?  De  ce  que  les  servitudes  en  général  et  surtout 
»  les  servitudes  rustiques  pouvaient  s'acquérir  par 
»  la  prescription ,  dans  la  plus  grande  partie  du 
»  territoire  français. 

»  Telle  était  en  effet  la  jurisprudence  de  tous 
»  les  parlemens  et  conseils  souverains  des  pays 
«  de  droit  écrit,  c'est-à-dire  d'Aix,  de  Besançon, 
»  de  Bordeaux,  de  Colinar,  de  Dijon  (  pour  les 
»  provinces  de  Bresse,  de  Bugey,  de  Gcx  et  de 
»  Valromey  ),  de  Paris  (  pour  le  Lyonnais,  le 
»  Forez  et  le  Beaujolais  ),  de  Pau,  de  Perpignan 
»  et  de  Toulouse. 

»  Les  pays  coutumiers  du  ressort  du  parlement 
»  de  Paris  étaient,  à  la  vérité,  régis  par  des  sta- 
»  tuts  dont  un  grand  nombre  rejetaient  toute 
p  prescriDlion  en  matière  de  servitude.  Mais  il  y 
»  en  avait  aussi,  même  dans  ce  ressort,  plusieurs 
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»  qui  l'admettaient,  et  ces  coutumes  ne  régis- 
»  saient  pas  seulement  des  arrondissemens  par- 
»  ticuliers,  telles  que  celles  des  bailliages  de 
»  Pveims,  de  Mantes,  d'Amiens,  de  Chaulny,  de 
»  Clermont  en  Clermontois;  mais  même  des 
»  provinces  entières,  telles  que  celles  d'Auvergne, 
»  d'Anjou,  du  Grand-Perche,  d'Artois,  du  Bou- 
»  lonnais,  du  Pontlieu,  du  Vermandois,  etc. 

»  La  prescriptibilité  des  servitudes  était  aussi 
rt  admise  dans  le  ressort  du  parlement  de  Prennes, 
»  dans  celui  du  parlement  de  Metz ,  dans  celui 
»  du  i^arlement  cle  Douai  (  à  quelques  coutumes 
»  locales  près  ) ,  et  dans  celui  du  parlement  de 
a  ÎSancy.  Elle  l'était  même,  comme  on  Va  vu  plus 
»  haut,  dans  les  pays  coutumiers  du  ressort  du 
»  parlement  de  Dijon.    • 

»  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que .  comme  le  dit 
»  le  président  Bouhier,  l'acquisition  des  servi- 
»  tudes  d'usage  dans  les  forets  par  la  seule  posses- 
»  sion  immémoriale  fût  reconnue ,  avant  le  Code 
»  civil ,  dans  une  grande  partie  de  la  France  :  ce 
»  n'était  que  la  conséquence  des  maximes  le  plus 
»  communément  reçues  en  France  par  rapport  à 
»  la  prescriptibilité  générale  des  servitudes  quel- 
»  conques. 

a  Mais  comme  de  ce  que  les  servitudes  en  géné- 
»  rai  étaient  prescrij)tibles  avant  le  Code  civil, 
»  dans  une  grande  partie  de  la  France ,  il  ne  s'en- 
>  suit  pas  qu'elles  le  fussent  également  dans  les 
»  coutumes  qui  en  rejetaient  expressément  la 
»  prescription  ;  de  même  aussi  de  ce  que  le  droit 
»  d'usage  dans  les  forêts  était  prescriptible  dans 
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I»  tous  les  pays  où  les  servitudes  l'étaient  en  géné- 
»  rai,  et  même  dans  quelques-uns  de  ceux  où  elles 
^  ne  l'étaient  point,  il  ne  s'ensuit  point  du  tout 
»  qu'il  le  fût  dans  les  coutumes  qui ,  sans  le  pla- 
»  cer,  à  cet  égard,  dans  une  catégorie  spéciale , 
»  déclaraient  indistinctement  tcrutes  les  servitudes 
»  imprescrij^tibles.  » 

OcsERVATioNS.  Tout  ccla  n'est  que  de  la  méta- 
physique. Au  réel,  cette  comparaison  perpétuelle 
des  simples  servitudes  discontinues  avec  le  droit 
d'usage,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  sera  toujours 
sans  justesse  et  l'on  peut  dire  absolument  fausse, 
sur  le  fait  du  possessoirc;  car  il  ne  sera  jamais 
vrai  de  dire  que  l'usager  qui  perçoit  à  son  profit 
et  qui  exploite  publiquement ,  toutes  les  années, 
une  grande  partie  du  produit  d'une  forêt,  doive 
être  présumé  n'en  agir  ainsi  que  par  la  tolérance 
du  propriétaire ,  comme  on  le  présume  à  l'égard 
de  celui  qui  n'exerce  qu'une  simple  servitude 
discontinue  ordinaire. 

oOô.  <i  Eh  !  pourquoi  ne  raisonnerions-nous 
»  pas  en  faveur  de  l'imprescriptibilité  locale  du 
»  droit  d'usage,  comme  l'a  fait  la  cour  de  cassa- 
»  tion,  par  son  arrêt  déjà  cité,  du  5  floréal  an  12, 
»  en  faveur  de  la  prescriptibilité  locale  de  ce 
»  même  droit?  Sur  quoi  s'est-elle  fondée,  dans  cet 
»  arrêt,  après  avoir  déclaré  que  le  droit  d'usage 
»  dans  une  forêt  est  une  servitude  discontinue, 
»  pour  juger  qu'il  avait  pu  s'acquérir  en  pays  de 
»  droit  écrit  par  la  possession  immémoriale  :  uni- 
»  quement  sur  ce  que  les  maximes  du  droit  écrit 
»  admettaient  la  possession  immémoriale  comme 
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»  moyen  d'acquérir  la  servitude  discontinue.  Elle 
»  a  donc  décidé,  par  cela  même,  que  la  prescrip- 
»  tibilité  des  servitudes  discontinues ,  en  général , 
»  devait  être  la  mesure  de  la  prescriptibilité  du 
»  droit  d'usage  en  particulier.  Elle  a  donc  con- 
»  damné  à  l'avance  l'assertion  glissée  depuis  dans 
»  son  arrêt  du  24  avril  1810,  que  les  dispositions 
»  de  la  coutume  de  Berry,  relatives  à  l'imprescrip- 
»  tibilité  des  servitudes  en  général ,  étaient  elran- 
»  gères  aux  droits  d'usage  dans  les  bois  etforêts. 

»  Et  c'est  assez  dire  que  ni  cet  arrêt,  ni  celui  de 
»  la  cour  d'appel  de  Bourges  qu'il  maintient,  ne 
»  peuvent  faire  jurisprudence.  » 

Observations.  Par  son  arrêt  du  5  floréal  an  12, 
rapporté  plus  haut  (i),  la  cour  suprême  a  consi- 
déré que  le  droit  d'usage,  quoique  servitude, 
pouvait  être  acquis  par  la  prescription  immémo- 
riale, en  pays  de  droit  écrit;  et  par  celui  du  24 
avril  1810,  elle  a  jugé  encore  que  ce  même  droit 
pouvait  être  acquis  par  la  possession  immémo- 
riale :  certes  jusque-là  il  [n'y  a  pas  de  contradic- 
tion à  lui  reprocher,  puisque  ses  deux  décisions 
sont  parfaitement  conformes  l'une  à  l'autre. 

Mais  lors  du  dernier  de  ces  arrêts,  on  opposait, 
à  la  cause  de  l'usager,  quelques  articles  de  la  cou- 
tume de  Berry  qui  n'admettent  pas  la  prescripti- 
bilité des  simples  droits  de  servitudes  disconti- 
nues, telle  que  celle  de  passage;  et  la  cour 
suprême,  adoptant  les  motifs  de  celle  de  Bourges, 
a  écarté  ce  moyen  par  la  raison  que  les  disposi- 

(i)  Voyez  page  878. 
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lions  de  cotle  coutume,  portant  l'éniimcration 
des  servitudes  discontinues  qu'elles  déclarent 
imprescriptibles,  sont  élrans^èrcs  au  droit  d'usage 
dans  les  bois  et  forêts^  dont  elles  ne  parlent  pas  : 
où  pourrait  donc  être  l'inconséquence  de  cette 
décision  ? 

506.  «Et  la  cour  de  cassation  l'a  si  bien  re- 
»  connu  elle-même  depuis,  que  dans  un  arrêt 
»  du  17  mai  1820,  rendu  au  rapport  de  M.  Mi- 
»  nier,  elle  a  dit,  à  propos  d'une  action  posses- 
»  soire,  en  maintenant  dans  un  droit  de  pacage  et 
»  de  chauffage  prétendu  par  les  frères  Jourdan 
»  sur  les  terres  gastes  et  collines  dépendantes  du 
»  domaine  du  sieur  Gabasse,  qu'il  s'agissait,  da?is 
»  f espèce  j,  d'une  servitude  discontinue  dont  le  ca- 
»  ractère  ne  peut  être  justifié  que  par  des  titres  , 
»  j)arce  que  les  titres  seuls  peuvent  faire  cesser  la 
»  présomption  de  précaire  attachée  par  la  loi  à  la 
»  jouissance  d'une  servitude  discontinue.  » 

Observations.  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  ar- 
rêt, il  s'agissait  d'un  droit  d'usage  possédé  par 
les  frères  Jourdan,  qui  s'étaient  pourvus  au  pos- 
sessoire  pour  obtenir  la  maintenue  dans  leur 
jouissance. 

Ils  offraient  la  preuve  de  leur  possession  im- 
mémoriale et  produisaient  des  titres  authen- 
tiques de  leur  droit. 

Nonobstant  la  réunion  de  ces  circonstances, 
le  juge  de  paix,  et,  après  lui,  le  tribunal  civil  de 
Marseille  les  avaient  déclarés  non-recevablcs  dans 
leur  action  en  complainte,  attendu  qu'il  s'agis- 
sait d'une  servitude  discontinue. 
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La  cour  suprême  considérant,  au  contraire, 
que  la  présence  du  titre  suflisait  pour  faire  voir 
que  c  est  Jure  servitutis  et  non  pas  seulement  y  wrc 
familiarilalis  que  la  jouissance  du  droit  avait  eu 
lieu,  et  qu'ainsi  le  titre  produit  par  les  frères 
Jourdan,  faisant  disparaître  tout  vice  de  précaire 
dans  leur  possession,  elle  a  jugé  qu'on  n'aurait  pas 
dû  les  déclarer  non-reccvables  dans  leur  action 
en  complainte. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  cour  su- 
2")rême  n'avait  à  juger  qu'une  chose,  savoir  si  la 
production  du  titre  devait  faire  disparaître  toute 
présomption  du  précaire  dans  l'exercice  du  droit 
réclamé;  c'est  donc  là-dessus  qu'elle  a  porté 
toute  sa  pensée,  puisqu'elle  n'avait  pas  d'autre 
chose  à  juger. 

L'honorable  cour  n'avait  point  à  décider  la 
question  de  savoir  si,  en  fait  de  possession  de 
droits  d'usage,  la  présomption  du  précaire  ne 
peut  être  ;ombattue  que  par  la  production  d'un 
litre,  ou  si  elle  peut  être  détruite  encore  par 
d'autres  circonstances;  d'où  il  faut  conclure  que, 
nonobstant  les  expressions  qui  se  sont  glissées 
dans  la  rédaction  de  son  arrêt,  et  qui  annoncent 
que  le  caractère  de  la  servitude  discontinue  ne 
peut  être  Justifié  que  par  des  titres^  il  n'y  aj^as  chose 
jugée  sur  ce  point,  puisque  ce  n'est  pas  \i\  ce  qui 
était  à  juger. 

Et  qu'on  ne  dise  qu'il  y  a  de  la  subtilité  dans 
l'interprétation  que  nous  donnons  ici  à  renon- 
ciation des  motifs  de  cet  arrêt;  car  la  même  cour 
en  a  rendu  un  second  à  la  même  audience,  du- 
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quel  il  résulte  très  positivement  que  la  prolon- 
gation de  la  possession,  en  matière  d'usage  peut- 
être,  elle  seule,  suflisante  pour  combattre  la  pré- 
somption du  précaire ,  attendu  que  la  tolérance 
a  ses  bornes. 

Voici  comment  l'espèce  de  ^e  second  arrêt  est 
rapportée  à  la  suite  du  premier  dans  le  Journal 
des  audiences,  vol.  de  1820,  pag.  ZioO  : 

Le  17  juin  1807,  action  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix  de  Brignoles  de  la  part  du  sieur 
Clavier,  troublé  dans  la  possession  d'un  droit  de 
puisage  et  d'abrcuvage  qu'il  prétend  avoir  dans 
la  fontaine  appelée  Lafond-Dainaud,  située  sur 
la  propriété  du  sieur  Gontard.  Pour  justifier  le 
caractère  de  sa  possession ,  et  prouver  qu'il  pos- 
sédait animo  dominij,  le  sieur  Clavier  a  produit 
une  transaction  du  1"  août  1665,  passée  entre 
ses  auteurs  et  ceux  du  sieur  Gontard. 

Le  8  juillet  1817,  sentence  par  laquelle  le  juge 
de  paix  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  complainte,  par  le  motif  qu'il 
s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui,  ne  s'ac- 
quérant  pas  par  la  possession,  n'est  j^as  suscep- 
tible de  l'action  possessoire. 

Le  lo  mars  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Brignoles  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  j)art  de  Clavier. 

Sur  quoi  la  cour  suprême,  «Attendu  que  le 
»  possesseur  d'une  servitude  discontinue  appa- 
»  rente  ou  non  apparente,  est  recevable  à  inten- 
«  ter  devant  le  juge  de  paix  l'action  possessoire, 
0  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année  du  trouble 
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»  et  qu'il  prouve  qu'il  possède  à  titre  non  pré- 
n  Caire;  que  cette  preuve  ne  pouvant  être  faite 
»  que  par  la  représentation  du  litre,  le  juge  de 
»  paix  doit  en  prendre  connaissance  sous  le  rap- 
»  port  de  la  possession ,  c'est-à-dire  pour  juger  si 
»  ce  titre  a  pu  autoriser  le  demandeur  à  posséder 
»  animo  domini ,  comme  lorsque  la  possession  de 
»  trente  ans  et  plus  est  la  seule  base  de  la  'demande 
»  en  mamtenue  dans  la  possession  d'an  et  jour,  le 
')  juge  de  paix  doit  examiner  si  le  droit  réclamé 
»  peut  s'acquérir  par  la  possession  ;  qu'à  l'égard 
»  du  cas  où  le  titre  est  contesté,  de  même  que 
»  dans  celui  où  la  possession  immémoriale  est 
»  déniée,  le  juge  de  paix  peut,  sous  ce  rapport , 
»  renvoyer  les  parties  au  pétitoire,  mais  que  de 
B  la  contestation  sur  le  titre,  ou  de  la  dénégation 
»  de  la  possession  immémoriale,  il  ne  résulte  pas 
»  que  le  juge  de  paix  cesse  d'être  le  seul  juge 
>  compétent  pour  statuer  sur  l'action  possessoire 
»  déclarée  recevable  par  la  loi ,  et  dont  il  a  été 
»  régulièrement  saisi. 

»  Attendu  enfin  que,  de  ces  principes  appliqués 
»  à  la  cause,  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement 
8  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incom- 
»  pètent  pour  statuer  sur  l'action  possessoire, 
»  formée  par  Clavier  relativement  au  droit  de 
»  puisage  et  d'abreuvage  qu'il  réclamait  en  vertu 
»  de  la  transaction  de  1665  et  prétendait  aussi 
»  posséder  à  titre  non  précaire,  le  tribunal  civil  de 
»  Brignoles  a  expressément  violé  l'article  10  du 
«  titre  3  de  la  loi  du  ^k  août  1790  et  l'article  23 
»  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Casse.  » 
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Ces  expressions ,  comme  lorsque  la  possession  de 
30  a?is  et  plus  est  la  seule  base  de  la  demande  en 
maintenue  dans  la  possession  d'an  et  Jour  j,  sont  bien 
remarquables,  puisqu'elles  signifient  positivement 
qu'en  fait  de  droits  incorporels,  la  vraie  possession 
peut  être  caractérisée  par  la  seule  circonstance  de 
sa  durée  et  sans  la  productioiT  d'aucun  titre  ;  car 
autrement  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  cette 
longue  durée  fut  la  seule  base  do  la  demande  en 
maintenue  dans  la  possession  d'an  et  jour. 

Ainsi ,  il  a  été  bien  reconnu  en  principe ,  par  la 
cour  suprême,  que  dans  les  questions  posses- 
soires ,  en  fait  de  servitudes ,  s'il  y  a  des  cas  où  le 
précaire  ne  peut  être  combattu  que  par  la  pro- 
duction d'un  titre,  comme  quand  il  s'agit  d'une 
pure  servitude  discontinue;  il  y  en  a  aussi  d'autres 
où  la  longueur  de  la  possession  fait  de  même 
disparaître  la  présomption  du  précaire,  comme 
quand  il  s'agit  des  droits  d'usage  dans  les  forêts, 
ce  qui  se  réfère  précisément  aux  arrêts  rendus  par 
l'honorable  cour  le  5  floréal  an  12  ou  25  avril  180/^», 
et  le  24  avril  1810,  que  nous  avons  rapportés  plus 
haut  (i). 

APPLICATIONS   SPÉCIALES. 

o07.  Nous  avons  amplement  démontré  qu'en 
fait  de  possession,  il  ne  ftUit  pas  confondre  les 
pures  servitudes  discontinues  qui,  quoique  droits 
réels,  ne  comportent  aucune  participation  dans 
les  produits  du  fonds,  avec  les  droits  réels d'usu- 

(i)  Voy.  sous  les  n'"  ?.74  et  275. 
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fruit  et  d'usage  qui  absorbent,  au  contraire,  ou 
la  totalité  ou  une  partie  des  fruits  de  l'immeuble; 

Que  l'elfet  principal  de  la  possession  consistant 
dans  la  perception  des  fruits  du  fonds,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  qu'en  fait  de  jouissance  des 
droits  d'usufruit  et  d'usage,  la  possession  ait  un 
caractère  de  force  et  de  vérité  qu'on  ne  saurait 
trouver  dans  l'exercice  d'une  simple  servitude 
discontinue  qui  ne  comporte  la  participation 
d'aucun  émolument; 

Que  si  les  pures  servitudes  discontinues  ne  sont 
pas,  par  elles-mêmes,  susceptibles  d'une  posses- 
sion civile  et  acquisitive  du  droit ,  c'est  par  la  raison 
que  leur  exercice  est  considéré  comme  ne  con- 
sistant que  dans  des  actes  de  simple  familiarité  et 
de  pure  tolérance  qui  en  rendent  la  possession 
précaire  ; 

Que  cette  vérité  sur  le  précaire  qui,  pour  cause 
de  tolérance  ,  affecte  l'usage  des  simples  servitudes 
discontinues ,  a  été  joroclamée ,  en  toutes  occasions, 
par  la  cour  suprême  ;  et  qu'elle  est  d'ailleurs  dé- 
montrée par  cela  seul  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
acte  de  contradiction  pour  que  dès-lors  la  pres- 
cription acquisitive  ait  pris  son  cours,  par  la 
raison  que ,  dans  ce  cas ,  il  devient  évident  que  le 
propriétaire  qui  a  voulu  s'opposer  à  l'exercice  de 
la  servitude,  n'avait  pas  l'intention  d'en  tolérer 
l'usage  ;  et  qu'en  conséquence ,  s'il  s'est  déterminé 
à  souffrir  la  résistance  qu'il  a  éprouvée  à  son  tour, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  a  reconnu,  au  moins  taci- 
tement, que  le  droit  de  la  servitude  n'était  pas  sans 
fondement  ; 
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Que  celte  théorie  sur  la  tolérance  des  pures 
servitudes  discontinues,  n'est  pas  également  ap- 
plicable à  l'exercice  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts  ;  parce  qu'ici  le  précaire  est  combattu  par 
l'importance  des  émolumens  perçus  par  l'usager  : 
importance  qui  est  habituellement  telle  qu'il  n'est 
pas  possible  de  présumer  que-  ses  émolumens  ne 
soient  pcrr  us  que  par  la  tolérance  du  propriétaire; 

Que  comme  il  est  contre  les  règles  de  la  justice 
qu'un  homme  vienne,  de  sa  propre  autorité, 
s'emparer  d'une  partie  des  revenus  d'un  autre;  de 
même,  il  est  contre  l'ordre  moral  qu'une  entre- 
prise, aussi  révoltante  par  elle-même,  soit  béné- 
volement soufferte  par  celui  qui  en  ressent  de 
l'appauvrissement  :  que  si ,  suivant  les  circon- 
stances, cela  peut  se  supporter  en  silence,  pour 
une  lois  ou  pour  quelques  fois,  il  serait  tout-à- 
fait  déraisonnable  d'en  présumer  la  tolérance  ha- 
biluelle  et  indéfinie; 

Qu'ainsi ,  quoique  le  vice  du  précaire ,  pour 
cause  de  tolérance ,  affecte  l'exercice  des  simples 
servitudes  discontinues ,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  ce  même  vice  ne  soit  pas  présumé 
dans  l'exercice  du  droit  d'usage,  toutes  les  fois 
que  les  émolumens  perçus  par  l'usager  sont  d'une 
valeur  telle ,  que  le  propriétaire  ait  eu  un  intérêt 
réel  à  en  empêcher  la  perception; 

Que  dans  ce  cas ,  la  pure  tolérance  n'étant  plus 
présumable,  le  propriétaire  au  vu  et  su  duquel 
l'usage  a  été  exercé  dans  son  fonds,  est  censé  ne 
l'avoir  souffert  qu'en  cédant  à  la  conviction  où  il 
était,  que  le  droit  d'usage  avait  été  fondé  en  titre, 
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et  qu'après  l'avoir  ainsi  reconnu ,  au  moins  taci- 
tement et  durant  tout  le  temps  nécessaire  à  la 
prescription,  il  doit  être  non-recevable  à  revenir 
contre  ce  qu'il  avait  approuvé  ; 

Que  la  pratique  contraire  à  cette  doctrine  en- 
traînerait les  injustices  les  plus  révoltantes,  en 
ce  que  c'est  une  vérité  notoire  qu'il  n'y  a  que  très 
peu  d'usagers  qui  aient  conservé  leurs  titres;  d'où 
il  arriverait  que  les  droits  d'usage,  les  plus  res- 
pectables par  leur  antiquité,  seraient  les  moins 
assurés ,  si  les  usagers  pouvaient  cesser  d'être  sous 
la  protection  du  possessoire  ;  et  qu'il  suffirait 
toujours  de  soustraire  leurs  titres,  même  par 
fraude,  pour  les  priver  de  leurs  droits; 

Que  le  système  que  nous  combattons  serait 
encore  injuste  sous  un  autre  point  de  vue,  c'est 
qu'avant  la  promulgation  du  Code ,  et  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  la  possession  im- 
mémoriale suffisait  pour  assurer  leurs  droits  aux 
usagers;  que  même  il  y  avait  des  provinces  où  la 
prescription  en  était  acquise  par  un  moindre 
temps;  que  cependant,  si  l'on  confondait  aujour- 
d'hui le  droit  d'usage  avec  les  simples  servitudes 
discontinues ,  on  remettrait  tous  les  usagers  dans 
le  péril  imminent  de  perdre  les  droits  les  mieux 
acquis,  en  repoussant  toute  preuve  de  possession 
exercée  postérieurement  à  la  promulgation  du 
Code. 

Il  faut  donc  dire ,  qu'en  thèse  générale ,  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  est  susceptible  d'une  véri- 
table possession  civile,  et  qu'on  doit  le  juger  ainsi 
toutes  les  fois  qu'il  est  susceptible  d'une  jouissance 
I.  29 
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siiflisamment  continue  et  piil)rique,  et  que  les 
émolumcns  perçus  par  l'usager  sont  d'une  valeur 
suffisante  aussi  pour  que  le  propriétaire  ait  dû 
attacher  de  l'intérêt  à  en  empêcher  la  perception , 
si  elle  n'avait  pas  été  fondée  en  droit;  qu'ainsi, 
quoique  la  possession  civile  sok  ici  dans  la  règle 
générale ,  il .  y  a  néanmoins  des  cas  d'exception  ; 
et  ce  sont  ces  cas  qui  nous  restent  à  signaler 
autant  que  possible ,  en  revenant  sur  les  diverses 
espèces  d'usages  qu'on  peut  avoir  à  exercer  sur 
les  fonds  d'autrui. 

508.  On  peut  avoir  dans  la  forêt  ou  le  fonds 
d'un  autre  : 

Le  droit  de  coupes  au  bois  taillis  pour  servir 
au  chauffage  de  l'usager,  jus  ligni  ad  uswn  quoti- 
dianum  (i)  ; 

Le  droit  d'abattre  des  arbres  futaies  pour  con- 
structions ou  réparations  de  maisons  y  «s  matcrlam 
succidendi  (2)  ; 

Le  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort-bois 
seulement  ; 

Le  droit  d'usage  aux  échalas  pour  le  service 
des  vignes ,  jus  fiedamenta  ad  vineam  sumendi  (3)  ; 

Le  droit  de  couper  et  de  prendre  du  bois  pour 
la  cuite  des  fours  à  chaux  nécessaires  à  balir,  jus 
calcis  coquendœ  (4)  ; 

Celui  d'extraire  de  la  pierre  ou  du  sable  pour 


(1)  L.  12,  §  I,  IT.  de  iisu  et  habitat.  ,  lib.  7,  lit.  8. 

(2)  L.  12  in  priucip. ,  ff.  de  iisufrnclu ,  liL.  7  ,  lit.  i. 

(3)  L.  3,  §  I,  11.  de  scivil.  luslic.  jjiicd. ,  lib.  8,  lit.  3. 

(4)  L.  6,§  i,fr.  cod. 
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le  même  ser\ice,  jus  Uipidis  'eximendi,  arencc  fo~ 
diendœ  (  i  )  ; 

Le  droit  de  parcours  ou  de  pacage  pour  la 
nourriture  des  bêtes  aumailles,  et  celui  de  glandée 
ou  de  paisson  pour  la  nourriture  des  porcs ,  jus 
ficcorls  pasccndl  (2); 

Enfin  celui  d'amasser  les  feuilles  mortes  pour 
servir  de  litière  aux  bestiaux. 

Reprenons  successivement  ces  diverses  es- 
pèces, pour  faire,  sur  le  possessoirc  de  cha- 
cune d'elles,  les  observations  qui  doivent  lui  être 
propres. 

SUR  LE  POSSESSOIRE 

Du  droit  d'usage  à  la  coupe  du  bois  taillis  pour 
chauffage. 

509.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une  com- 
mune qui,  depuis  dix,  vingt  et  trente  ans,  ait 
coupé,  chaque  automne,  dans  la  forêt  d'un  par- 
ticulier, le  bois  taillis  nécessaire  au  chauffage  de 
ses  habitans  ;  y  auroit-il  moyen  de  soutenir  que, 
du  moment  que  cette  commune  ne  représente 
aucun  titre  de  l'usage  par  elle  prétendu ,  sa  pos- 
session n'est  que  précaire,  comme  n'ayant  pu 
être  fondée  que  sur  la  seule  et  pure  tolérance  du 
propriétaire? 

Nous  verrons  au  titre  IIÏ,  chapitre  du  cantonne- 
ment ,  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'arrêts  qui ,  fixant 

(1)  D.  L.  ibidem. 
(?.)  L.  3 ,  ff.  codcm. 
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le  cantonnement  des  communes  usagèrcs,  leur 
ont  adjugé  le  tiers  des  forêts  grevées  de  leurs 
usages;  que,  dans  d'aulres  cas,  l'on  a  porté  cette 
adjudication  à  la  moitié,  ou  aux  deux  tiers,  et 
même  jusqu'aux  trois  quarts.  Certes,  dans  toutes 
ces  hypothèses ,  les  communes- ainsi  apportion- 
nées  avaient  été  en  possession  de  percevoir,  avant 
le  cantonnement,  au  moins  le  tiers ,  ou  la  moitié, 
ou  les  deux  tiers ,  ou  les  trois  quarts  du  produit 
des  forêts  grevées  de  leurs  usages,  puisque  c'est 
dans  cette  proportion  qu'elles  furent  apportion- 
nées  dans  le  fonds. 

Eh  bieni  si,  dans  un  cas  semblable,  une  com- 
mune usagère  avait  perdu  tousses  titres,  ne  se- 
rait-il pas  ridicule  de  lui  dire  que  sa  possession  , 
même  la  plus  continue  et  la  plus  constante,  ne 
j)rouve  rien  pour  elle,  attendu  que  cette  posses- 
sion n'aurait  toujours  été  que  j^récaire ,  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'autre  fondement  que  la  pure 
tolérance  du  propriétaire  ?  Faudrait-il  donc  sup- 
poser que  la  prodigalité  et  la  folie  eussent  existé 
continuellement  dans  le  propriétaire,  pour  'en 
conclure  que  la  possession  des  usagers  ne  fut  ja- 
<mais  que  précaire? 

Et  quand  cet  état  d'abnégation,  tout  voisin  de 
la  stupidité,  pourrait  se  trouver,  par  hasard, 
dans  un  prodigue ,  comment  serait-il  permis  de 
le  prendre  pour  type  d'une  règle  générale  appli- 
cable aux  mœurs  ou  à  la  manière  d'agir  de  tous 
les  propriétaires  de  forets  '} 

]\'est-il  pas,  au  contraire,  incontestable  que, 
de  tous  les  propriétaires  qui  administrent  leurs 
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proj^rictcs  sagement  et  en  bons  pères  de  famille, 
et  qui  se  comportent  même  avec  générosité  en- 
vers leurs  voisins  ,  on  n'en  trouverait  pas  un  qui 
fût  dispose  à  laisser,  aussi  long-temps  et  sans 
droit,  percevoir,  à  son  préjudice  et  par  autrui, 
une  telle  partie  de  son  revenu? 

Mais  puisque  c'est  à  la  pratique  des  hommes 
qui  veillent  sagement  et  avec  frugalité  à  la  con- 
servation de  leur  j)atrimoine,  et  non  pas  aux 
écarts  que  peuvent  se  permettre  quelques  dissi- 
pateurs ou  extravagans,  qu'il  faut  s'attacher  pour 
estimer  ce  qu'on  doit  admettre  comme  raison- 
nable dans  l'ordre  moral,  comment  serait-il  per- 
mis de  soutenir  qu'une  pareille  jouissance,  exer- 
cée de  la  part  des  usagers ,  n'aurait  continuelle- 
ment eu  pour  cause  que  la  pure  tolérance  du 
propriétaire  ?  Est-il  un  seul  être  raisonnable  qui 
puisse  croire  que  le  père  de  famille  aurait  ainsi 
souffert,  par  pure  bienveillance  et  sans  obliga- 
tion, que  des  usagers  vinssent  annuellement  par- 
tager avec  lui  la  plus  précieuse  partie  de  son 
revenu?  Ne  serait-il  pas  évident,  au  contraire, 
que  le  propriétaire  n'aurait  pu  souffrir,  en  si- 
lence,  l'exercice  d'un  tel  usage,  qu'en  cédant  à 
la  conviction  où  il  était,  ou  à  la  connaissance 
qu'il  avait  de  l'existence  d'un  titre  pour  les  usa- 
gers ?  Ne  serait-il  pas  évident  que  dès-lors  la  perte 
de  ce  titre  ne  devrait  pas  entraîner  celle  du  droit 
lui-même?  A missis  instrument isj,  von  tolll  substan- 
tiam  veritatls  placuit  (j). 

(i)  L.  10,  cod.  de  fide  instrument. ,  lib.  4»  tit.  21. 
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Cela  étant  ainsi,  et  sawf  ce  que  nous  avons  dit 
sur  le  point  initial  de  la  possession ,  on  doit  re- 
connaître qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  la 
prescription  acquisitive  du  droit  d'usage  au  bois 
taillis  et  la  prescription  acquisitive  de  la  pro- 
priété du  fonds  :  car  si,  après  trente  ans  de  pos- 
session paisible  du  fonds ,  le  propriétaire  est 
non-recevabic  à  le  revendiquer  contre  le  tiers 
possesseur,  c'est  j)récisément ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  à  l'égard  des  usagers,  par  la 
raison  qu'il  n'a  pu  souffrir  une  jouissance  aussi 
prolongée  dans  les  mains  d'un  autre,  qu'en  cé- 
dant à  la  conviction  où  il  était  que  le  tiers  pos- 
sesseur avait  un  titre  légitime  de  propriété  ;  que 
l'ayant  ainsi  tacitement  reconnu  durant  autant 
de  temps ,  il  s'est  rendu  non-recevablc  à  revenir 
contre  ce  qu'il  avait  approuvé  par  son  silence  ; 
qu'en  conséquence  la  prescription  de  trente  ans 
fait  justement  présumer  le  titre  dont  la  perte  ne 
doit  pas  nuire  aux  droits  du  possesseur;  amissis 
instrwncntis ,  non  toUl  substantiam  vcritatis  pla- 
çait. 

Quoique  nous  ayons  d'abord  pris  pour  exemple 
celui  d'une  commune  usagère  qui  aurait  perçu 
le  tiers  ou  plus  du  produit  annuel  des  coupes  de 
la  foret,  la  question  n'en  est  pas  moins  générale- 
ment trancbée  pour  tous  les  droits  d'usage  au 
bois  taillis  :  car  si  la  commune  qui  a  joui  du  tiers 
du  produit  de  la  foret  doit  avoir  les  actions  pos- 
sessoires,  pourquoi  celle  qui  n'aurait  joui  que  du 
quart,  ou  du  cinquième,  ou  du  dixième  si  l'on 
veut,   ne  les   aurait-elle  pas?  Et  pourquoi  un 
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simple  particulier,  qui  aurait  de  même  exploité 
pour  son  chauffage  en  bois  taillis ,  n'aurait-il  pas 
aussi  les  mêmes  avantages  ? 

Si,  en  effet,  l'on  devait  confondre,  relativement 
au  possessoire,  le  droit  d'usage  dans  les  forêts 
avec  les  simples  servitudes  discontinues,  la  cause 
de  la  commune  qui  aurait  perçu  annuellement 
les  trois  quarts  des  coupes  en  taillis  de  la  forêt 
usagcre ,  serait  parfaitement  identique  avec  celle 
de  la  commune  qui  n'en  aurait  perçu  que  le 
dixième,  puisque  l'une  comme  l'autre  n'aurait 
touj  ours  exercé  qu'une  servitude  discontinue. 

Mais  puisque,  pour  éviter  d'arriver  à  l'absurde, 
l'on  est  forcé  de  placer  le  droit  d'usage  hors  de  la 
catégorie  des  simples  servitudes  discontinues,  pour 
se  rattacher  à  la  nature  des  émolumens  perçus  par 
l'usager,  et  voir  s'ils  sont  d'une  importance  telle 
qu'on  puisse  raisonnablement  présumer  que  la 
perception  n'en  doive  être  attribuée  qu'à  la  pure 
tolérance  du  propriétaire ,  il  faut  décider  généra- 
lement que  le  droit  d'usage  à  la  coupe  du  bois 
taillis  pour  chauffage ,  est  susceptible  d'une  vraie 
possession  civile ,  soit  qu'il  ait  été  exercé  par  une 
commune,  soit  qu'il  n'ait  été  exercé  que  par  un 
particulier  pour  le  chauffage  de  sa  maison;  parce 
que,  s'il  y  a  une  vérité  notoire  dans  le  monde  mo- 
ral, s'il  y  a  une  vérité  dont  chacun  soit  bien  con- 
vaincu ,  c'est  que  les  propriétaires  ne  souffrent 
pas  des  exploitations  de  cette  nature  dans  leurs 
forêts,  quand  ceux  qui  les  font  n'y  ont  aucun 
droit. 

L'allégation  de  toute  tolérance,  sur  ce  fait,  sera 
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toujours  bien  cciatamment  démentie  par  les  régi- 
mens  de  gardes  qui  entourent  toutes  les  forêts, 
pour  en  empêcher  l'accès  à  ceux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'y  entrer. 

Inutile  d'observer  que  nous  supposons  d'ailleurs 
qu'il  y  ait  eu  continuité  et  pjiiblicité  suffisantes 
dans  la  possession  alléguée  par  l'usager;  mais  ces 
circonstances  ne  sont  pas  particulières  à  la  jouis- 
sance du  droit  d'usage;  car  il  faudrait  également 
les  vérifier  en  justice,  s'il  s'agissait  de  la  prescrip- 
tion du  droit  de  propriété;  et  cette  vérification 
devrait  être  faite  de  la  même  manière,  par  les 
mêmes  moyens,  et  ne  serait  ni  plus  ni  moins  dif- 
ficile dans  l'une  des  hypothèses. que  dans  l'autre. 

SUR  LE  rOSSEÏSOIRE] 

Du  droit  d'usage  à  la  coupe  des  futaies  pour  construc- 
tions ou  irparations  des  maisons. 

510.  Nous  venons  de  faire  voir  que  la  pratique 
de  l'usage  à  la  coupe  du  taillis  pour  bois  de  chauf- 
fage ,  ne  peut ,  par  rapport  à  l'importance  de  sou 
objet,  être  attribuée  à  la  pure  tolérance  du  pro- 
priétaire, et  qu'en  conséquence  on  ne  saurait  op- 
poser à  l'usager  que  sa  possession  ne  fût  exercée 
qu'à  titre  précaire. 

On  doit,  par  identité  de  raison  et  même  à  for- 
tiori^ décider  que  la  coupe  des  futaies  n'est  point 
une  chose  assez  indiflYrente  aux  intérêts  et  aux  af- 
fections du  propriétaire  de  la  forêt,  pour  qu'on 
doive  ne  l'attribuer   qu'à  sa  seule  tolérance ,  et 
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qu'en  conséquence  la  possession  de  l'usager  ne 
peut  être  vicieuse  sous  le  rapport  du  précaire  qui 
affecte  Tusage  des  pures  servitudes  discontinues. 

Mais,  sous  d'autres  points  de  vue.  ii  est  possible 
que  la  possession  de  l'usage  au  bois  de  construc- 
tion manque  d'une  continuité  suffisante  pour  avoir 
le  caractère  d'une  possession  vraiment  civile  et 
acquisitive  du  droit.  Sur  quoi  il  faut  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  ce  droit  ne  serait  ré- 
clamé que  par  quelques  particuliers ,  de  celui  où 
il  serait  réclamé  par  le  corps  d'une  commune. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  que  la  possession  ac- 
quisitive du  droit  doit  être  continue,  et  qu'elle 
cesse  d'avoir  cette  qualité  chaque  fois  qu'il  s'est 
écoulé  dix  ans  d'un  acte  possessoire  à  l'autre. 

Si  donc  le  droit  d'usage  aux  futaies  ,  pour  con- 
structions ou  réparations  de  maisons,  n'était  récla- 
mé que  par  un  particulier  à  raison  de  son  ou  de  ses 
édifices,  il  serait  difficile  qu'il  y  eût  une  continuité 
suffisante  dans  sa  possession  :  car  quoique  les  bâ- 
timens  soient  sujets  à  des  réparations  annuelles  et 
fréquentes  pour  tout  ce  qui  concerne  le  simple 
entretien,  néanmoins  les  grosses  réparations  pour 
lesquelles  il  faut  l'emploi  des  arbres  futaies ,  ne  se 
font  toujours  que  de  loin  en  loin;  et  ce  qui  aug- 
menterait encore  la  difficulté ,  c'est  que  le  défaut 
de  continuité  bien  reconnue  dans  la  possession, 
tendrait  aussi  à  la  rendre  équivoque. 

Au  reste  ce  sont  là  des  questions  de  fait  qui  se- 
raient à  vérifier  par  le  juge,  comme  s'il  s'agissait  de 
la  prescription  du  fonds  même  ;  et  il  nous  suffît 
de  faire  voir  que  la  possession  de  cette  espèce  de 
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droit  d'usage  ne  doit  point  être  considérée  comme 
entachée  du  précaire  qui  dérive  de  la  simple  tolé- 
rance, et  qu'en  conséquence  l'usager  n'est  pas 
non-recevablc  à  proposer  les  actions  possessoires, 
quoiqu'il  soit  possible  qu'il  s'y  trouve  mal  fondé. 

Si,  au  contraire,  ce  même  droit  d'usage  était 
réclamé  par  une  commune,  il  serait  diflicile  qu'on 
pût  lui  opposer  une  discontinuité  décennale  dans 
sa  possession,  parce  qu'on  sait  que,  dans  les  di- 
vers batimens  où  logent  les  habitans  d'une  com- 
mune entière ,  il  y  a  annuellement  quelques 
grosses  réparations  à  faire,  et  que  les  actes  pos- 
sessoires successivement  répétés  par  les  particuliers 
formeraient  la  continuité  de  la  possession  du  droit 
communal  qui  n'est  jamais  exercé  que  par  les  ha- 
bitans ut  singuU. 

SUR  LE   rOSSESSOIRE 

Dii  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort-bois. 

51 1.  Nous  croyons  qu'on  doit  faire  ici,  sous 
un  nouveau  point  de  vue ,  la  distinction  que  nous 
avons  déjà  faite  dans  l'article  qui  précède,  entre 
le  cas  où  le  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort- 
bois  serait  revendiqué  par  un  particulier  seule- 
ment ,  et  celui  où  ce  même  droit  serait  réclame 
par  une  commune. 

Si  ce  droit  n'était  réclamé  que  par  un  particulier 
qui  n'en  produirait  ni  litre  ni  acte  de  reconnais- 
sance, il  serait  bien  dilTicile  de  trouver  dans  la 
jouissance  par  lui  alléguée,   tous  les  caractères 
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d'une  possession  vraiment  civile  et  acquisitive  du 
droit. 

D'une  part,  le  peu  de  valeur  et  la  petite  quantité 
des  émolumens  perçus  par  cet  usager,  pourraient 
naturellement  ne  faire  rapporter  sa  jouissance  qu'à 
la  tolérance  du  propriétaire,  ce  qui  rendrait  sa 
possession  précaire  et  inhabile  à  être  acquisitive 
du  droit. 

D'autre  part,  la  coupe  des  épines  et  menus 
bois  faite  dans  l'intérieur  d'une  forêt,  par  un  seul 
homme  ou  un  seul  chef  de  famille,  et  pour  son 
usage  seulement,  pourrait  facilement  être  alïectée 
du  vice  de  clandestinité. 

Enfin,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  que  du  doute, 
mais  un  doute  raisonnable ,  sur  les  vices  du  pré- 
caire pour  cause  de  tolérance,  et  de  la  clandes- 
tinité pour  coupes  inaperçues ,  cela  devrait  suffire 
encore  pour  rendre  équivoque  la  possession  pré- 
tendue par  l'usager  et  la  faire  déclarer  non- 
recevable. 

Mais  si  ce  même  droit  était  réclamé  par  une 
commune  tant  soit  peu  populeuse,  il  faudrait 
en  décider  autrement,  et  nous  croyons  qu'elle 
pourrait  en  avoir  une  possession  vraiment  civile 
et  exempte  des  vices  du  précaire  et  de  la  clandes- 
tinité dont  on  vient  de  parler. 

Et  d'abord  tout  ce  qui  se  fait  en  corps  de  com- 
mune et  par  la  généralité  des  habitans  d'un  village , 
reçoit  nécessairement,  sur  les  lieux,  ime  promul- 
gation telle  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un 
secret  :  le  nombre  des  particuliers  qui  se  trans- 
portent dans  la  forêt,  durant  la  saison  des  ap- 
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provisionnemens ,  pour  y  couper  et  amasser  leur 
chauffage;  le  roulement  des  voitures  qui  vont 
chercher  les  bois  et  fagots  qu'ils  enlèvent,  sont 
autant  de  circonstances  qui  donnent  à  la  prise  de 
leur  usage ,  un  éclat  tel  qu'il  n'est  pas  possible 
de  dire  que  leur  possession  n'ait  pas  été  suffisam- 
ment publique,  s'ils  l'ont  exercée  en  suivant  le 
cours  naturel  des  choses. 

D'autre  part ,  si  l'on  peut  présumer  la  tolérance 
du  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prise  de  menus 
bois,  faite  par  un  particulier  seulement,  il  ne 
serait  plus  dans  l'ordre  naturel  de  la  présumer 
également  envers  tous  les  habitans  d'une  com- 
mune. La  disparité  entre  ces  deux  hypothèses  est 
immense  :  le  propriétaire  d'une  forêt  peut  avoir, 
pour  un  particulier ,  des  égards  d'affection  qu'on 
ne  doit  pas  lui  supposer  envers  tous  les  habitans 
d'une  commune  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  homme 
qui  entre  dans  une  forêt  pour  y  prendre  du  menu 
bois,  sa  moralité  peut  être  assez  connue  pour 
qu'on  ne  craigne  pas  qu'il  se  livre  au  maraudage 
d'objets  plus  importans ,  tandis  qu'il  est  impos- 
sible d'avoir  la  même  confiance  dans  tous  les 
habitans  d'une  commune  :  la  somme  des  émolu- 
mens  en  menus  bois ,  pris  par  un  seul  usager,  peut 
être  assez  minutieuse  pour  que  le  propriétaire  de 
la  forêt  ait  bien  voulu  le  tolérer  ainsi ,  tandis  que 
l'approvisionnement  d'une  commune  entière  est 
toujours  une  chose  grave  ;  et  ce  qu'il  faut  bien 
observer  encore ,  c'est  que  le  propriétaire  ne  peut 
manquer  d'avoir  un  très  grand  intérêt  à  écarter 
de  sa  forêt  un  nombre  considérable  d'hommes 
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qui,  sous  le  prétexte  de  n'y  prendre  que  des 
épines  et  autres  menus  bois,  ne  manqueraient 
pas  de  couper  et  enlever  des  objets  plus  importans. 
De  tout  cela  il  faut  conclure  que,  même  dans 
le  cas  du  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort-bois 
seulement,  une  commune  qui  soutient  en  avoir 
joui  ne  doit  pas  être  déclarée  non-recevable  à 
offrir  la  preuve  de  sa  possession,  puisqu'on  ne 
doit  pas  présumer  qu'elle  ne  l'ait  exercée  que  pré- 
cairement et  pour  cause  de  pure  tolérance,  et 
que  d'ailleurs  il  doit  naturellement  y  avoir  eu 
assez  de  publicité  dans  sa  jouissance. 

SUR    LE    POSSESSOIRE 

Du  droit  d'usage  aux  éclialas  pour  le  service  des 
vignes. 

512.  Nous  ferons  encore  ici  la  même  distinc- 
tion entre  le  cas  où  ce  droit  ne  serait  revendiqué 
que  par  un  seul  individu  ou  pour  quelques  vignes 
de  peu  d'étendue,  et  celui  où  il  serait  réclamé 
par  une  commune  entière  ou  pour  un  vignoble 
considérable. 

Dans  le  premier  cas,  nous  ne  voyons  pas 
comment  une  possession  vraiment  publique  et 
non  précaire  pourrait  être  établie  par  le  vigneron 
prétendant  à  ce  droit  d'usage  sans  en  produire 
aucun  titre ,  ni  faire  preuve  d'aucun  acte  de  con- 
tradiction. 

En  ce  qui  touche  à  la  publicité  nécessaire  à  la 
possession  pour  la  rendi'e  civile ,  tout  semble  ici 
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la  repousser.  11  s'agit  d'objets  peu  volumineux 
dont  la  prise  est  couverte  par  la  foret  même, 
comme  par  un  voile  impénétrable  :  il  s'agit  de 
menus  brins  de  bois  dont  la  coupe  ne  cause  aucun 
bruit  qui  puisse  exciter  l'attention  à  la  plus  mé- 
diocre distance  :  ii  s'agit  de  quelques  bottes  d'é- 
chalas  qui  se  transportent  à  dos  d'homme  et  pour 
l'enlèvement  desquelles ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la 
sortie  de  la  forêt ,  on  n'aura  suivi  aucun  chemin 
public  ;  on  ne  voit  donc  pas  comment  on  pourrait 
franchement  supposer  une  vraie  publicité  dans 
une  pareille  possession ,  lorsque  tous  les  actes 
peuvent  en  être  clandestins. 

Sous  le  rapport  du  précaire  résultant  de  la 
tolérance ,  on  doit  encore  le  présumer  ici ,  pris 
égard  au  peu  de  valeur  des  émolumens  qui  seraient 
prétendus  comme  objets  du  droit  d'usage. 

Enfin  le  défaut  de  publicité  parfaite  et  la  pré- 
somption de  tolérance  se  réuniraient  encore  pour 
rendre  au  moins  équivoque  la  prétendue  pos- 
session de  l'usager. 

De  tout  cela  nous  concluons  qu'à  moins  qu'on 
ne  se  trouve  dans  quelques  circonstances  particu- 
lières, et  singulièrement  favoral^les  à  l'usager,  il 
ne  devrait  point  être  recevable  à  offrir  la  preuve 
de  sa  possession,  pour  s'en  faire  un  moyen  de 
prescription. 

Mais  si  le  droit  d'usage  aux  échalas  était  réclamé 
par  une  commune  entière ,  ou  un  vignoble  con- 
sidérable ,  il  serait  possible  que  ,  soit  par  rapport 
à  la  grande  quantité  et  à  la  valeur  des  bois  coupés, 
soit  par  rapport  à  la  publicité  de  la  jouissance 


POSSESSOIÏÏE    EN    MATIÈRE    d'uSAGE.  463 

exercée  par  des  réunions  d'hommes  agissant  si- 
multanément pour  charger  des  voitures  de  leurs 
fagots,  à  l'effet  de  les  transporter  à  leur  domicile, 
par  les  chemins  publics  et  ordinaires;  il  serait 
possible  ,  disons-nous  ,  que  la  réunion  de  ces  cir- 
constances fût  assez  forte  pour  donner  à  la  pos- 
session toute  la  publicité  nécessaire  et  la  purger 
du  vice  de  précaire  résultant  de  la  tolérance ,  et 
qu'en  conséquence  la  preuve  en  fût  recevable. 

Au  reste,  toutes  ces  circonstances  sont  des 
choses  de  fait  dont  l'appréciation  reste  dans  le 
domaine  du  juge. 

SUR  LE  POSSESSOIRE 

Du  droit  d'usage  à  la  coupe  des  bois  destinés  à  cuire, 
les  fours  à  chaux. 

515.  L'appareilnécessaire  pourla  construction 
des  fours  à  chaux ,  le  nombre  considérable  d'ou- 
vriers qu'on  est  obligé  d'employer  pour  les  établir, 
les  alimenter  et  les  surveiller ,  sont  autant  de  cir- 
constances patemment  exclusives  de  toute  clan- 
destinité; il  y  a  donc  déjà,  sous  ce  rapport,  pu- 
blicité entière. 

La  prise  du  bois  qu'il  faut  pour  les  cuire ,  n'a 
pas  moins  de  publicité,  puisqu'elle  se  rattache 
aux  mêmes  circonstances;  qu'elle  est  faite  sous  les 
yeux  des  mêmes  agens,  et  qu'il  faut,  en  outre, 
l'emploi  de  beaucoup  d'autres  ouvriers  pour 
couper  le  bois  et  le  fabriquer;  et  de  voitures  assez 
nombreuses  pour  le  transporter  à  la  distance  où 
il  doit  être  consommé. 
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D'autre  part,  la  cuite  d'un  seul  four  à  chaux 
exige  une  quantité  de  bois  tellement  considérable, 
qu'il  n'y  aurait  nulle  pudeur  à  soutenir  que  la 
coupe  n'en  dût  être  considérée  que  comme  un 
acte  de  familiarité  d'une  part  et  de  tolérance  de 
l'autre ,  parce  que  la  familiarfté  et  la  tolérance 
ont  des  bornes  ])lus  étroites  et  qui  sont  bien  loin 
de  s'étendre  à  une  masse  d'émolumens  aussi  im- 
portante. 

Ainsi  les  actes  possessoires  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  affectés  du  vice  de  clandestinité;  et  ils 
ne  doivent  point  être  considérés  comme  précaires 
pour  cause  de  simple  tolérance. 

Reste  donc  à  savoir  s'ils  ont  eu  lieu  à  des  espaces 
de  temps  assez  rapprochés  pour  qu'il  y  ait  eu  con- 
tinuité suffisante  dans  la  possession;  et  c'est  là  une 
question  de  fait  qui  doit  être  jugée  d'après  les 
principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut. 

SUR  LE  POSSESSOIRE 

Du  droit  d'usage  à  L' extraction  de  la  pierre  ou  du 
sable  pour  construction  d'édifice. 

514,  Nous  ferons  ici  les  mêmes  observations 
que  sur  l'article  qui  précède. 

On  n'ouvre  pas  une  carrière  sans  faire  du  bruit, 
et  sans  déchirer  visiblement  la  surface  du  sol  :  on 
n'extrait  pas  de  la  pierre  dans  une  carrière  déjà 
ouverte,  sans  des  appareils  bien  visibles  à  l'exté- 
rieur ,  et  il  en  est  de  même  pour  l'extraction  du 
sable  :  il  n'y  a  donc  aucune  clandestinité  dans  ces 
actes,  même  eu  les  consiçléranl isolément. 
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Mais  il  y  a  plus  ;  il  faut  des  ouvriers  plus  ou 
moins  nombreux  pour  opérer  l'extraction  :  il  faut 
des  voitures  pour  faire  le  transport  des  matières 
extraites,  et  tout  cela  ajoute,  à  la  publicité  de 
l'opération,  un  éclat  tel  qu'il  serait  impossible  de 
dire  sérieusement  que  la  possession  d'un  sem- 
blable droit  ne  fût  pas  suffisamment  publique. 

Sous  le  rapport  du  précaire  résultant  de  la 
tolérance,  il  ne  serait  pas  non  plus  raisonnable 
de  le  supposer;  la  pierre  et  le  sable  ne  sont  pas 
des  choses  viles  et  de  nulle  valeur  :  on  ne  saurait 
les  classer  au  rang  des  menus  fruits  qui  sont  de 
peu  d'importance  par  eux-mêmes  et  qui  renaissent 
annuellement  :  une  fois  que  l'extraction  en  est 
faite ,  le  propriétaire  ne  les  retrouvera  plus  dans 
son  fonds,  et  rien  ne  pourra  plus  le  dédomma.o-er 
de  la  perte  qu'on  lui  aura  causée  :  si  la  carrière 
fournit  encore,  l'exploitation  en  sera  plus  dif- 
ficile, parce  qu'on  commence  toujours  par  enlever 
ce  qui  présente  le  moins  de  difficulté  :  il  n'y  a 
pas  jusqu'à  la  manière  d'exploiter  qui  ne  puisse 
porter  de  très  gros  dommages  au  propriétaire 
pour  le  futur. 

Enfin  l'on  ne  peut  faire  usage  d'une  carrière 
dans  un  fonds,  sans  porter  beaucoup  de  dom- 
mages à  la  surface,  soit  par  les  excavations  et 
creusemens  qu'il  faut  y  opérer,  soit  par  les  dépôts 
de  déblais  qu'il  faut  y  faire,  soit  par  les  chemins 
et  roulages  de  voitures  qu'il  faut  nécessairement 
y  pratiquer. 

Concluons  donc  que  ce  n'est  pas  encore  là  une 

chose  de  pure  tolérance,  et  qu'en  conséquence  il 

_  " 
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n'y  a  rien  de  précaire  dans  la  possession  du  droit 
d'usage  à  l'extraction  d'une  carrière  de  pierre  ou 
de  sable. 

Il  faudrait  en  dire  autant  de  la  jouissance  d'un 
droit  d'usage  à  tirer  de  la  marne  ou  de  la  tourbe 
dans  le  fonds  d'autrui  ;  on  pourrait  mêUle  alors 
raisonner  a  fortiori,  parce  que  la  marne  et  la 
tourbe  sont  des  choses  encore  plus  précieuses  en 
elles-mêmes  que  la  pierre  et  le  sable,  du  moins 
dans  la  plupart  des  localités. 

Dans  ces  espèces ,  la  possession  de  l'usage  n'est 
donc  ni  clandestine,  ni  précaire  ;  mais  est-elle  suf- 
fisamment continue?  C'est  toujours  là  une  simple 
question  de  fait  qui  reste  dans  le  domaine  du  juge, 
et  sur  laquelle  nous  ne  répéterons  pas  tout  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  sur  les  espèces  précédentes. 

Nous  observerons  seulement  que,  dans  tous  les 
cas  où  le  droit  d'usage  est  revendiqué  par  une 
commune,  il  suffi l  que  quelques-uns  de  ses  habi- 
tans  en  aient  usé,  pour  avoir  maintenu  la  com- 
mune dans  sa  jouissance,  et  avoir  opéré  la  conti- 
nuité de  sa  possession,  parce  que  les  droits  d'usage 
communaux  ne  sont  toujours  exercés  que  par  ces 
habitans  ut  singuU. 

SUR  LE  POSSESSOIRE 

Du  droit  d'usage  au  pacage  ou  à  la  dépaissance  des 
bestiaux. 

51t5.  L'article  688  du  Code  range  le  droit  de 
pacage  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues, 
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et  l'article  691  déclare  que  les  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titre,  sans  que  la  possession, 
même  immémoriale ,  puisse  leur  servir  de  fonde- 
ment; d'où  il  faut  tirer  cette  conséquence  que, 
dans  cette  espèce ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  aux  ac- 
tions possessoires  de  la  part  de  l'usager,  s'il  n'y  a 
ni  titre  ni  acte  de  contradiction  dont  il  puisse  se 
prévaloir. 

11  y  a  des  personnes,  entre  autres  M.  Merlin, 
qui  ont  prétendu  que,  du  rapprochement  de  ces 
deux  articles ,  on  devait  conclure  à  l'imprescrip- 
tibilité  de  tous  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  : 
c'est  ici  le  lieu  de  faire  voir  combien  elles  se  sont 
abusées. 

Pour  soutenir  ce  système  vraiment  singulier, 
voici,  en  résumé,  les  raisonnemens  qu'on  a  faits  : 

Le  droit  de  pacage  est  un  droit  d'usage ,  et  ce- 
pendant il  est  classé  parmi  les  servitudes  disconti- 
nues, qui  sont  généralement  déclarées  imprescrip- 
tibles :  or,  tous  les  autres  droits  d'usage  sont  aussi 
des  servitudes  discontinues;  donc  tous  sont  égale- 
ment imprescriptibles. 

Si  ce  raisonnement  était  juste,  on  devrait  dire 
que  tous  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  sont 
exactement  régis  par  les  dispositions  du  Code  sur 
les  servitudes  discontinues,  et  cependant  l'arto  636 
déclare  que  l'usage  dans  les  bois  a  ses  règles  par- 
ticulières ;  faudra-t-il  donc  effacer  cet  article,  pour 
s'en  tenir  à  un  sophisme? 

De  tous  les  paralogismes  qu'on  peut  faire,  il 
n'y  en  a  point  de  plus  vicieux  que  celui  auquel 
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nous  répondons,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  con- 
clure d'une  espèce  à  tout  le  genre  :  quand  on  vient 
dire  que  tous  les  droits  d'usage  doivent  être  im- 
prescriptibles, parce  que  le  pacage,  qui  est  un  droit 
d'usage,  est  déclaré  imprescriptible,  ce  raisonne- 
ment n'est  ni  plus  juste  ni  moins  vicieux  que  si 
l'on  disait  que  tous  les  hommes  doivent  être  con- 
sidérés comme  étant  en  démence,  par  la  raison 
que  Paul  est  un  homme  et  qu'on  l'a  jugé  être  en 
démence,  en  procédant  à  son  interdiction. 

Pour  raisonner  avec  justesse  sur  ce  point  de 
droit,  ne  faut-il  pas  dire,  au  contraire,  que,  du 
moment  que  l'article  636  du  Code  déclare  géné- 
ralement que  les  droits  d'usage  dans  les  boi^-ent 
leurs  règles  particulières,  et  que  les  articles  688 
et  691  ne  signalent  que  le  droit  de  pacage  comme 
imprescriptible,  tous  les  autres  droits  d'usage  res- 
tent nécessairement  soumis  à  la  règle  commune 
de  la  prescriptibilité ,  puisqu'il  n'y  a  que  le  seul 
pacage  qui  en  soit  excepté? 

L'exercice  du  pacage,  dans  les  bois  déclarés  dé- 
fensables,  se  tolère  parce  qu'il  ne  porte  que  sur 
quelques  herbes  dont  l'enlèvement  est  compensé 
par  l'engrais  que  les  bestiaux  laissent  sur  le  fonds; 
en  sorte  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  d'intérêt 
réel  à  l'empêcher,  si  les  animaux,  introduits  dans 
sa  forêt,  étaient  toujours  bien  gardés,  et  si  cette 
introduction  ne  devait  jamais  être  l'occasion  de 
délits  d'un  autre  genre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  à  la  coupe  du 
bois,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  il  porte  sont 
toujours,  par  eux-mêmes,  d'une  valeur  impor- 
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tante;  en  sorte  qu'il  ne  serait  pas  plus  raisonnable 
de  conclure  de  l'exercice  du  pacage  à  celui  de  l'u- 
sage à  la  prise  de  bois,  que  de  dire  que  l'ex- 
ploitation de  la  moitié  d'une  forêt  n'est  que  l'é- 
quivalent des  fdamens  d'herbes  qu'on  foule  sur 

le  sol.  , 

Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  on  est  oblige  d  in- 
sister souvent,  et  celle-ci  est  de  ce  nombre,  puis- 
qu'il semble  qu'on  s'obstine  à  ne  pas  vouloir  la 
bien  entendre.  Remontons  donc  encore  ime  fois 
au  principe  de  la  matière. 

Pourquoi  les  pures  servitudes  discontinues  ne 
peuvent-elles  s'acquérir  par  la  prescription  ? 

C'est  parce  que  la  possession  n'eu  est  que  pré- 
caire, comme  n'étant  fondée  que  sur  des  actes  de 
pure  faculté  et  de  simple  tolérance. 

Outre  que  cette  vérité  a  été,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  proclamée  en  toute  occasion  î)ar  la 
cour  suprême,  c'est  qu'elle  est  démontrée  encore 
par  cela  seul,  que  tout  acte  de  contradiction  faite 
au  droit  du  propriétaire  de  la  part  de  celui  qui 
prétend  jouir  jure  servitiitis^  suffit  pour  donner 
cours  à  la  prescription ,  et  cela  par  la  raison  qu'a- 
lors il  n'y  a  plus  moyen  de  présumer  la  tolérance 
bénévole,  ni  le  précaire  qui  en  résultait  lorsque  le 
propriétaire  n'avait  encore  formé  aucune  opposi- 
tion à  l'exercice  de  la  servitude. 

516.  Cela  étant  ainsi,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion entre  les  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  tolé- 
rer par  esprit  de  bon  voisinage  et  pris  égard  à  leur 
peu  d'importance,  et  les  choses  qu'on  n'est  pas 
dans  l'usage  de  tolérer,  pris  égard  à  l'intérêt  plus 
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grand  qu'on  peut  avoir  à  en  conserver  la  jouis- 
sance exclusive  :  c'est  bien  à  cette  distinction  qu'on 
doit  nécessairement  s'attacher,  puisque  c'est  là 
que  réside  le  principe  de  la  prescriptibilitc  ou  de 
l'imprescriptibilité  du  droit. 

La  discussion  étant  ramenée- à  ce  j^oint  de  vue 
qui  est  le  seul  véritable,  le  vice  de  raisonnemens 
que  nous  combattons  va  se  trouver  dans  un  jour 
bien  plus  grand  encore. 

On  dit  que  l'exercice  du  pacage  est  classé ,  par 
le  Code ,  au  rang  des  servitudes  discontinues  qui 
sont  imprescriptibles,  et  de  là  l'on  condut  que 
tous  les  autres  droits  d'usage  doivent  être  égale- 
ment imprescriptibles. 

Mais  puisque  ce  n'est  pas  à  la  qualification  de 
la  servitude  ;  que  c'est  au  contraire  à  l'importance 
de  son  objet  qu'on  doit  s'attacher,  pour  décider  si 
la  possession  n'en  a  été  que  précaire  pour  cause 
de  pure  tolérance,  ne  faut-il  pas  tirer  de  là  une 
conséquence  toute  contradictoire  à  celle  qu'on 
nous  oppose,  et  dire  : 

Parmi  les  droits  d'usage,  il  n'y  a  que  le  pacage 
qui  soit  signalé  par  la  loi  comme  imprescriptible, 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit,  par  sa  nature  et 
dans  tous  les  cas ,  une  chose  de  pure  tolérance  ; 
donc  les  droits  d'usage  à  la  coupe  de  bois  sont  gé- 
néralement prescriptibles,  puisqu'il  ne  serait  pas 
possible  d'en  attribuer  l'exercice  à  la  pure  tolé- 
rance des  propriétaires? 

En  d'autres  termes  encore  : 

Les  droits  d'usage  à  la  coupe  du  bois  ne  sont 
pas  des  choses  dont  la  jouissance  puisse  être  attri- 
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buée  à  la  seule  tolérance  des  propriétaires  :  or,  il 
il  n'y  a,  clans  les  servitudes  discontinues,  que  les 
jouissances  de  simple  tolérance  qui  soient  im- 
prescriptibles; donc  les  usages  à  la  coupe  du  bois 
ne  sont  pas  imprescriptibles. 

Ici  nous  en  appelons  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  magistrat,  jurisconsulte,  écrivain,  ou  autre: 
et  nous  lui  demandons  s'il  serait  disposé  à  souffrir 
en  silence  qu'une  commune  allât,  sans  aucun 
droit,  lui  couper  annuellement  la  moitié,  le  tiers, 
ou  le  quart  du  produit  de  sa  forêt?  ou  même  s'il 
serait  disposé  à  souffrir,  sans  réclamation,  qu'un 
simple  particulier  prit  annuellement,  dans  la  même 
forêt,  sans  droit  ni  permission,  le  bois  qu'il  juge- 
rait nécessaire  à  sa  consommation? 

Il  n'y  a  pas  un  seul  magistrat,  pas  un  seul  ju- 
risconsulte, pas  un  écrivain,  pas  un  père  de  fa- 
mille ,  propriétaire  de  forêt ,  qui  ne  répondra  de 
suite  qu'il  serait  loin  de  souffrir,  en  silence,  une 
entreprise  aussi  hardie  à  son  égard ,  et  aussi  con- 
traire à  ses  intérêts  :  mais  puisqu'il  n'y  a  ni  magis- 
trat, ni  jurisconsulte,  ni  écrivain,  ni  autre,  qui 
puisse  hésiter  un  instant ,  en  prononçant  dans  sa 
propre  cause ,  à  regarder  de  pareils  faits  comme 
placés  hors  des  actes  qu'on  supporte  par  tolérance 
et  esprit  de  bon  voisinage ,  comment  se  ferait-il 
qu'aucun  d'eux  le  put  juger  autrement  dans  la 
cause  d'un  tiers? 

Cependant  tout  est  là;  car  si  l'usage  à  la  coupe 
de  bois  n'est  pas  une  chose  de  pure  tolérance;  si, 
au  contraire ,  c'est  une  chose  qu'on  ne  souffre  que 
quand  celui  qui  l'exerce  en  a  le  droit;  si  c'est  une 
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chose  qu'on  ne  souffre  que  quand  on  y  est  oblige 
et  qu'on  ne  peut  l'empêcher,  il  en  résulte  qu'en 
le  souffrant,  on  reconnaît  le  droit  de  celui  qui 
exerce  la  servitude,  et  l'obligation  où  l'on  est  de 
l'en  laisser  jouir;  il  en  résulte,  enfin,  que,  si  Ton 
a  continué  à  garder  le  silence, -ce  n'est  que  par 
rapport  à  la  conviction  où  l'on  était  qu'il  y  avait 
un  titre  constitutif  du  droit  d'usage,  et  que,  si  ce 
titre  ne  se  reproduit  pas,  la  perle  en  doit  être 
suppléée  par  la  possession  trentenaire  qui  fait 
présumer  tout  ce  qui  est  possible. 

SUR  LE  POSSESSOIRE 

De  l'usage  aux  feuilles  mortes. 

517.  On  peut  avoir  encore,  dans  la  foret  d'au- 
trui,  un  droit  d'usage  aux  feuilles  mortes  pour 
servir  de  litière  aux  bestiaux  :  mais  cet  u^ge 
exercé  sans  titre  pourrait-il  donner  lieu  aux  ac- 
tions possessoires  dans  l'intérêt  de  l'usager?  ou,  en 
d'autres  termes,  est-il  susceptible  d'une  vraie  pos- 
session civile? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  l'enlève- 
ment des  feuilles  mortes  n'est  pas  une  chose  de 
peu  de  conséquence  pour  le  propriétaire,  en  ce 
que  le  sol  de  la  forêt  se  trouve,  par-là,  privé  de  la 
couche  de  terre  végétale  qui  serait  opérée  par  le 
pourrissage  des  feuilles;  qu'ainsi  cet  usage,  ten- 
dant à  l'appauvrissement  du  fonds,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  chose  assez  peu  importante 
pour  être  classée  au  rang  des  actes  de  pure  tolé- 
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rance;  d'où  il  suit  que  la  possession  de  l'usager  ne 
peut  elle-même  être  considérée  comme  purement 
précaire. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
qu'il  faut  décider  qu'en  thèse  générale  et  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires,  l'usage  aux  feuil- 
les mortes  n'est  pas,  par  lui-même,  susceptible 
d'une  Traie  possession  civile. 

Quel  que  soit ,  en  effet,  l'intérêt  plus  ou  moins 
apparent  qu'il  peut  y  avoir  à  conserver  sur  place 
cette  espèce  de  produit  forestier,  le  propriétaire 
sera  toujours  loin  d'y  attacher  autant  d'importance 
que  s'il  s'agissait  de  l'enlèvement  de  quelques  bois, 
même  des  moindres  essences. 

D'autre  part,  les  prises  de  feuilles  mortes  ne 
sont  que  des  actes  faits  à  la  dérobée ,  et  qui ,  par 
conséquent  ,  ne  sont  pas  propres  à  donner  une 
vraie  publicité  à  la  possession. 

Enfm ,  n'y  eût-il  que  du  doute  sur  le  précaire 
résultant  de  la  tolérance  et  sur  le  défaut  d'une  par- 
faite publicité ,  cela  suffirait  encore  pour  rendre 
équivoque  la  prétendue  possession. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'usage  à  recueillir  la 
faîne  ou  les  glands  dans  une  forêt ,  parce  qu'on 
sait  bien  que  l'enlèvement  de  ces  divers  fruits  n'est 
toujours  fait  qu'à  la  dérobée. 

CONCLUSIONS. 

518.  Nous  avons  amplement  démontré  que 
l'usage  à  la  prise  de  bois  dans  les  forêts  ,  est  en 
général  et  par  lui-môme ,  susceptible  d'une  vraie 
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possession  civile  et  acquisitive  du  droit;  mais 
que  ,  d'après  notre  Code  civil,  il  en  est  autre- 
ment du  simple  droit  de  j^acage  ;  et  de  là  il 
résulte  ; 

1°  Qu'en  fait  de  joacage  dans  les  bois ,  le  droit 
ne  peut  en  être  acquis  que  pac  titre ,  à  moins  que 
la  prescription  n'en  ait  déjà  eu  lieu  lors  de  la 
publication  du  Code,  titre  des  servitudes  (  G91  ); 

2°  Qu'à  l'égard  de  l'usage  à  la  coupe  de  bois , 
l'usager  doit ,  sauf  quelques  exceptions  signalées 
plus  haut,  être  recevable  à  intenter  toutes  les  ac- 
tions possessoires ,  ou  à  défendre  sur  ces  actions 
pour  obtenir  la  maintenue  ou  la  réintégrande 
dans  la  jouissance  de  son  droit,  puisque  la  pos- 
session civile  est  par  elle-même  constitutive  du 
droit  d'agir  ou  défendre  au  possessoire  pour  en 
conserver  les  avantages  ; 

3"  Que  l'usager  qui  se  trouve  cité  en  police 
correctionnelle  pour  avoir  coupé  du  bois  dans 
la  forêt  d'autrui ,  peut  prendre  ce  fait  pour  un 
trouble  causé  à  sa  jouissance ,  et  se  pourvoir  lui- 
même  au  civil  pour  se  faire  maintenir  dans  sa 
possession  ; 

k"  Que,  dans  ce  cas  et  sur  la  demande  de  l'u- 
sager, le  tribunal  de  police  correctionnelle  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  fin  civile, 
parce  qu'il  faut  savoir,  avant  tout,  s'il  y  a  eu  ,  ou 
non,  un  délit,  pour  pouvoir  condamner  ou  ab- 
soudre le  prévenu;  et  que  la  prescription  étant 
admissible  en  cette  matière,  il  en  est  de  la  posses- 
sion acquisitive  du  droit,  alléguée  par  l'usager, 
comme  il  en  serait  de  tout  autre  titre  par  lui  pro- 
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duît ,  et  sur  le  mérite  duquel  il  n'appartiendrait 
pas  au  tribunal  de  police  de  statuer  ; 

5°  Que  cette  marche  doit  être  suivie  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  règlement  de 
coupes  judiciairement  imposé  à  l'usager  pour 
l'obliger  à  demander  la  délivrance  préalable;  mais 
que ,  s'il  y  a  eu  un  règlement  pour  lui  imposer  cette 
obligation,  et  qu'il  ait  coupé  sans  demande  en 
d^îlivrance,  alors  il  n'y  a  plus  de  question  préju- 
dicielle qui  doive  arrêter  le  tribunal  de  police  sur 
la  prononciation  de  l'amende  ; 

6°  Que  5  depuis  la  promulgation  du  Code  civil , 
le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  devenu  prescrip- 
tible dans  tous  les  pays  de  coutumes  où  il  était 
autrefois  déclaré  imprescriptible.  C'est  là  un  vieux 
reste  de  féodalité  (i)  qui  ne  peut  plus  subsister 
aujourd'hui,  puisque,  d'une  part,  notre  nouveau 
Code  a  statué  surtout  ce  qui  concerne  les  prescrip- 
tions en  matière  civile,  et  que,  d'autre  côté,  il  a 
abrogé  toutes  les  lois  anciennes  sur  les  matières 
dont  il  s'est  occupé; 

7°  Que  la  prescription acquisitive  du  droit  d'u- 
sage dans  la  foret ,  doit  s'opérer  aujourd'hui  par 
trente  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  Code, 
même  dans  les  pays  où  la  jurisprudence  n'admet- 
tait cette  prescription  que  par  la  possession  im- 
mémoriale, puisque  nos  plus  longues  prescrip- 
tions sont  aujourd'hui  fixées  à  ce  terme. 

Toutes  ces  conséquences  sont  également  justes 
et  également  forcées ,  puisqu'il  est  démontré  que 

(0  Voy.  sous  le  n"  2o5. 
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le  droit  d'usage  est  prescriptible,  et  qu'en  matière 
de  prescription ,  nous  n'avons  pas  d'autres  règles 
à  invoquer  que  celles  qui  nous  sont  tracées  par  le 
Code  Civil. 


OBSERVATIONS. 

519.  En  développant  avec  toute  la  puissance  du  rai- 
sonnement le  système  qu'il  a  embrassé  relativement  à  la 
prescription  des  droits  d'usage,  l'honorable  auteur  n'a  point 
dissimule'  qu'il  avait  à  lutter  contre  une  autorité  grave , 
celle  de  M.  Merlin,  qui  vient  d'être  discutée,  n"'  277  et 
scquent. 

Dans  les  Naiwellcs  Additions hses  Questions  de  droit,  que 
M.  Merlin  a  fait  publier  en  1 83o,  ce  jurisconsulte,  persistant 
à  son  opinion ,  se  borne  à  ajouter  quelques  courtes  remar- 
ques, et  renvoie,  au  surplus,  à  ce  que  j'avais  écrit  dans 
mon  Commentaire  sur  le  Code  forestier,  tom.  2 ,  pag.  268  et 
suivantes  (i). 

Dans  ce  premier  ouvrage,  qui  n'avait  pas  pour  objet  les 
droits  d'usage  en  particulier,  je  n'ai  fait  que  traiter ,  per 
transcnnam  eidCivAC  manière  fort  indirecte,  la  question  dont 
il  s'agit  :  c'est  ici  que  celîe  cjuestion  importante  doit  rece- 
voir tous  les  développemens  dont  elle  est  susceptible.  Je 
vais  donc  indiquer  les  autorités  et  faire  valoir  les  raison- 
iiemens  qui  me  paraissent  opposables  à  la  longue  et  savante 
dissertation  que  renferme  ce  chapitre,  non  que  je  prétende 
m'ériger  en  départiteur  de  deux  jurisconsultes  également 
célèbres;  mais  afin  de  mettre,  comme  j'ai  cru  devoir  le 
faire  sur  plusieurs  autres  points,  le  lecteur  à  même  d'ap- 
précier les  raisons  qui  militent  pour  et  contre. 

Les  moyens  principaux  que  le  célèbre  professeur  fait 
valoir  à  l'appui  de  son  sentiment ,  il  les  puise  dans  le  droit 
romain  ,  dans  les  lois  spéciales  de  la  matière ,  dans  les  prin- 

(i)  V.  les  Dernières  Additions  aux  Questions  de  droit ,.  ■v»  usage, 
§8,  tom.  9,  pag.  484. 
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cipes  du  Code  civil  ;  il  invoque  aussi  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  à  quoi  il  ajoute  plusieurs  considérations. 

Examinons  ,  en  peu  de  mois  ,  ces  difierens  moyens. 

520.  I.  Je  crois  d'abord  qu'il  faut  écarter  l'argument 
que  l'auteur  prétend  puiser  dans  le  droit  romain,  li  s'agit 
de  savoir,  non  pas  si  les  droits  d'usage  pouvaient  être  établis 
par  prescription  avant  le  Code  civil  ,  mais  si,  quant  à  leur 
nature  ,  à  leur  constitution  ,  ces  droits  doivent  être  distin- 
gués des  servitudes  discontinues.  Pour  fonder  l'affirmative 
sur  les  lois  romaines,  il  faudrait  prouver  que,  d'après  ces 
lois  ,  l'établissement  des  droits  d'usage,  par  la  prescription, 
et  celui  des  servitudes  discontinues  étaient  soumis  à  des 
règles  différentes.  Or,  la  législation  romaine  admettait  la 
prescription  ordinaire,  même  celle  de  dix  et  vingt  ans,  pour 
tous  les  droits  quelconques. 

De  toutes  les  servitudes ,  la  moins  susceptible  d'une  pos- 
session véritable  et  non  précaire ,  c'est  le  droit  de  passage. 
Cependant  la  loi  i,  §  2,  ft.  de  itinere  actuque  prioato ,  ac- 
cordait l'action  en  complainte  à  celui  qui  avait  passé  libre- 
ment sur  le  terrain  d'autrui  une  trentaine  de  fois  dans 
l'année  précédant  le  trouble,  sans  que  le  juge  fût  obligé 
de  s'enquérir  si  le  passage  avait  été  exercé  par  droit  de 
servitude  (i). 

La  jurisprudence  avait  modifié  à  cet  égard  les  principes 
du  droit  romain.  L'exercice  des  servitudes  discontinues 
pouvant  être  facilement  attribué  à  la  simple  tolérance ,  à 
moins  que  le  contraire  ne  fut  démontré  par  titres  ou  par 
des  actes  de  contradiction  ,  on  joignait  souvent  au  pétitoire 
le  possessoire  de  ces  servitudes,  lequel  élait  décidé  par  le 
mérite  du  fonds 5  et  pour  leur  acquisition,  la  possession 


(i)  Hoc  interdicto  prcetor  non  inquirit ,  utriim  hahuit  jure  servitu- 
tein  impositam ,  an  non  ;  sed  hoc  tantiim ,  an  itinere  actuque ,  hoc 
anno  usiis  sit,  non  vi ,  non  cUmi  non  prccarib  ;  et  tuetur  eiun  ,  licet  eo 
tempore  quo  interdictum  reddltur,  usiis  non  sit;  sixk  icitur  iiaeuit 
jus  vi-E,  sivÈ  NON  HABDiT,  in  ea  conditions  est,  ut  ad  tuitionem  prœ- 
toris  pertineat ,  si  modo  anno  usus  est,  vel  niodico  tempore,  id  est 
non  miniis  qulim  triginta  diehns. 
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immémoriale  était  exigée  dans  tous  les  pays  de  droit  e'crit  (i). 

Mais  cette  jurisprudence  ne  faisait,  non  plus,  aucune 
distinction  entre  les  droits  d'usage  et  les  autres  servitudes 
discontinues,  on  ne  s'attachait  pas  au  plus  ou  moins  d'im- 
portance du  droit,  mais  à  la  discoHtinuite'  de  son  exer- 
cice. 

Les  sentences  rapportées  par  Taisand  et  que  l'auteur 
vient  de  citer  (  n"  2G7  ) ,  me  paraissent  intlifférentes  ;  il  s'a- 
gissait d'un  droit  de  parcours  sur  un  terrain  en  broussailles  ; 
c'était  bien  lu  une  véritable  servitude  discontinue ,  qui 
aujourd'hui  ne  pourrait  être  établie  par  la  possession  ;  mais 
les  habitans  furent  maintenus  au  possessoire  dans  la  jouis- 
sance de  ce  droit,  parce  que,  d'après  le  droit  romain,  la 
complainte  avait  lieu  pour  tputes  les  servitudes. 

La  même  réflexion  s'applique  aux  autres  arrêts  des  an- 
ciens tribunaux. 

Dans  l'espèce  de  celai  rapporté  par  Catelan ,  que  l'au- 
teur indique  (u"  272  ) ,  il  s'agissait,  il  est  vrai,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  droit  de  couper  du  bois  dans  une  foret 
se  peut  acquérir  par  possession  PMais  l'arrêt  du  i'^'"juin  1649, 
loin  de  décider  c|ue  ce  droit  devait  être  distingué  des  servi- 
tudes discontinues,  a  fait,  au  contiaire,  l'application  des 
règles  concernant  ces  servitudes,  en  exigeant  la  preuve 
d'une  possession  immémoriale ,  au  lieu  de  celle  de  trente  ans 
que  le  premier  juge  avait  admise. 

«  L'arrêt  que  je  rapporte,  dit  Catelan,  confirme  la  sen- 
»  tence  à  laquelle  il  fut  néanmoins  ajouté,  que  le  demandeur 
»  prouverait  et  vérifierait  sa  possession  depuis  un  temps  im- 
»  mémorial.  On  crut  que  la  possession  immémoriale,  au  vu 
»  et  su  de  la  partie ,  valait  un  titre  ou  le  supposait ,  hahel 
»  vim  tiiuli  constitutif  qu'une  servitude  qui  a  une  cause 
»  continue  peut  être  acquise  par  la  possession  de  trente 
»  ans  ;  mais  que  celle  qui  a  une  cause  discontinue  ne  peut 


(1)  V.  Lalaure  ,  dans  son  Traité  des  seiviuides  ;  \c  RépeHoire,  au 
moi  seivitude ,  §  a.'. 5  —  et  le  Becueil  des  Questions  de  droit,  au 
même  mot,  §  2.  —  V.  anssi  l'anct  du  i3  novembre  1822;  D.,  p.  i33; 
de i8i3. 
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»  1  être  que  par  une  possession  immémoriale ,  suivant  l'avis 
»  de  Guy-Pape  et  de  Ferrier,  quest.  673  ;  qu'enfin  l'usage 
»  de  couper  du  bois,  durant  un  si  long  temps,  ne  pouvait 
»  être  pris  pour  familiarité,  comme  le  passage  (i).    » 

Et  comme  on  le  fera  observer  bientôt,  en  rappelant  l'arrêt 
cite'  (n°  274),  la  cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  juris- 
prudence constante  du  parlement  de  Toulouse  e'tait  de 
n'admettre  la  prescription,  pour  les  droits  d'usage  et  autres 
servitudes  discontinues,  qu'autant  que  la  possession  était 
immémoriale. 

Telle  était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Franche-Comté,  comme  l'atteste  Dunod. 

Le  passage  de  cet  auteur  qui  a  été  cité  (n°273),  et  l'arrêt 
du  4  iwai  17 10,  relativement  aux  seconds  fruits  d'un  pré, 
peuvent-ils  être  applicables  à  la  tbèse  actuelle  ?  Le  droitaux 
seconds  fruits  est  moins  une  servitude  qu'une  copropriété  : 
comme  le  fait  observer  Dunod,  //  n'f  a  point  ici  de  fonds 
dominant;  en  effet,  chacun  des  possesseurs  est  bien  réel- 
lement propriétaire  d'une  partie  déterminée  des  produits 
de  l'immeuble,  ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  amplement  à 
la  suite  du  cbap.  12  concernant  la  vaine  pâture. 

La  propriété  des  seconds  fruits  d'une  prairie  n'a  donc 
rien  de  commun  avec  l'usage  au  bois  dans  une  forêt.  Aussi 
le  parlement  de  Besançon  exigeait-il  la  possession  immé- 
moriale pour  l'acquisition  d'un  droit  d'usage  de  même  c[ue 
pour  celle  des  autres  servitudes  discontinues. 

Ce  n'est  point  dans  le  cliap.  12,  part.  î  ,  du  traité  de 
Dunod,  c'est  dans  la  part.  3  ,  cliap.  6  de  la  Prescription  des 
seri'itudes,  que  se  trouve  le  véritable  siège  de  la  question 
qui  nous  occupe.  Dunod,  dans  ce  chapitre,  après  avoir 
établi  la  distinction  entre  les  servitudes  continues  suscep- 
tibles d'une  possession  véritable ,  et  les  servitudes  discon- 
tinues à  l'égard  desquelles  il  est  juste  de  ne  pas  s'attacher 
au  seul  fait  de  la  possession ,  et  d'examiner  le  droit  et  le 
titre,  range  les  droits  d'usage  dans  cette  dernière  catégorie: 
«  De  même,  dit- il,  pag.  290,  en  matière  de  parcours  et 

(i)  Gatelan  j  tom,  I,  pag.  482. 
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»  du  droit  de  prendre  du  Lois  dans  la  foret  d' autrui,  on  ne 
»  maintient  que  celui  qui  prouve  qu'il  jouit  d'im  temps  im- 
»  mémorial,  parce  qu'il  a  besoin  de  titre  et  que  cette  pos- 
>>  session  lui  en  tient  lieu.  —  Et  j'ai  vu  reformer  par  un 
»  arrêt,  dans  un  procès  au  possessjaire  du  sieur  de  Mon- 
»  tarlot,  un  jugement  qui  l'avait  appointé  à  prouver  qu'il 
»  était  en  possession  de  ces  droits  depuis  trente  et  quarante 
»  ans,  celle  possession  n'ayant  pas  clé  estimée  suffisante,  etc.  » 

Enfin,  comme  on  le  verra  tout  à  l'iieure,  M.  Henrion 
de  Pansey,  dans  son  traite'  sur  la  Compétence  des  juges  de 
paix,  tient  pour  règle  générale  cjuc  ,  dans.tous  les  pays  de 
droit  e'crit,  la  possession  immémoriale  était  exigée  pour 
les  droits  d'usage  comme  pour  les  autres  servitudes  discon- 
tinues. 

Ainsi,  loin  de  trouver  dans  le  droit  romain  aucun  argu- 
ment à  l'appui  du  svslème  qui  vient  d'être  si  savamment 
développé  dans  ce  chapitre;  l'application  faite  des  lois  ro- 
maines par  la  jurisprudence ,  prouve  au  contraire  que , 
considérés  comme  de  véritables  servitudes  discontinues , 
les  droits  d'usage  étaient  soun^.is  aux  mêmes  règles  que  ces 
servitudes,  quant  à  leur  établissement  par  prescription. 

521.  IL  Les  lois  c[ue  M.  Proudhon  regarde  comme 
spéciales  à  la  viaiièrc  me  paraissent  aussi  totalement  étran- 
gères à  la  question. 

1°  De  quelle  conséquence  peut  être  ici  l'art.  36  du  décret 
du  i"  décembre  1790,  et  l'art.  11  de  la  loi  du  28  août 
1792?  En  réservant  sur.  les  terrains  vagues  attribués  à  la 
nation  les  droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers 
pourraient  avoir  acciuis  par  titres  ou  par  la  possession  de 
quarante  ans ,  cette  loi  n'a  entendu  parler  que  des  droits  de 
propriété  ,  et  non  d'un  droit  d'usage.  D'ailleurs,  le  droit 
de  pacage  sur  une  propriété  quelconque  fut  toujours  consi- 
déré comme  une  servitude  discontinue ,  cjui  aujourd'hui 
ne  pourrait  être  établie  que  par  litre  ;  l'auteur  en  convient 
(voy.  n"  3i5). 

Le  décret  du  i«='  décembre  1790  et  la  loi  du  9.8  août 
1792  ne  peuvent  donc  avoir  rien  de  commua  avecla  ques- 
tion actuelle. 
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2°  En  ce  qui  concerne  les  anciennes  lois  forestières  ,  si 
quelques  édits  ont  enjoint  aux  olliciers  des  forêts  royales 
de  prendre  égard  à  la  possession  des  usap,ers,  c'était  pour 
régler  l'exercice  du  droit,  suivant  la  manière  d'en  user,  et 
non  pour  en  constituer  l'établissement,  puisque  les  biens 
du  domaine  de  la  couronne  étaient  imprescriptibles. 

3°  Quant  à  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1,  celte  loi  a-t-elle 
eu  pour  objet  de  statuer  sur  les  titres  nécessaires  pour 
l'acquisition  d'un  droit  d'usage?  assurément  non  :  c'était 
une  simple  mesure  d'ordre  prescrite  par  le  législateur,  afin 
de  faire  connaître  les  droits  dont  pouvaient  être  affectées  les 
forêts  réunies  au  domaine  de  l'Etat,  par  suite  des  lois  sur 
les  biens  ecclésiastiques  et  ceux  des  émigrés. 

A  cette  époque ,  il  y  avait  beaucoup  de  diversité  dans  la 
législation  relativement  aux  droits  d'usage  et  autres  servi- 
tudes. Dans  certaines  coutumes,  il  fallait  un  titre  exprès 
pour  acquérir  ces  droits;  dans  d'autres,  la  possession  ordi- 
naire était  suffisante.  Enfin ,  et  comme  on  vient  de  le  voir 
(n°  290) ,  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  exigeait 
une  possession  immémoriale.' 

C'est  dans  cet  état  de  cboses  que ,  la  loi  du  28  ventôse 
oblige  les  communes  et  les  particuliers  ,  qui  se  prétendent 
fondés  par  titres  ou  possession  en  droit  de  pâturage ^  pacage 
et  chauffage,  et  autres  usages  dans  les  forêts  nationales,  à 
produire  au  secrétariat  des  préfectures  les  titres  ou  actes 
posscssoires  dont  ils  infèrent  l'existence  de  ces  droits. 

De  ces  mots,  actes  possessoires ,  on  pourrait  tirer  la  con- 
séquence que  la  loi  n'entendait  admettre  que  des  preuves 
écrites;  ce  qui  est  certain  ,  c'est  qu'en  rendant  cette  loi ,  le 
législateur  n'a  eu  ni  pu  avoir  la  pensée  d'attribuer  à  la 
possession  des  droits  d'usage  et  de  pâturage ,  d'autre  effet 
que  celui  qui  leur  était  imprimé  par  les  lois  existantes. 

4"  Peut- on  après  cela  attacher  quelque  importance  à 
l'espèce  de  monitoire  que  renferme  la  lettre  adressée,  le 
3o  messidor  an  12, par  le  grand-juge  Régnier  au  ministre 
des  finances? 

Cette  pièce  se  ressent  de  la  confusion  qui  existait  alors 
entre  les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  du 
K  3i 
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pouvoir  judiciaire ,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'exe'cution 
de  l'ordonnance  de  1669,  depuis  la  suppression  des  maî- 
trises. 

A  entendre  le  grand-juge  Re'gnier,  la  loi  aurait  attribué 
à  l'administration  le  droit  de  prononcer  en  règle  générale, 
sur  les  titres  des  usagers',  sur  toutes  les  difficultés  relatives 
aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales;  et  comme  ou 
le  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  ,  l'incompétence  de 
l'autorité  administrative  sur  ce  point  est  telle,  que  les  dé- 
cisions les  plus  formelles  des  ministres  et  des  conseils  de 
préfecture  sont  regardées  comme  de  simples  avis  qui  ne 
peuvent  fermer  l'accès  des  tribunaux. 

Le  grand-juge  Régnier,  convenant  néanmoins  que  les 
dispositions  de  la  loi  n'excluent  pas  formellement  et  d'une 
manière  absolue ,  la  compétence  des  tribunaux  décide , 
qu'en  ce  cas,  c'est  au  conseil  de  préfecture  que  doit  être 
déféré  le  mémoire  préliminaire  que  la  loi  du  5  novembre 
1790  exige  pour  l'introduction  de  toutes  affaires  doma- 
niales ;  autre  erreur  :  ce  mémoire  qui  doit  être  adressé  au. 
préfet  ne  concerne  nullement  le  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  prenait  donc  une  peine  assurément  bien 
inutile  ,  en  traçant  aux  conseils  de  préfecture  la  marche 
à  suivre,  les  formalités  à  observer  dans  des  enquêtes  admi- 
nistratives qui,  en  cas  de  renvoi  devant  les  tribunaux, 
n'eussent  été  qu'un  vrai  hors-d'œuvre. 

Ainsi  la  lettre  du  grand-juge  Régnier  doit  rester  ense- 
velie dans  l'oubli  :  il  en  est  de  cette  instruction  ministé- 
rielle comme  d'une  foule  d'autres  qui ,  dictées  par  les  cir- 
constances ,  ne  sont  pas  toujours  en  harmonie  avec  les 
principes.  Les  lettres  ministérielles,  au  surplus,  sont  sans 
autorité  devant  la  justice  (i). 

522.  in.  Venons  maintenant  aux  principes  du  Code 
civil.  Les  conséquences  que  l'auteur  en  a  déduites  sont 
spécieuses;  il  serait  impossible  de  développer  d'une  ma- 
nière plus  approfondie  tout  ce  qui  concerne  la  possession 
en  général  ;  mais  en  résulte-t-il  que  les  droits  d'usage  ne 

(i)  Arrct  du  11  janvier  181G.  D. ,  pag.  187. 
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soient  pas  de  véritables  servitudes;  que  du  moins  il  en  est 
qui ,  à  raison  de  leur  importance ,  doivent  être  distingués 
des  servitudes  discontinues  ? 

Si  en  thèse  générale  et  d'après  l'article  2228  ,  les  droits 
incorporels  sont  aussi-bien  que  les  immeubles  susceptibles 
d'une  vraie  possession  ,  l'art.  691  n'en  a-t-il  pas  excepté 
ceux  de  ces  droits  dont  la  possession  est  discontinue ,  quand 
elle  n'est  appuyée  d'aucun  titre  ?  La  question  doit  donc  être 
ramenée  au  point  de  savoir  si  l'article  691  est  applicable 
aux  droits  d'usage. 

C'est  en  vain  que ,  pour  éluder  cette  application ,  on  se 
prévaudrait  de  l'article  636;  lequel  porte  que,  V usage  des 
bois  et  forets  est  réglé  par  des  lois  particulières. 

Ces  lois  particulières  auxquelles  renvoie  l'article  ne  peu- 
vent être  que  les  lois  forestières ,  savoir ,  l'ordonnance  de 
1669,  à  laquelle  est  aujourd'hui  substitué  le  nouveau  Code; 
mais  les  lois  forestières  ne  sont  destinées  qu'à  régler  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  dans  les  bois  ,  et  à  en  assurer  la  po- 
lice. Ce  n'est  point  dans  ces  dispositions  spéciales  que  l'on 
peut  trouver  les  principes  relatifs,  soit  à  la  nature,  soit  à 
la  constitution  des  droits  d'usage.  En  ce  qui  concerne  l'u- 
sage dans  les  bois  comme  sur  les  autres  propriétés,  les  prin- 
cipes ne  peuvent  donc  être  puisés  que  dans  les  règles  relatives 
aux  servitudes  ordinaires  :  autrement  il  faudrait  accuser 
les  auteurs  du  Code  civil  d'avoir  voulu  laisser  livré  à  l'ar- 
bitraire ce  qui  concerne  les  droits  d'usage. 

Si ,  à  l'instar  des  lois  romaines ,  le  chapitre  2 ,  titre  3 , 
livre  2  du  Code  civil  ne  s'occupe  que  du  droit  d'usage  per- 
sonnel ,  sans  que  le  droit  d'usage  réel  soit  traité  nommé- 
ment, c'est  parce  que  cette  espèce  de  droit  d'usage  n'est 
autre  chose  qu'une  scrmude  ou  charge  foncière. 

Les  droits  d'usage ,  on  le  répète ,  ne  peuvent  donc  être 
régis  par  d'autres  dispositions  que  celles  renfermées  dans 
le  titre  4  des  scn'itudes  ou  services  fonciers. 

L  article  687  commence  par  déclarer  que  ,  «  la  servitude 
»  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et 
»  l'utilité  d  un  héritage  appartenant  à  un  autre  proprié- 
"  taire  ;  »  définition  qui  s'applique  au  droit  d'usage  comme 
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aux  autres  servitudes.  Et  tous  les  auteurs  conviennent  que 

les  droits  d'usage  sont  de  véritables  servitudes  (i). 

La  nature  du  droit  d'usage  se  trouvant  ainsi  détermine'e, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  cette  servitude  est  continue 
ou  discontinue  ,  apparente  ou  non  apparente. 

Les  articles  688  et  68g  ont  trace'  de  la  manière  la  plus 
positive  à  quels  signes  on  devait  reconnaître  l'apparence  ou 
la  non  apparence ,  la  continuité  ou  la  discontinuité  d'une 
servitude  :  sans  s'attacher  au  plus  ou  moins  d'importance 
du  droit ,  l'article  688  regarde  comme  discontinues  toutes 
les  servitudes  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exercées  ;  et  dans  les  exemples  qu'en  donne  cet  article, 
se  trouve  le  droit  do  pacage  qui  s'exerce  particulièrement 
dans  les  forêts.  Au  surplus,  l'énunrération  qui  y  est  faite 
n'est  que  démonstrative  et  non  limitative  ;  aussi  le  légis- 
lateur a-t-il  eu  soin  d'ajouter,  et  autres  semblables. 

En  convenant  qu'un  droit  d'usagé  quelconque  est  une 
servitude,  force  est  donc  de  convenir,  en  même  temps  ,  que 
c'est  une  servitude  discontinue  et  non  apparente  ;  car  le 
droit  d'usage  ne  se  reconnaît  à  aucun  signe  sur  l'héritage 
d'autrui ,  et  il  n'est  pas  de  servitudes  c|ui  exigent  plus  par- 
ticulièrement le  fait  de  l'homme  pour  être  exercé. 

Or,  l'article  6go  n'admet  la  possession  de  trente  ans  que 
pour  acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes.  En  ce 
qui  concerne  les  servitudes  même  continues  et  qui  ne  sont 
point  apparentes ,  et  les  servitudes  discontinues ,  qu'elles 
soient  apparentes  ou  non,  l'article  691  rejette  toute  espèce 
de  possession  ,  en  respectant  toutefois  les  droits  acquis  avant 
la  publication  du  Gode,  dans  les  pays  où  la  prescription  était 
admise  pour  ce  genre  de  servitude. 

Ainsi ,  pour  soustraire  les  droits  d'usage  à  l'application 
de  cet  article,  il  faudrait  prétendre  que  ces  droits,  du  moins 
certains  d'entre  eux ,  ne  sont  pas  des  servitudes  ;  et  tous  les 

(i)  La  définition  des  servitudes  en  ge'ncral ,  donnée  par  Pothier  ,  con- 
vient également  aux  droits  d'usage,  ic  Le  droit  de  servitude,  dit-il,  est 
);  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui  à  quelque  usage,  ou  d'en 
)j  interdire  quelque  usage  au  propriétaire  ou  possesseur.  Jus  Jaciendi 
»  aut  prohibendi  aliquid  in  alitno.  » 


POSSESSOIRE    EN    MATIÈRE    d'usAGE.  /l85 

auteurs  conviennent  du  contraire.  Alors  la  question  me 
semble  jugée;  car  si  le  droit  d'usage  est  une  servitude,  à 
quelles  autres  règles  que  celles  concernant  les  servitudes  , 
serait-il  possible  de  s'attacher  ,  encore  une  fois ,  pour  de'- 
terminer  la  nature  de  ce  droit  et  les  moyens  de  l'établir? 

Aussi ,  M.  Henrion  de  Pansey  n'a-t-il  pas  bésité  de  faire 
aux  droits  d'usage  l'application  de  l'article  691  du  Code 
civil. 

Dans  son  traité  de  la  Compétence  des  juges  de  paix ,  cha- 
pitre 43  ,  après  avoir  traité ,  §  6  et  7 ,  de  la  complainte  pos- 
sessoire  relativement  aux  servitudes,  il  consacre  le  §  8  aux 
droits  d'usage  sur  les  bois  et  forcis  dont  il  explique  les  dif- 
férentes variétés.  Et  voici  comment  il  résout  la  question  ac- 
tuelle. 

«  Ces  servitudes ,  dit-il ,  appartiennent  à  la  classe  de 
celles  que  l'on  nomme  discontinues  •  cela  n'est  susceptible 
A^ aucune  difficulté.  Mais  si  on  les  envisage  sous  le  rapport 
de  la  complainte  possessoire,  il  faut  distinguer  les  temps  et 
les  lieux.  Le  Code  Napoléon  déclare  les  servitudes  discon- 
tinues imprescriptibles ,  et  cette  règle  est  sans  exception. 
Ainsi ,  toute  possession  commencée  depuis  la  publication 
du  Code ,  quels  qu'en  soient  le  caractère  et  la  durée ,  est 
absolument  sans  efficacité  relatiuevient  aux  droits  d'usage  ; 
incapable  d'en  attribuer  la  propriété,  et  même  la  saisine,  elle 
est  insuffisante  pour  fonder  une  complainte. 

»  Mais  avant  le  Code  il  n'en  était  pas  ainsi.  La  France 
était  alors,  sous  le  rapport  de  la  prescription  des  servitudes, 
partagée  en  deux  parties  à  peu  près  égales.  Dans  l'une, 
point  de  servitude  sans  titre,  par  conséquent  point  de  com- 
plainte possessoire.  Mais  dans  l'autre,  toutes  les  servitudes, 
même  discontinues ,  pouvaient  s'acquérir  par  la  prescription; 
et  le  Code  n'a  ni  voulu  ni  pu  éteindre  les  droits  légitime- 
ment acquis.  Aussi  l'article  691,  après  avoir  déclaré  les  ser- 
vitudes discontinues  imprescriptibles,  ajoute-t-il,  «  sans 
»  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servi- 
»  tudes  de  celte  nature  déjà  acquises  par  la  possession 
>»  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  iiia- 
»  nière.  »  Une  communauté  d'habitaus,  qui,  dans  ces  con- 
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tiées,  aurait,  avant  la  publication  du  Code,  joui  d'un 
droit  d'usage  pendant  le  temps  ne'cessaire  pour  la  pres- 
cription, et  qui  serait  troublée  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
pourrait  donc  s'y  faire  maintenir  ;  mais  de  quelle  manière  ? 
»  Nous  croyons  avoir  établi  dans  fe  paragraphe  pre'ce'- 
dent ,  que  la  voie  de  la  complainte  lui  serait  ferinéc  :  elle 
traduirait  le  propriétaire  de  la  forêt  devant  le  tribunal 
civil  ;  et  là ,  elle  offrirait  de  prouver  qu'elle  a  joui  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  et  conclurait ,  eii  consé- 
quence, à  être  maintenue  et  gardée  dans  la  propriété, 
possession  et  jouissance  du  droit  qui  lui  est  contesté  ,  etc.  » 
Rieu  de  plus  précis  que  la  doctrine  de  ce  grand  ma- 
gistiat;  pour  la  combattre,  ilfaudiait,  on  le  répète,  sup- 
poser que  le  droit  d'usage  dans  vu>e  forêt  n'est  pas  une 
servitude  ;  supposition  inadmissible.  Comment  vouloir , 
après  cela,  que  les  règles  établies  par  le  Code  pour  l'é- 
tablissement des  servitudes  discontinues  ne  soient  pas  ap- 
plicables aux  droits  d'usage  ? 

523.  IV.  Passons  aux  documeus  que  présente  à  cet 
e'gard  la  jurisprudence. 

Comme  on  vient  de  le  voir  (n^'ago),  de  toutes  les  re- 
cherches que  l'auteur  a  faites  dans  les  décisions  des  anciens 
tribunaux,  il  n'en  est  aucune  qui  présente  un  préjugé  fa- 
vorable à  son  système. 

Quant  à  la  nouvelle  jurisprudence,  il  n'est  qu'un  seul  des 
arrêts  qu'il  a  cités  dont  il  puisse  tirer  quelque  induction  ; 
c'est  celui  de  Bourges ,  rapporté  sous  le  n°  syS. 

Dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  le  rédacteur  établit  une 
distinction  entre  les  servitudes  et  les  droits  d'usage;  et  dans 
le  silence  de  la  coutume  de  Berry,  sur  les  droits  de  cette 
nature,  on  est  forcé,  dit-il,  de  recourir  aux  coutumes  voi- 
sines et  de  consulter  le  droit  commua.  L'arrêt  s'en  rap- 
porte ,  en  conséquence ,  à  la  coutume  du  Nivernais .  qui , 
pour  l'acquisilion  des  droits  à'usage  et  de  pâturage  dans 
une  forêt ,  exigeait  la  possession  immémoriale. 

La  cour  de  Bourges ,  selon  moi ,  n'aurait  pas  même  eu 
besoin  de  puiser  le  motif  de  sa  décision  dans  une  coutume 
voisine.  La  coutume  de  Berry  n'avait  pas  admis  d'une  ma- 
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nière  générale  et  absolue  la  maxime ,  nulle  scn^itudc  sans 
titre.  Ce  n'était  que  pour  le  simple  droit  de  passage  que 
l'article  3,  titre  1 1 ,  exigeait  qu'il  y  eut  titre  ou  contradiction 
expresse ,  contradiction  qui  était  pareillement  exigée  par 
les  articles  i  et  2  du  même  titre  ,  pour  les  servitudes  ur- 
baines. Cette  coutume  gardant  le  silence  sur  les  autres 
servitudes  prédiales,  on  eût  pu  leur  appliquer  l'article  4, 
titre  12,  delà  même  coutume,  lequel  déclarait  prescrip- 
tibles par  l'espace  de  trente  ans,  tous  droits ,  noms ,  actions 
héritages,  terres ,  seigneuries  et  biens  quelconques.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain ,  c'est  que  pour  appliquer  la  possession  immé- 
moriale aux  droits  d'usage  ,  il  n'était  pas  besoin  de  distin- 
guer ces  droits  des  servitudes  discontinues  qui,  d'après  le 
droit  commun  d'une  grande  partie  de  la  France,  s'acqué- 
raient ,  de  même  que  dans  le  Nivernais ,  par  la  possession 
immémoriale. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24 
avril  181 G  ,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  celui  de  Bourges , 
n'a  point  admis  la  distinction  faite  par  cette  cour.  La  cour 
suprême  a  seulement  décidé ,  qu'en  empruntant  les  dispo- 
sitions d'une  coutume  voisine ,  dans  le  silence  de  celle  de 
Berry,  la  cour  de  Bourges  n'avait  violé  aucune  loi ,  et  que 
les  dispositions  du  Gode  civil  ne  pouvaient  être  applicables, 
attendu  que  l'instance  avait  été  introduite  antérieurement 
à  la  publication  de  ce  Code.  (Yoy.  pag.  383.) 

Mais  depuis  la  première  édition  de  ce  traité,  il  est  inter- 
venu un  arrêt  de  la  même  cour  de  Bourges ,  que  la  cour  de 
cassation  a  également  confirmé  par  des  motifs  cjui ,  il  faut 
en  convenir,  semblent  favoriser  le  système  de  l'auteur  d'une 
manière  beaucoup  plus  positive  que  l'arrêt  précédent. 
Voici  l'espèce  : 

En  1814,  le  sieur  Montcbarmont  ayant  fait  dresser  des 
procès-verbaux  contre  les  fermiers  de  madame  de  Larocbe- 
foucault,  pour  avoir  fait  paître  des  bestiaux  dans  le  bois 
de  Tronsin ,  cette  dame  ,  intervenant  pour  ses  locataires  , 
soutint  qu'elle  avait  des  droits  à! usage  et  àe pacage  sur  ce 
bois;  elle  invoquait,  pour  être  maintenue  en  possession 
de  ces  droits ,  un  arrêt  du  parlemexit  de  Paris ,  du  n  sep- 
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tembre  1699,  et  demandait  en  outre,  eu  e'gard  à  la  perte 

de  ses  titres,  à  prouver  par  témoins  que ,  de  temps  immé- 
morial ,  la  terre  d'Aubij^ny,  de  même  que  la  locature  Colas, 
avaient  exerce'  des  droits  d'usage  et  de  pacage  dans  le  bois 
précité.  —  Jugement  du  tribunal  de  Nevers  qui  admet  la 
preuve,  allcndu  quun  droit  d'usage  eU  un  droit  de  propriété 
et  non  de  servitude.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  INJontcbar- 
mont,  lequel  soutient  que  le  droit  d'usage  n'est  qu'une 
servitude  discontinue ,  et  que  dans  le  cas  où  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible  ,  il  faudrait,  d'après  l'article 
Jigi  du  Code  civil  ,  prouver  que  la  possession  imme'moriale 
e'tait  déjà  acquise  le  3i  janvier  i8o4,  lors  de  la  publication 
de  Code. 

Mais,  par  arrêt  du  7  août  1826,  la  cour  royale  de  Bourges 
a  admis  la  preuve  de  la  possession  de  trente  ans  seulement. 
«  Attendu  que  la  locature  Colas,  pour  laquelle  l'usage  est 
»  réclamé,  avait  été  distraite  de  la  terre  d'Aubigny ,  par 
»  acte  du  26  juin  1682  ,  et  n'y  a  été  réunie  que  le  12  juin 
»  1819;  qu'ainsi,  l'arrêt  de  1699  ne  peut  lui  servir;  mais 
>>  que ,  dans  l'acte  de  1682,  et  dans  un  autre  du  27  février 
»  17^8,  cette  locature  est  dite  avoir  droit  d'usage  et  pa- 
»  cage  dans  les  bois  de  Tronsin  ,  Fonlardin  et  les  Friques  ; 
»  qu'à  la  vérité,  ni  le  sieur  IMontcliarmont ,  ni  ses  auteurs 
»  n'y  étaient  parties;  mais  que,  des  titres  anciens  et  sim- 
»  plement  énonciatifs  peuvent  suffire ,  même  en  matière 
»  de  servitude,  quand  ils  sont  soutenus  d'une  longue  pos- 
»  session  ;  considérant  c[ue ,  par  longue  possession ,  il  ne 
»  faut  pas  entendre  la  possession  immémoriale ,  puisque 
»  en  Nii>ernais,  oit  sont  situés  les  bois  sur  lesquels  V usage  est 
»  réclamé,  elle  seule  suffisait,  sans  titre,  pour  établir  l'u- 
»  sage;  mais  qu'à  l'aide  d'anciens  titres,  la  possession  de 
»  trente  ans  suffit,  et  qu'elle  est  alléguée  dans  l'espèce; 
»  considérant,  qu'à  la  vérité,  en  matière  de  servitudes 
»  discontinues,  la  prescription,  dans  les  pays  où  elle  suf- 
»  fisait  pour  les  acquérir,  devait  être  accomplie  avant  la 
»  publication  du  Code  civil  ;  mais  que  le  droit  d'usage  dans 
»  les  hois  est  réglé  par  des  lois  particulières.    » 

Et  le  pourvoi  en  cassation ,  contre  cet  arrêt ,  a  été  rejeté 
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par  arrêt  du  19  août  1829  :  «  attendu  que ,  d'après  l'article 
»  636  du  Code  civil ,  l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par 
"  des  lois  particulières  ;  que  les  droits  ^/'csage  et  de  pacage 
»  dans  les  bois  peuvent  être  acquis  à  l'aide  d'une  longue 
»  possession,  réunissant  les  conditions  prescrites  par  la 
»  loi;  qu'iY  ne  faut  pas  appliquer  a  de  pareils  droits  les 
»  règles  prescrites  pour  les  seri'itudes  discontinues ,  puisque 
!)  ces  droits  dans  les  bois  ne  soxt  pas  des  servitudes  ; 
>>  qu'aussi  les  lois  spéciales  de  la  matière  ,  et  notamment 
»  celle  du  28  ventùse  an  1 1,  ont-elles  attribué  à  la  possession 
»  de  ces  droits,  les  mêmes  effets  qu'aux  conventions  écrites. 

»  Considérant  que  la  preuve  testimoniale  n'avait  pas, 
»  d'ailleurs,  pour  unique  objet,  d'établir  que  les  fermiers 
»  de  la  locature  Colas  avaient  été  en  possession  desdits 
»  droits;  que,  d'après  les  discussions  des  parties,  cette 
»  demande  en  preuve  avait  aussi  pour  but  d'établir  que  ces 
>•  fermiers  avaient  joui  de  ces  droits,  en  qualité  de  détenteurs 
»  de  la  terre  d' Âubigny  ;  que  cette  circonstance  les  plaçait 
»  soUs  r influence  de  V arrct  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1  sep- 
»  tembre  1699,  qui  attribuait  lesdits  droits  à  la  terre  d'Au- 
»  bigny  et  à  toutes  ses  dépendances  ;  que  par  conséquent,  la 
»  cour  royale  de  Bourges,  en  admettant  les  défendeurs 
»  en  cassation  à  prouver  par  témoins  leur  possession  des 
»  droits  d'usage  et  pacage  par  ews.  xécXdiiwés ,  pendant  plus 
»  de  trente  ans ,  avant  l'action  du  sieur  Montcharmout ,  a 
»  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  (i).  » 

En  décidant  que  les  droits  (}i  usage  et  de  pacage  ne  sont 
pas  des  seri'itudes,  le  rédacteur  de  cet  arrêt  est  allé  beaucoup 
plus  loin  que  l'auteur  de  ce  traité,  lequel  est  trop  éclairé 
pour  ne  pas  convenir  que  les  droits  d'usage  sont  de  véri- 
tables servitudes;  et  s'il  prétend  que  certains  de  ces  droits, 
à  raison  de  leur  importance ,  doivent  sortir  des  règles  des 
servitudes  discontinues,  il  veut  du  moins  que  le  droit  de 
pacage  soit  régi  par  l'article  Ggi  du  Code. 

Le  premier  motif  de  cet  arrêt  choque  donc  ouvertement 
tous  les  principes.  Aussi ,  n'a-t-il  pas  échappé  à  la  critique 

(i)D.,pag.  341,  deiSag. 
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de  M.  Merlin.  Voici  comment  il  s'en  explique  dans  ses 
Dernières  Additions  aux  Questions  de  droit,  v°  usage,  §  8, 
tom.  9,  pag.  484' 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  en  se  mettant  ainsi 
»  en  opposition  avec  elle-même,  en  rétractant  ainsi  les 
»  principes  consignés  dans  ses  ai'rêts  du  6  mars  1817, 
»  26  janvier  1818,  et  17  mai  1820,  la  cour  de  cassation 
>>  a  fait  la  plus  fausse  application  de  l'article  636  du  Code 
»  civil  et  de  la  loi  du  28  ventôse  an  11. 

»  D'abord ,  quel  est  l'objet  de  l'article  636  du  Code  civil , 
»  quand  il  dit  que  V usage  des  bois  et  forets  est  réglé  par 
»  des  lois  particulières  ;  ce  n'est  sûrement  pas  de  faire  dé- 
»  pendre  des  lois  particulières  aux  bois  et  forêts ,  la  consti- 
»  lution  des  droits  d'usage  auxciuels  ils  peuvent  être  assu- 
»  jettis;  car  elle  n'est  réglée  ni  par  l'ordonnance  de  1669, 
>>  qui  était  en  vigueur  au  moment  où  cet  article  a  été 
»  rédigé,  ni  par  le  Code  forestier  du  21  mai  1827.  Et  ce  qui 
»  le  prouve  invinciblement ,  c'est  que,  si  l'on  faisait  dire  à 
»  cet  article,  que  les  dispositions  du  Code  civil  concernant 
«  la  manière  d'acquérir  les  servitudes ,  sont  inapplicables 
»  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts ,  on  arriverait  forcé- 
»  ment  à  cette  conséquence  absui'de ,  que  le  législateur  a 
»  laissé  cette  matière  sans  règle  ,  et  cju'il  l'a  livrée  au  plus 
»  effrayant  arbitraire. 

»  Ensuite  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1  oblige  bien  les 
»  communes  et  les  particuliers  qui  se  prétendent  fondés  par 
»  titres  ou  possession  en  droits  de  pâturage ,  pacage ,  chauf- 
»  fage  et  autres  usages',  de  produire  leurs  titres  ou  actes 
»  possessoires-  mais  elle  ne  décide  pas  si,  à  défaut  de  titres, 
>)  les  usagers  pourront  établir  ces  droits  par  de  simples 
»  actes  possessoires ^  et  pourquoi  ne  le  décide-t-elle  pas? 
»  parce  que  cela  est  étranger  à  son  objet,  parce  que  son 
>»  objet  n'est  que  de  procurer  à  l'administration  les  rensei- 
»  gneniens  nécessaires  pour  discerner,  d'après  les  diverses 
»  lois  et  coutumes  qui  ont  précédemment  régi  les  diffé- 
»  rentes  parties  de  la  France  sur  cette  matière ,  quels  sont, 
»  parmi  les  usagers  actuels ,  ceux  dont  les  prétentions  sont 
>•  fondées  ou  ne  le  sont  pas?  » 
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A  cette  critique  judicieuse ,  je  crois  devoir  ajouter  que , 
pour  savoir  de  quel  poids  peut  être  l'autorité'  d'un  arrêt, 
il  faut  en  considérer  l'ensemble ,  et  voir  sur  quoi  portait 
réellement  la  difficulté.  Or,  dans  l'espèce,  la  déclaration 
que  les  droits  d'usage  ne  sont  pas  des  servitudes  discon- 
rinues,  était  indifférente,  et  ce  motif  inconsidéré  est  suivi 
d'un  autre  beaucoup  plus  rationnel,  consistant  dans  une 
appréciation  de  titres  qui  pouvaient  donner  lieu  à  la  pres- 
cription :  voilà ,  il  n'en  faut  pas  douter,  ce  qui  a  déterminé 
la  cour  suprême  ;  car  si  la  possession  de  trente  ans  n'eût  pas 
été  aidée  de  titres  ,  l'arrêt  de  Bourges ,  qui  avait  admis  la 
preuve  de  cette  possession  avant  l'introduction  de  l'instance, 
n'eût  pu  échapper  à  la  cassation. 

En  effet,  c'était  dans  le  Nivernais  que  se  trouvait  située 
la  forêt  qui  faisait  l'objet  de  la  contestation.  Or,  les  articles 
9  et  10,  chapitre  17,  de  cette  coutume  ,  exigeaient  un  titre  , 
le  paiement  d'une  redevance,  ou  au  moins  la  possession 
immémoriale ,  pour  acquérir  la  servitude  de  venir  ou  aller, 
mener  ou  emioyer  helcs ,  couper  et  prendre  bois,  en  Lois  et 
buissons  d' autrui  ;  et  d'après  l'article  2281  du  Code  civil, 
la  possession  commencée  auraitdû  être  réglée  par  l'ancienne 
coutume,  cet  article  réduisant  seulement  à  trente  ans,  à 
partir  de  la  publication  du  Code,  les  prescriptions  plus 
longues. 

Ainsi,  tout  en  considérant  comme  l'a  fait  le  rédacteur 
de  l'arrêt ,  que  les  di'oits  d'usage  ne  sont  pas  des  servitudes 
(et  cela,  au  mépris  des  termes  de  la  coutume  locale  qui, 
comme  on  vient  de  le  voir,  qualifie  de  sen'itudes  les  droits 
d'usage  et  de  pacage),  et  quand  l'article  6g i  du  Code,  qui 
ne  maintient  que  les  servitudes  discontinues  déjà  acquises 
par  la  possession  immémoriale ,  avant  sa  publication ,  n'eût 
pas  été  applicable;  toujours  est-il  que,  d'après  l'article  10 
de  la  coutume  du  ISivernais ,  combiné  avec  l'article  2281 
du  Code,  il  eût  fallu  au  moins  une  possession  de  trente 
ans  depuis  le  Code;  et  en  i8i4,  époque  de  l'introduction 
de  l'instance,  la  prescription  eût  été  loin  d'être  accomplie. 

Il  est  donc  évident  que  ce  qui  a  déterminé  la  cour  su- 
prême,  c'est  qu'il  existait,  dans  l'espèce  particulière,  des 
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titres  qui,  s'ils  ne  suflisaient  pas  pour  constituer  le  droit, 
étaient  au  moins  capables  de  faire  courir  la  prescription 
de  trente  ans  :  sans  ces  titres,  l'arrêt,  on  le  repète,  eût 
été  infailliblement  cassé.  Le  motif  puisé  dans  la  loi  du  28 
vcnlùse  an  1 1  et  l'article  G36  du  Code,  sous  le  prétexte  que 
les  droits  d'usage  ne  sont  pas  des  servitudes ,  ne  pouvait  donc 
être  d'aucune  influence  pour  le  maintien  de  l'arrêt. 

Que  peut  signifier,  au  surplus ,  un  motif  aussi  erroné  ,' 
quand  il  existe  une  foule  d'autres  arrêts  qui  appliquent  aux 
droits  d'usafje  les  règles  établies  pour  les  autres  servitudes 
discontinues? 

On  peut  placer  d'abord  à  la  tète  de  cette  jurisprudence 
l'arrêt  du  5  floréal  an  12,  dont  M.  Proudbon  a  invoque 
l'autorité  sous  le  n"  274  >  et  qui  est  loin  de  pouvoir  servir 
d'égide  à  son  système.  Cet  arrêt  est  fondé  sur  le  motif, 
»  que  le  droit  de  couper  du  bois  et  de  faire  paître  les  bes- 
»  liaux  sur  le  fonds  d'aulrui ,  est  mis  au  nombre  des  scri'i- 
»  tudes  par  les  lois  i  et  3,  ff.  de  sertnlut.  prœd.  rustic.  ;  — 
»  que  quoique,  eu  général,  on  put,  suivant  le  droit  romain, 
»  acquérir  les  servitudes  par  dix  ans  entre  présens,  et 
»  par  vingt  ans  entre  absens ,  cependant ,  dans  la  jurispru- 
»  dence  du  parlement  de  Toulouse,  consiatcc  par  divers 
»  arrêts ,  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir 
>»  que  par  la  possession  immémoriale ,  et  que  c'est  ainsi 
»  qu'on  avait  interprété  la  loi  3 ,  §  4  >  ff-  de  aqua  quoti- 
»  diana.    » 

A  cet  arrêt  cité  par  M.  Meilin ,  l'honorable  professeur 
répond  (  n°'  299  et  3o5  ;  que  ,  loin  de  refuser  à  l'usager  les 
interdits  posscssoires,  la  cour  suprême  a  décide,  au  con- 
traire, par  cet  arrêt ,  que  les  droits  d'usage  pouvaient  s'ac- 
quérir par  la  possession  immémoriale.  Mais  l'arrêt  du  5 
floréal  an  12  n'a  pas  moins  résolu  la  question  actuelle 
contrairement  au  système  de  JM.  Proudhon.  Pourquoi  cet 
arrêt  décide-t-il  que  la  preuve  d'une  possession  inmiémo- 
riale  devait  être  admise?  C'est  parce  que  les  droits  d'usage 
sont  de  véritables  seri'i/udes  discontinues  ;  c est  parce  qu'au 
lieu  de  la  prescription  ordinaire ,  la  possession  imménio^ 
riale  était  exigée  pour  l'établissement  de  ces  servitudes,  dans 
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les  pays  de  droit  écrit ,  et  que ,  suivant  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  constatée  par  di^'crs  arrêts, 
les  servitudes  discontinues  ne  pouvaient  s'acquérir  (/«c  par 
la  possession  immémoriale. 

En  jugeant  ainsi,  la  cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas  dé- 
cidé de  la  manière  la  plus  énergique  ,  qu'aujourd'hui  les 
droits  d'usage  ne  peuvent  être  régis  que  par  l'arlicle  691 
du  Code  civil ,  lequel ,  exigeant  pour  l'avenir  un  titre  ,  res- 
pecte néanmoins  les  droits  acquis  ultérieurement  par  la 
possession  immémoriale  que  l'arrêt  du  5  floréal  an  12  a 
appliquée  aux  droits  d'usage  comme  étant  des  servitudes 
discontinues. 

Un  autre  arrêt  du  ly  mai  1820  a  consacré  textuellement 
les  mêmes  principes ,  en  décidant  que  les  frères  Jourdan 
étaient  recevables  dans  l'action  possessoire  qu'ils  avaient 
formée  au  sujet  d'un  droit  de  chauj/'age  et  de  pacage  établi 
par  titre  sur  le  domaine  du  sieur  Gabasse ,  attendu  qu'il 
s'agissait  j  dans  l'espèce ,  d'une  servitude  discontinue  ,  dont 
le  caractère  ne  peut  cire  justifié  que  par  des  titres ,  parce 
que  les  titres  seuls  peuvent  faire  cesser  la  présomption  de 
précaire  attachée  par  la  loi  à  la  jouissance  d'une  sen>itude 
discontinue  (i). 

C'est  aussi  en  considérant  les  droits  d'usage  dans  une 
forêt  comme  une  servitude  ,  que,  par  arrêt  du  9  novembre 
1826,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  des  habitans,  à  qui 
leur  titre  n'accordait  qu'un  droit  de  pacage,  avaient  pu  ac- 
quérir par  la  possession  immémoriale  un  autre  droit ,  celui 
de  panage  ,  dans  la  même  forêt;  «  attendu  que  l'article  691 
)'  du  Code  civil  conserve  par  sa  disposition  finale  tous  les 
»  effets  de  la  possession  immémoriale  à  l'égard  des  ser- 
»  i>itudes  discontinues  acquises  à  l'époque  de  la  publication 
»  du  Code  civil ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
»  de  cette  manière^  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  com- 
»  mune  de  Lareule  est  située  dans  un  pays  où  les  servi- 

(i)  D.  Page  457,  de  1820.  —  V.  à  la  note  pag.  3oo,  les  nombreux 
arrêts  qui  admettent  pour  les  servitudes  discoulinues  Taction  en  com- 
plainte ,  lorsque  la  possession  est  appuyce  d'un  titre. 
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)»  tudcs  discontinues  pouvaient  s'acquérir  par  la  possession 
»   immémoriale  (i).   » 

Tel  est  encore  le  motif  qui  a  servi  de  base  à  un  autre 
arrêt  du  29  février  i83:>..  Le  droit  d'usage  était  fondé  sur 
un  titre ,  et  la  cour  de  Pau  ayant  admis  la  preuve  testi- 
moniale de  possession',  pour  en  fixer  l'étendue  seulement, 
on  opposait  l'article  691  du  Code  civil;  mais  la  cour  de  cas- 
sation a  décide  que  cet  article  n'était  pas  aiiplicablc  à  l'espèce, 
parce  que  le  droit  d'usa^je  étant  reconnu  en  vertu  de  titres 
irrécusables,  il  ne  s'afjissait  plus  que  d'une  vérification  de 
faits  qui  ne  constituaient  ou  ne  proui'aient  pas  la  servitude , 
mais  constataient  le  mode  et  l'étendue  de  son  exercice  (?.)• 

Quoi  de  plus  positif  enfin  que  l'arrêt  rendu  par  la  section 
des  requêtes  le  23  mai  i832? 

La  commune  de  Kintzlieim  avait  été  maintenue  par  la 
cour  de  Colmar  dans  des  droits  d'usage  fort  étendus  sur 
une  foret  appartenant  à  la  ville  de  Schélestadt ,  attendu  la 
possession  immémoriale  dont  justifiaient  les  usagers;  et  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  parle  motif,  entre 
autres,  «  que  l'article  691  du  Code  civil,  en  déclarant  que 
»  la  possession  même  immémoriale  ne  suflit  pas  pour  établir 
»  les  servitudes  discontinues ,  et  par  conséquent  les  droits 
»  d'usage  ,  a  néanmoins  conservé  les  droits  acquis  par  la  pos- 
»  session,  dans  les  pays  où  les  servitudes  discontinues  pou— 
»  vaient  s'acquérir  de  cette  manière ,  et  qu'il  n'est  pas 
»  contesté  que  l'Alsace  fût  du  nombre  des  pays  où  les  ser- 
»  vitudes  s'acquéraient  de  la  sorte  (3).   » 

Si  donc  on  en  excepte  le  motif  insolite  qui  a  été  glissé 
assez  inutilement  dans  l'arrêt  du  19  août  iB^.g,  il  résulte 
de  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation ,  que 
les  droits  d'usage  ne  sont  que  des  servitudes  discontinues 
soumis  à  la  règle  établie  par  l'article  691  du  Code  ,  lequel, 


(')  D.,  pngc  4î  ,  tic  1827. 

(2)  D.,  page  3;5  ,  de  i}>3j. 

(3)  D. ,  pag.  2ç){j,  de  i833.  —  V.  aussi  dans  le  Recueil  de  la  même 
année,  pag.  i-o  et  171,  les  arrêts  du  G  février  et  du  3  avril  iS.'>3,  qui 
appliquent  également,  aux  droits  d\isage,  les  loiâ  relatives  aux  servitudes. 
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rejetant  pour  l'avenir  toute  espèce  de  possession,  a  cepen- 
dant maintenu  les  droits  acquis  de  la  sorte  avant  sa  publi- 
cation ,  dans  les  pays  où  la  possession  immémoriale  était 
admise  pour  l'établissement  de  ce  genre  de  servitudes. 

524.  V.  A  l'appui  des  principes  qu'il  a  développés  avec 
tant  de  profondeur,  l'auteur  fait  valoir  de  fortes  considé- 
rations ;  mais  en  résulte-t-il  que  les  droits  d'usage  doivent 
sortir  des  règles  concernant  les  servitudes  réelles? 

1"  La  perte  des  titres  des  communes,  le  désordre  qui 
règne  dans  leurs  archives,  peuvent  bien  déterminer  le  juge 
à  apprécier  leur  demande  d'une  manière  favorable  et  non 
rigoureuse  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  excepter 
les  communes  des  règles  prescrites  par  les  lois  pour  la 
preuve  des  obligations.  L'inconvénient  qui  résulte  du  dé- 
faut de  soin  de  leurs  administrateurs  frappe  sur  tous  les 
droits  communaux  ;  une  commune,  par  exemple,  peut  avoir 
perdu  le  titre  qui  lui  assurait  un  droit  de  pacage  dans  une 
forêt.  Cependant  l'auteur  convient  que  ce  droit  est  une  vé- 
ritable servitude  discontinue,  dont  l'établissement  ne  pour- 
rait être  aujourd'hui  constaté  que  par  titre.  Pourquoi  en 
serait- il  autrement  d'un  autre  droit  d'usage? 

2"  Si  l'usufruitier  que  l'auteur  donne  pour  exemple 
(n^aaS),  jouit  des  avantages  du  possessoire,  ce  n'est  pas 
non  plus  une  raison  pour  attribuer  le  même  effet  à  la 
possession  d'une  servitude  d'usage,  lorsqu'elle  est  dénuée 
de  titre.  L'usufruit  est  une  servitude  personnelle  qui  ne 
saurait  être  confondue  avec  les  servitudes  réelles.  On  ne 
pourrait  donc,  sous  aucun  rapport ,  appliquer  à  l'usufruit , 
qui,  dans  le  Code,  a  son  chapitre  particulier,  les  règles  spé- 
ciales établies  par  le  même  Code,  au  titre  des  sen>itudes  ou 
ser(^icesJonciers.  Et  comme  je  l'ai  fait  observer  sous  le  n"  223, 
il  peut  exister  d'autant  moins  de  similitude,  pour  ce  qui 
concerne  le  possessoire,  entre  l'usager  et  l'usufruitier,  que 
celui-ci  percevant  la  totalité,  ou  du  moins  une  quotité  dé- 
terminée des  fruits  de  l'immeuble ,  l'elTet  de  sa  possession 
serait  de  prescrire  la  propriété  ou  l'indivision,  si  le  titre  n'y 
mettait  pas  obstacle.  Ce  n'est  donc  qu'à  vue  de  son  titre, 
que  le  possesseur,  en  ce  cas ,  serait  maintenu  dans  sa  posses- 
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sion  en  qnaWié  (ï usufruitier,  et  chacun  convient  que  l'usager 

muni  de  titre  peut  aussi  intenter  l'action  en  complainte. 

Il  en  est  de  l'usager,  qui,  en  vertu  d'aniéua{;enient,  dis- 
pose de  la  totalité  des  pioduilsdu  canton  qui  lui  a  été  assigné, 
comme  de  l'usufruitier  ;  sans  l'exhibition  du  titre  d'usage  , 
cet  usager  serait  censé  posséder  la  propriété  :  ce  n'est 
que  la  production  de  ce  titre  ,  de  Li  part  du  propriétaire  , 
qui  qualifiant  sa  possession ,  le  réduit  à  sa  vraie  qualité , 
celle  d'usager.  Et  comment  alors  la  voie  de  complainte  lui 
serait-elle  fermée,  puisque  toute  servitude  discontinue  peut 
donner  lieu  à  l'interdit  possessoire,  lorsque  la  possession  est 
appuyée  d'un  titre  ? 

3"  Eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  le  cantonne- 
ment qu'avait  accordé  la  loi  de  1792  à  l'usager  aussi-bien 
qu'au  propriétaire,  cette  faculté  ne  pouvait  être  d'aucune 
influence,  sous  l'empire  même  de  cette  loi,  pour  déterminer, 
la  nature  des  droits  d'usage,  pour  en  faire  un  droit  mixte  , 
pour  transformer  ces  droits  en  une  espèce  de  copropriété  ; 
puisqu'il  cet  égard  ,  la  loi  accordait  aux  créanciers  d'une 
simple  servitude  de  vain  pâturage,  le  même  droit  qu'à  l'u- 
sager percevant  une  partie  notable  des  produits  de  la  forêt. 
Au  surplus ,  le  Code  forestier  ayant  décidé  qu^au  proprié- 
taire seul  appartient  le  droit  de  se  rédimer  au  moyen  du 
cantonnement  ou  du  rachat,  attendu  que  le  droit  d'usage 
au  bois,  de  même  cjue  celui  de  pâturage,  n'était  qu'une  ser- 
vitude :  on  ne  peut  plus  argumenter  aujourd'hui  d'une 
faculté  réciproque  que  le  législateur  a  abolie  par  de  justes 
motifs  (i). 

52o.  Si  la  loi,  dit-on  ,  a  donné  Texclusion  au  posses- 
soire en  matière  de  servitudes  discontinues,  c'est  parce  que 
l'exercice  de  ces  servitudes  peut  être  attribué  à  la  tolérance, 
tandis  que  l'exercice  de  certains  droits  d'usage,  dans  une 
forêt,  Ole  toute  idée  de  précaire,  le  propriétaire  ne  pouvant 
être  censé  avoir  abandonné  par  tolérance  une  partie  notable 
des  produits.  Cet  argument,  il  faut  en  convenir,  est  celui 
qui  se  présente  avec  le  plus  de  force. 

(i)  V.  mes  f'iscrvalloiis  à  la  suite  du  cli.ipilrc  I,  n""  9  et  10. 
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Mais  ce'  n'est  pas  au  plus  ou  moins  d'importance  du 
droit ,  c'est  à  sa  discontinuité  que  s'est  attache  le  législa- 
teur, et  telle  était  déjà  ,  comme  on  l'a  vu  ,  la  règle  adopte'e 
par  l'ancienne  jurisprudence  pour  les  droits  d'usage,  aussi- 
Lietj  que  pour  les  autres  servitudes  discontinues. 

Les  servitudes  de  ce  genre  sont  cjuelquefois  d'une  grande 
valeur.  Prenons  pour  exemple  le  droit  de  passage.  L'exercice 
de  ce  droit,  qui  n'est  regarde  que  comme  l'effet  de  la  tolé- 
rance, lorsqu'il  ne  porte  que  sur  un  terrain  en  friche  ou  de 
peu  de  valeur,  peut,  en  certains  cas,  devenir  tellement  im- 
portant pour  celui  qui  l'exerce,  et  si  onéreux  pour  le  proprié- 
taire, qu'il  paraîtrait  impossible  de  supposer,  qu'il  eût  souffert 
bénévolement  et  sans  droit,  le  passage  dans  sa  maison, dans 
sa  cour  ou  dans  son  jardin,  au  moyen  d'une  porte  de  com- 
munication ;  il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres  servi- 
tudes discontinues.  Cependant  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion :  la  discontinuité'  de  l'exercice  de  tous  services  fonciers 
ciuelconc[ues  est  une  pre'somption  légale  de  pre'caire,  quj 
n'admet  ni  preuves  ni  raisonnemens  contraires,  et  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  un"  titre  exprès. 

En  convenant  que  cette  présomption  légale  doit  être  ad- 
mise pour  certains  droits  d'usage  dans  une  forêt,  l'hono- 
rable auteur  soutient  que  tous  ne  sauraient  être  soumis  à 
cette  règle.  Dans  son  système,  la  preuve  de  l'établissement 
de  ces  droits  devrait  varier  suivant  leurs  différentes  espèces, 
en  prenant  égard  au  plus  ou  moins  d'importance  des  émo- 
lumens ,  et  aussi  à  raison  des  personnes  qui  peuvent  y  pré- 
tendre. 

Mais  cette  distinction  n'est-elle  pas  un  peu  arbitraire  ? 
Comment  admettre,  par  exemple,  que  la  possession  de 
trente  ans  suffira  pour  acquérir  un  droit  de  chauffage 
portant  sur  toutes  les  essences ,  et  qu'à  l'égard  du  droit  ai*, 
bois  mort  et  mort-bois,  aux  échalas  pour  les  vignes,  etc., 
il  faudra  encore  distinguer  si  c'est  par  les  habitans  d'une 
commune  ou  par  un  particulier  que  le  droit  a  été  exercé. 
Pourquoi  la  possession  serait-elle  utile  dans  le  premier  cas 
et  insignifiante  dans  le  second?  Comment  se  faire  à  l'idée 
que,  pour  des  droits  qui  sont  de  même  nature  ei  don* 
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l'exercice  est  e'galement  discontinu ,  il  faudra  e'tahlir  néan- 
moins deux  poids  et  deux  mesvires,  appliquer  ou  faire 
céder  le  principe  suivant  les  circonstances ,  et ,  au  lieu 
d'une  règle  fixe  pour  l'établissement  de  droits  que  chacun 
s'accorde  à  qualifier  de  servitudes,  abandonner  ainsi  à  l'ar- 
bitraire  la  question  de  savoir  s'il  ©n  est  qui ,  d'après  les 
circonstances ,  ont  pu  être  acquis  par  prescriptioii  ? 

Loin  que  cette  distinction  ait  jamais  été  admise  ,  on  voit, 
au  contraii-e,  dans  les  difi'crentes  coutumes  qui  régissaient 
une  partie  de  la  France,  le  droit  de  simple  pâturage  placé 
sur  la  même  ligne  et  réglé  par  la  même  disposition  que 
les  autres  droits  d'usage.  On  a  vu  aussi  que ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  la  jurisprudence  des  parlemens  n'admettait 
aucune  distinction  entre  ces  difierens  droits ,  dont  aucun 
ne  pouvait  s'acquérir  que  par  la  possession  immémoriale 
comme  les  autres  servitudes  discontinues.  On  vient  de  voir 
enfin  que,  dans  le  ressort  de  ces  parlemens,  la  cour  de  cas- 
sation ne  maintient  les  droits  d'usage  anciennement  acquis, 
qu'en  appliquant  la  réserve  faite  par  l'article  691  du  Code. 
Et  à  ces  nombreux  arrêts  se  réunit  l'opinion  de  M.  Henrion 
de  Pansey  et  celle  de  M.  Merlin. 

526.  YI.  Au  surplus ,  d'après  les  dispositions  du  Code 
forestier,  on  peut  réduire  à  des  termes  assez  simples  la 
question  cjui  vient  d'être  si  amplement  discutée. 

Les  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes, 
qui  ne  peuvent  plus  être  concédés  par  aucun  titre,  n'étant 
pas  susceptibles,  par-là  même,  d'être  acquis  par  prescrip- 
tion, comme  on  le  verra  ïiu  titi-e  suivant,  la  question  se 
trouve  ainsi  bornée  à  ce  cjui  concerne  les  bois  des  parti- 
culiers. 

A  l'égard  de  ces  bois ,  la  doctrine  de  l'auteur  est  princi- 
palement fondée  sur  ce  que ,  comme  il  n'existait  à  l'époque 
oii  il  a  écrit  aucune  loi  positive  qui  défendît  à  l'usager  de 
se  servir  de  ses  propres  mains,  la  coupe  d'une  quantité 
d'arbres  considérable  qui  aurait  été  réitérée  par  les  habi- 
tans  d'une  commune  pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire ,  ne  pouvait  être  attribuée  à  la  tolérance  du  pro- 
priétaire ;  d'où  l'auteur  tire  la  conséquence  que  l'usager, 
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traduit  en  police  correctionnelle  pour  avoir  coupé  ainsi 
sans  délivrance ,  doit  prendre  la  citation  pour  trouble ,  et 
demander  son  renvoi  à  fins  civiles. 

Cette  marche  aujourd'hui  serait  impraticable.  Déjà  une 
foule  d'arrêts  avaient  déclaré  applicables  aux  bois  des  par- 
ticuliers les  dispositions  de  l'ordonnance  de  i66g,  relatives 
à  la  délivrance  dans  les  bois  de  l'Etat  ;  et  cette  jurisprudence 
a  été  érigée  en  loi  par  le  Code  forestier.  L'usager  qui  cou- 
perait sans  délivrance  devrait  donc  être  poursuivi  comme 
délinquant,  et  ne  pourrait  demander  son  renvoi  à  fins  ci- 
viles, parce  que  l'exception  préjudicielle  ne  peut  être  élevée 
en  police  correctionnelle  que  lorsqu'elle  tend  à  ôter  toute 
idée  de  délit;  et  comme  on  l'a  vu  (n°  99),  l'usager  qui 
contrevient  à  une  disposition  de  police  forestière  est  passible, 
par  cela  seul ,  de  la  peine  qui  y  est  attachée,  quel  que  puisse 
être  d'ailleurs  le  mérite  de  son  titre- 
Il  en  est  de  même  des  droits  de  pâturage,  qui ,  d'après  le 
nouveau  Code,  ne  peuvent  non  plus  être  exerces  dans  les 
bois  des  particuliers  que  sur  les  coupes  déclarées  défen- 
sables  par  l'administration  forestière ,  ou  reconnues  telles 
par  le  propriétaire. 

Cela  posé,  comment  la  coupe  de  bois  et  l'exercice  du 
pâturage,  sans  délivrance,  pourraient-ils  donner  lieu  à  l'é- 
tablissement du  droit  par  prescription  ?  Pour  pouvoir  pres- 
crire, il  faut  une  possession  légale  qui  puisse,  en  cas  de 
trouble,  donner  lieu  à  la  complainte.  Or,  ici  la  possession 
de  l'usager,  sans  délivrance,  étant  qualifiée  de  délit  par  la 
loi,  et  le  délinquant,  poursuivi  correctionnellement  pour 
ce  fait ,  ne  pouvant  obtenir  son  renvoi  au  possessoire ,  il  en 
résulte  nécessairement  que  des  actes  de  possession  sem- 
blables ,  quand  ils  auraient  été  souvent  répétés ,  ne  seraient 
d'aucune  utilité  pour  acquérir  la  prescription. 

Je  crois  donc  que  la  possession  d'un  droit  d'usage  quel- 
conque ne  pourrait  remplacer  le  titre,  qu'autant  que  l'exer- 
cice de  l'usage  ;,  pendant  trente  ans  ,  serait  prouvé  par  des 
actes  de  délivrance.  Un  acte  semblable  exclut  non-seule- 
ment toute  idée  de  précaire,  mais  peut  être  considéré  comme 
une  reconnaissance  du  droit  de  la  part  du  propriétaire.  Vn 
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'  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i6  novembre  1829  a  de'cidë, 
qu'en  matière  de  servitude,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
reconnaissance  ait  tous  les  caractères  des.  actes  récogni- 
tifs mentionnés  dans  la  disposition  générale  de  l'article 
i337  (i). 

Et  quand  les  actes  de  délivrance  ne  seraient  pas  positi- 
vement considérés  comme  des  actes  récognitifs ,  toujours 
est-il  qu'un  acte  de  cette  espèce  servirait  au  moins  de  com- 
menccnicut  de  preuve  par  éci'ît,  et  qu'une  série  de  déli- 
vrances, pendant  le  cours  de  trente  années ,  suftirait  pour 
acquérir  la  prescription. 

Il  en  serait  de  même  des  quittances  constatant  le  ]iaie- 
jucnt  d'une  redevance  et  de  tous  autres  écrits  servant  à 
prouver  que  la  possession  de  l'usager  était  reconnue  par 
le  propriétaire. 

5ii7.  Ainsi,  quandtoadmettrai-tlesystèmedeM.  Prou- 
dlion  en  rejetant  les  autorités  contraires,  il  me  semble 
qu'aujourd'hui  la  question  devrait  se  réduire  au  point  de 
savoir  si  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  pour  prou- 
ver la  possession  en  matière  d'usage. 

La  négative  paraît  fondée  sur  les  dispositions  du  Code 
civil  combinées  avec  celles  du  Code  forestier.  Les  articles 
134.1  et  134B  du  Code  civil,  n'admettant  la  preuve  testi- 
moniale que  ,  dans  le  cas  où  le  créancier  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  l'usager 
ne  saurait  invoquer  cette  exception ,  puisque ,  d'après  les 
dispositions  du  Code  forestier,  non-seulement  il  pouvait, 
mais  ila  dû  se  procurer  un  acte  de  délivrance  pour  exercer 
ses  droits. 

C'est  ainsi  que  la  cour  suprême  a  décidé  la  question  par 
plusieurs  arrêts. 

Les  babitans  de  Lintbal  prétendant  à  un  droit  de  pâtu- 
rage sur  une  forêt  ayant  appartenu  au  chapitre  de  Lanten- 
Lacli,  un  jugement,  confirmé  par  la  cour  de  Colmar,  avait 
admis  cette  commune  à  prouver  »  que,  de])uis  plus  de 
quarante  ans  antérieurement  à  la  demande ,  elle  a  constam- 

(  I  )  1). ,  page  \o^ ,  «le  1 82'j. 
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ment  joui  du  droit  de  pâturage  dans  cette  forêt  alors  qu'elle 
e'tait  defensable  ;  que  la  délivrance  lui  a  c'té  faite  des  diffé- 
rens  cantons  qui  la  composent,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
ont  ete'  reconnus  tels;  c[u'il  existe  dans  cette  forêt  des  signes 
apparens,  tels  que  puits  et  auges  qui  ne  peuvent  avoir  été 
construits  et  placés  que  pour  faciliter  l'exercice  du  droit  de 
pâturage.  » 

Mais  par  arrêt  du  19  janvier  i835,  la  cour  suprême  a 
cassé  :  voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

ff  Vu  les  articles  1"  et  3,  titre  19  de  l'ordonnance  de 
»  1669;  l'article  9,  titre  6  de  la  loi  du  29  septembre  1791; 
»  le  décret  du  17  nivôse  an  i3,  et  les  articles  i34.i  et  i348 
»  du  Code  civil  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  décret  de 
»  l'an  i3,  de  ces  articles  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  la 
»  loi  de  1791,  le  droit  de  pâturage  dans  les  bois  et  forêts 
»  appartenant,  soit  à  l'Etat  ou  aux  établissemens  publics, 
'»  soit  aux  particuliers ,  doit  être  fondé  sur  des  titres  ou  des 
»  statuts  et  usages  locaux ,  et  ne  peut  être  exercé  que  dans 
»  les  parties  de  bois  déclarées  défensables  et  publiées  comme 
»  telles  par  les  officiers  de  l'administration  forestière  ;  qu'il 
»  en  résulte  le  principe  certain ,  que  la  preuve  de  la  pos- 
»  session  de  ce  droit  est  non  recevable ,  si  elleii'est  faite 
»  par  des  procès-verbaux  de  délii'rance,  ou  des  actes  cquipol- 
»  lens  capables  d'y  suppléer  dans  des  circonstances  parlicu- 
>>  Hères;  —  qu'en  effet,  d'après  les  articles  i34i  et  i348 
»  sus-référés  du  Code  civil ,  conformes  à  cet  égard  aux  an- 
»  ciennes  ordonnances ,  nul  ne  peut  être  reçu  à  la  preuve 
»  par  témoins  d'une  cbose  excédant  la  valeur  prescrite  ,  s'il 
»  a  dépendu  de  lui  de  se  procurer  la  preuve  par  écrit  ;  — 
»  que  les  prétendans  à  ce  droit  d'usage  dans  les  forêts  ont 
»  non-sculcment  pu ,  mais  dd  se  procurer  la  preuve  littérale 
»  de  leur  possession ,  puisque  suivant  les  articles  i*^"^  et  3, 
>>  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669 ,  ils  n'ont  pu  mener 
»  leurs  bestiaux  paître  dans  ces  forêts,  que  dans  les  lieux 
»  officiellement  déclarés  défensables,  et  qui  leur  ont  été  as- 
»  signés  comme  tels  dans  l'exercice  de  leur  droit;  ce  qui 
»  a  dû  et  n'a  pu  être  constaté  que  par  écrit  ;  —  que  les  actes 
"  exercés,  sans  l'observation  de  ces  formalités,  sont  des 
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»  voies  de  fait ,  des  actes  clandestins  et  de  violence,  qui , 
>>  d'après  les  anciens  principes  consacres  par  le  Code  civil , 
»  ne  constituent  ni  une  possession  juste,  ni  une  possession 
>>  légale  ;  —  attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est 
)•  pas  fonde  sur  ce  que  la  commune  de  Lintlial  avait  re'el- 
>'  lement  des  titres ,  mais  sur  ce  qu'elle  était  présumée  en 
»  avoir;  d'où  il  suit,  qu'en  admettant  à  faire  la  preuve 
»  testimoniale  par  elle  ofterte,  il  a  violé  les  articles  ci-dessus 
»  référés,  casse  (i).  » 

Cette  jurisprudence  s'applique  à  la  législation  actuelle 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les  articles  1190!  i?.o  du 
Code  forestier  déclarent  formellement  applicables  aux 
bois  des  particuliers  les  dispositions  relatives  à  la  déli- 
vrance,  soit  de  l'usage,  soit  du  pâturage  dans  les  bois  de 
l'Etat. 

Plusieurs  cours ,  celle  de  Besançon  entre  autres ,  distin- 
guent le  cas  où  l'on  prétendrait  avoir  acquis,  sans  litre,  un 
droit  d'usage  quelconque,  de  celui  où  les  usagers  munis 
d'un  ancien  titre  n'articulent  des  faits  de  possession  que 
pour  prouver  que  leur  titre  ayant  été  exécuté  depuis  moins 
de  trente  ans ,  n'est  pas  éteint  par  le  non  usage.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  preuve  est  admise,  parce  qu'elle  est  appuyée 
d'un  titre  qu'il  s'agit  seulement  de  conserver.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  au  contraire ,  la  preuve  est  déclarée  inadmissible 
d'après  l'article  691  du  Code  civil,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'établir  une  possession  immémoriale  déjà  acquise,  lors  de 
la  publication  de  ce  Code. 

Mais  par  arrêt  du  3  avril  i833 ,  la  cour  suprême  a  casse 
un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  avait  fait  cette  dis- 
tinction ;  elle  a  décidé  formellement  que  le  litre  de  conces- 
sion de  droit  d'usage  ayant  plus  de  3o  ans  d'existence  doit 
être  déclaré  éteint,  à  moins  que  l'usager  ne  justifie  de  sa 
possession  par  des  actes  de  délivrance ,  et  que  la  preuve  tes- 


(i)  D.,  p.igcs  106  el  10-,  de  iS?>j.  —  V.  dans  le  Recueil  do  la  même 
année,  pag.  i-jS,  no  aïKÎl  du  m  lévrier,  (]ui  ,  par  les  racuics  motifs,  a 
casse  un  antre  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  rendu  dans  une  espèce  abso- 
lument semblable. 
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timoniale  était  inadmissible,  attendu  que  les  usagers  avaient 
pu  ctdd  seprocurerunc  prcuf^e par  écrit.  La  commune  d'Aniiat 
ayant  forme  opposion  à  cet  arrêt  rendu  par  défaut  contre 
elle  ,  la  cour  de  cassation ,  par  un  autre  arrêt  du  26  janvier 
i835  ,  a  jugé  de  même  et  par  des  motifs  semhlal>les  (i). 

En  traitant  de  l'extinction  des  droits  d'usage  par  pre- 
scription, je  ferai  connaître  les  motifs  de  ces  arrêts  avec  les 
observations  dont  cette  jurisprudence  paraît  susceptible  (2). 
Maintenant  il  suffit  de  faire  observer  que,  si  la  preuve 
vocale  des  faits  de  possession  peut  être  rejetée ,  dans  le  cas 
même  où  ces  faits  ne  sont  articulés  qu'cà  l'appui  d'un  titre 
préexistant ,  il  est  impossible ,  à  bien  plus  foKte  raison , 
d'admettre  ce  genre  de  preuve,  lorsque  l'usager,  dénué  de 
titre  ,  prétend  que  la  possession  doit  en  tenir  lieu. 

Car,  on  le  répète  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  possession  utile 
pour  prescrire ,  que  celle  qui  ,  en  cas  de  trouble ,  peut  don- 
ner lieu  à  l'interdit  possessoire.  Or,  dès  l'instant  que  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  sans  délivrance  est  un  délit  qualifié 
par  la  loi  ;  que  ,  comme  on  vient  de  le  dire,  ce  fait  ne  peut 
autoriser  le  renvoi  à  lins  civiles ,  ni  par  conséquent  la  voie 
de  complainte ,  comment ,  au  pétitoire ,  des  faits  de  posses- 
sion semblables  pourraient-ils  servir  à  établir  le  droit  par 
prescription. 

528.  Quelque  longue  que  soit  cette  dissertation ,  je 
dois,  pour  ne  rien  omettre,  faire  connaître  l'opinion  qu'a 
émise  un  magistrat  dont  les  oeuvres  sont  de  la  plus  haute 
portée,  et  qui, à  de  profondes comiaissauces  re'unit  le  talent 
de  la  discussion  (i). 

(i)  D. ,  pag.  ii5,  de  iS35.  La  cour  de  cassation  a  encore  casse  (ont 
récemment  uu  arrêt  qa'avait  rendu,  dans  une  ^espèce  pareille  ,  la  cour 
de  Besancon,  en  faveur  des  habitans  de  Montagney  contre  M.  Foillenot 
du  Magny. 

(a)  Ohsei-vations  à  la  suite  du  cliap.  1,  titre  m. 

(3)  M.  Ti\ori.osG,  président  de  chambre  à  la  cour  de  Nancy,  vient 
de  publier,  sous  la  forme  du  commentaire  des  articles  du  Code  civil 
concernant  la  vente ,  les  hypothèques  et  la  prescription-,  d'cxccllcns 
traites  sur  ces  matières  importantes. 


504  TITRE    I.    ClIAP.    XI. 

Dans  son  traite  des  Prescriptions,  n"'  394.  et  suivans ,  Mé 
Troplong ,  examinant  la  question  discutée  par  M.  Merlin 
et  M.  Proudbon,  a  cru  pouvoir  établir  entre  l'opinion  de  ces 
deux  juriconsultes,  \\\\  système  mi-parti  et  dont  voici  le 
résumé. 

Suivant  cet  auteur ,  les  droits  d'usage  ,  quoique  régis  par 
des  lois  panicidièrcs ,  sont  de  véritables  servitudes  :  il  adopte 
sur  ce  point,  le  sentiment  delM.  Merlin,  et  combat  Topinion  de 
M.  Proudbon  voulant  faire"  de  l'usage  un  droit  mixte  qui 
remplit,  pour  l'usager,  les  fonctions  d'un  véritable  héri- 
tage. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  possessoire  de  ce  genre  de 
servitude,  MM.  Merlin  et  Proudbon  ont  également  tort ,  dit- 
il  ,  par  l'exagération  à  laquelle  ils  se  laissent  entraîner  dans 
leurs  systèmes  contraires ,  l'un  prétendant  que  l'on  ne  doit 
point  s'écarter  de  l'article  6g  i  du  Code  civil ,  et  l'autre  re- 
poussant cet  article  avec  une  résistance  trop  absolue. 

Le  milieu  que  tient  ]M.  Troplong  à  cet  égard  est 
fondé  sur  ce  que ,  suivant  lui ,  les  droits  d'usage  et  de 
pâturage  dans  les  forêts  (car  il  n'admet  pas  même  la  dis- 
tinction faite  par  M.  Proudbon  )  ne  pouvant  être  exercés 
sans  délivrance,  d'après  le  Code  forestier  et  la  disposition 
des  lois  anciennes  que  ce  Code  n'a  fait  que  formuler  plus 
énergiquement ,  l'exercice  de  ces  droits  avec  V assentiment 
du  maure ,  et  dans  les  conditions  requises  par  la  loi ,  ne  saurait 
être  attribué  à  la  familiarité. 

Mais  l'auteur  aîTirme,  avec  I^I.  Ï^Icrlin ,  que  la  possession 
de  l'usager  sans  délivrance  n'étant  qu'un  délit ,  ne  peut 
servir  à  la  prescription  ;  il  conduit  avec  force  l'opinion  con- 
traire. «  Pensons-y  bien  ,  dit-il  ;  dans  la  question  qui  nous 
>)  occupe ,  le  droit  d'usage  est  nié;  il  ne  repose  pas  sur  des 
»  litres  :  on  invoque  seulement  la  possession  comme  signe 
»  du  droit;  on  se  prévaut  de  la  coupe  du  taillis  et  des  fu- 
»  taies,  ou  autres  actes  de  jouissance,  pour  passer  du 
»  connu  à  l'inconnu,  pour  arriver  du  fait  au  droit.  Or,  si 
>♦  le  fait  n'est  qu'un  délit  répété  pendant  trente  ans  , 
»>  pourra-t-il  servir  de  fondement  à  quelque  cliose  de  lé- 
>»  gitime?Non  sans  doute.  Eb  bien!  couper  dans  un  bois 
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»  sans  permission,  y  introduire  des  bestiaux  sans  déli- 
»  vrance ,  est  un  méfait  que  la  loi  réprime  se'vèrement  ; 
»  c'est  un  délit  punissable  quand  il  est  isolé  :  combien 
»»  n'est-il  pas  plus  condamnable  encore  pour  son  obstina- 
»  lion  et  sa  longue  récidive?  Or,  c'est  là  la  possession 
»  dont  M.  Proudhon  voudrait  faire  sortir  un  droit  de  pro- 
»  priété  !  !  !  » 

De  cette  critique  semblerait  résulter  la  conséquence 
que  c'est  l'opinion  de  M.  Merlin  qui  doit  être  adoptée. 
Pas  du  tout  :  M.  Troplong  ne  s'exprime  ainsi,  n**  4^5, 
qu'après  avoir  combattu  le  sentiment  de  BI.  Merlin  sous 
le  n"  4o3  ,  en  disant  que  les  droits  d'usage  diffèrent  des 
servitudes  discontinues  ordinaires,  en  ce  que  l'impre- 
scriptibilité  de  celles-ci  est  fondée  sur  la  présomption  de 
tolérance  et  de  clandestinité  dont  sont  viciés  les  actes  pos- 
sessoires  par  lesquelles  elles  s'exercent,  tandis  que  les  ser-^ 
vitudes  d'usage  ne  peuvent  se  réaliser  sans  délivi'ance,  même 
dans  les  bois  des  particuliers. 

«  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée 
>»  ne  sauraient ,  dit-il ,  être  exercés  que  dans  les  parties  de 
»  bois  déclarées  défensables  par  F administralion  forestière  , 
»  et  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  vont  au  pâturage 
»  doivent  être  désignés  par  le  propriétaire.  Aucun  usager 
»  ne  peut  se  servir  lui-même,  soit  pour  son  bois  de  chauf- 
»•  fage ,  soit  pour  son  bois  de  m.arronnage ,  qu'autant  que 
>)  les  arbres  ont  été  marqués  et  les  eoupes  délwrces  par  l'ad- 
»  MiNiSTRATiON  FORESTIÈRE ,  conlraâictoircmcnt  acec  le  pro— 
»  priétaire.  —  Or,  supposons  que  l'usager  o^/c  r/c  prout'cr 
w  que  pendant  trente  ans  le  propriétaire  a  consenti  à  des 
»  délivrances  annuelles  et  continues,  soit  d'une  partie  de  taillis 
»  pour  affouage,  soit  de  futaies  pourmaironnage.  Une  telle 
>»  possession  n'équivaudra -t-elle  pas  à  une  convention  ? 
»  Oscra-t-on  parler  de  clandestinité  ?  Supposera-t-on  qu'il 
»  y  a  tolérance  et  familiarité ,  de  la  part  du  propriétaire 
»  qui  aurait  consenti  à  voir  priver  sa  forêt  des  essences  les 
>>  plus  précieuses  et  des  taillis  qui  en  font  la  richesse? 
n  Tolère-t-on  ,  par  complaisance  ,  les  enlèvemens  ruineux 
»  qui  dévorent  l'émolument  du  sol  forestier  ?  » 
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Personne  n'est  dispose  plus  que  moi  à  adopter  la  maxi- 
me in  verba  nullius.  IMais  quand,  dans  le  conflit  qui 
existe  entre  deux  grands  jurisconsultes,  on  veut  prendre 
un  terme  moyen ,  il  faut  que  le  nouveau  système  soit  fonde' 
sur  des  raisons  sans  réplique  et  qui  tranchent  le  nœud  delà 
difficulté.  Ici  les  raisonnemens  de  M.  Troplong  sont-ils  de 
cette  nature  ?  Ils  pèchent  par  leur  conséquence ,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire. 

L'honorahle  auteur  convient  que  les  droits  d'usage  ne 
sont  que  des  servitudes  discontinues.  Pourquoi  alors  l'ar- 
ticle 6c)i  du  Code  civil  ne  leur  serait-il  pas  applicable? 
C'est,  dit-il,  parce  que  l'article  636  décide  que  tusage  des 
Lois  et  forcis  est  réglé  par  des  lois  particulières.  Mais  je  crois 
avoir  démontré  avec  toute  la  force  de  l'évidence  que  ces 
lois  particulièies  auxquelles  renvoie  le  Code  civil  ne  con- 
sistent que  dans  les  dispositions  forestières  qui  règlent  la 
police  des  usages,  et  sont  assurément  bien  étrangères  à  la 
constitution  de  ces  droits ,  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
ou  non  prescriptibles,  question  que  n'a  pu  prévoir  le  Code 
forestier ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être  résolue  que 
d'après  les  règles  consignées  dans  le  titre  4  du  Code  civil , 
des  seri'itudcs  ou  services  fonciers  (l  ). 

Mais,  ajoute  M.  Troplong  ,  les  droits  d'usage  ne  pou- 
vant être  exercés  sans  délivrance,  comment] cet  exercice, 
auec  V assentiment  du  propriétaire ,  pouiTait-il  être  considéré 
comme  un  acte  de  tolérance  ;  et  si  V usager  offre  de  prouver 
que ,  pendant  trente  ans ,  le  propriétaire  a  consenti  à  des  déli- 
vrances annuelles  et  continues ,  une  telle  possession  néquivau- 
dra-t-elle pas  à  une  convention'^. 

C'est  ici  que  perce ,  à  ce  qu'il  me  semble ,  le  vice  du 
raisonnement  de  l'auteur. 

Lapossession  de  l'usager,  sans  délivrance,  n'étant,  comme 
il  le  soutient,  qu'un  délit  qui  ne  peut  servir  à  la  prescription, 
et  combattant  avec  force  la  proposition  contraire ,  ce  n'est 
donc  ni  le  fait  do  pâturage  ,  ni  la  coupe  de  bois,  que ,  dans 
ce  nouveau  système ,  l'usager  aurait  à  établir  ;  le  consen- 

(i)  V.  IsTRODtcTioN  ct  Ic  passagc  de  M.  Merlin,  paje  ^Qo. 
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tement  à  la  délivrance  donne  par  le  propriétaire ,  voilà  le  fait 
principal  dont  il  devrait  offrir  la  preuve.  Mais  quel  est,  en 
ce  cas  ,  le  genre  de  preuve  que  l'usager  doit  offrir?  Si  c'est 
la  preuve  testimoniale  (et  il  paraît  que  telle  est  la  pensée 
de  M.Trolong  ),  il  a  donc  perdu  de  vue  les  dispositions  du 
Code  civil ,  qui  interdisent  cette  preuve  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  dont  la  valeur  excède  i5o  fr ,  à  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
par  écrit  ;  et  ici ,  comme  le  décide  la  cour  de  cassation  , 
l'usager  a  non-seulement  pu ,  mais  dû  se  procurer  un  acte 
de  délivrance. 

Serait-ce  sur  la  production  de  pareils  actes,  consentis 
successivement  pendant  3o  ans ,  que  J^I.  Troplong  fonde  la 
prescriptibilité  des  droits  d'usage?  Dans  ce  cas  je  suis  par- 
faitement de  son  avis,  mais  par  d'autres  motifs.  Les  actes  de 
délivrance  sont ,  comme  je  viens  de  l'établir ,  de  véritables 
reconnaissances  du  droit ,  qui ,  pour  les  servitudes  disconti- 
nues ordinaires,  de  même  que  pour  les  droits  d'usage, 
devraient  être  admises  en  preuve,  si  les  actes  de  possession 
qu'aurait  avoués  et  consentis  lé  propriétaire  par  des  écrits, 
étaient  récognitifs  d'un  droit,  au  lieu  d'une  simple  tolé- 
rance. 

M.  Troplong,  qui  discute  d'ailleurs  avec  tant  de  logique, 
élude  ici  le  vrai  point  de  la  difficulté. 

L'argument  de  M.  Proudhon ,  est  beaucoup  plus  spé- 
cieux ;  la  conséquente  est  au  moins  d'accord  avec  l'antécé- 
cédent. 

Partant  du  point  qu'avant  le  Code  forestier  il  n'existait 
aucune  loi  qui  obligeât  les  usagers  dans  les  bois  des 
particuliers  à  requérir  la  délivrance,  l'honorable  pro- 
fesseur se  demande  comment  la  coupe  des  bois ,  au  vu  et 
su  du  propriétaire,  aurait  pu  être  considérée  comme  un 
délit  en  l'absence  d'une  loi  claire  et  positive  établissant 
une  peine  pour  réprimer  un  pareil  fait  ;  et  il  objecte ,  avec 
beaucoup  de  raison  que  la  participation  annuelle  d'une 
commune  à  une  partie  notable  des  produits  de  la  forêt 
ne  pouvait  être  attribuée  à  la  tolérance  du  propriétaire. 
Qe  raisonnement  a  beaucoup  perdu  de  sa  force  au  moyen 
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des  dispositions  du  nouveau  Code  qui  a  e'rigé  en  loi  l'an- 
cienne jurisprudence  sur  la  nécessité  des  délivrances  dans 
tous  les  bois  quelconques. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'en  ce  qui  concerne 
les  bois  des  particuliers ,  les  délivrances  aient  besoin  d'être 
constatées  par  des  procès-verbaux  de  l'administration  fo- 
restière, comme  M.  Troplong  paraît  le  dire  dans  le  passage 
qu'on  vient  de  citer.  Ainsi  que  je  l'expliquerai  au  titre  2, 
chap.  6,  et  7,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  le  propriétaire 
ne  serait  pas  d'accord  avec  les  usagers  sur  les  cantons  dé- 
fensables,  que  l'article  119  du  nouveau  Code  a  établi  les 
agens  forestiers  comme  experts  légaux  auxquels  les  parties 
pourront  recourir.  Quant  à  la  coupe  des  bois  à  délivrer  aux 
usagers,  l'article  120,  en  renvoyant  à  l'article  79  et  à 
d'autres  dispositions  établies  pour  les  forets  de  l'état ,  dé- 
cide formellement  que ,  pour  l'exécution  de  ces  articles ,  le 
propriétaire  exercera  les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance 
que  les  agens  forestiers  dans  les  bois  soumis  à  leur  admi- 
nistration. Ce  n'est  donc  qu'au  propriétaire,  et  non  à 
l'administration  forestière  qu'il  appartient  de  faire  les  déli- 
vrances. 

H  peut  arriver  que  le  propriétaire  consente,  de  vive 
voix ,  soit  à  abandonner  au  pâturage  les  cantons  qu'il 
jugera  défensables,  soit  même  à  faire  marquer  les  arbres 
.Jïécessaires  aux  usagers.  Et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  certainement 
pas  délit  :  le  propriétaire  a  le  droit  de  disposer  de  sa  forêt, 
comme  il  le  juge  convenable;  pouvant  faire  pâturer  lui- 
même  son  bétail  dans  les  coupes  non  défensables,  y  coupei* 
quand  et  comme  il  lui  plaît,  et  permettre  ces  coupes,  ces 
actes  de  pâturage  à  d'autres,  il  peut  à  plus  forte  raison  en 
donner  ]a  permission  à  des  usagers  que  l'aveu  de  son  con- 
sentement mettrait  à  l'abri  de  toutes  poursuites. 

Pourquoi  la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  à 
ces  délivrances  qui,  on  le  répète,  seraient  de  véritables  re- 
connaissances du  droit ,  ne  peut-elle  être  faite  par  témoins  ? 
C'est  parce  que  la  loi  défend  la  preuve  testimoniale  de 
tout  objet  dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée. 

Mais  restent  les  faits  matériels  de  possession,  de  la  part 
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Je  l'usager ,  fcu  vu  et  su  du  proprie'taivD  ;  et  pourquoi 
la  preuve  par  te'moins  de  faits  semblables  ne  peut-elle 
pas  être  articulée  pour  établir  les  droits  d'usage,  par 
prescriptioiî ,  si  ce  n'est  parce  que  les  droits  d'usage  sont 
de  véritables  servitudes  discontinues,  pour  l'établissement 
desquelles  les  articles  Ggi  et  Gc)5  du  Code  civil  exigent  un 
titre  constitutif  ou  récognitif  qui  émane  du  propriétaire  ? 

Sans  l'article  Ggt,  quel  motif  y  aurait-il  pour  rejeter 
des  faits  matériels  de  possession  dont  la  preuve  est  admise 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  servitudes  discontinues? 


^3='  Si  la  discussion  que  renferme  ce  chapitre  pai'aît  un 
peu  longue,  elle  ne  saurait  être  regardée  comme  superflue. 
IMalgré  les  changemens  que  la  jurisprudence  et  le  Code 
ont  apportes  à  la  doctrine  de  l'auteur  du  Traité  iV usufruit, 
j'ai  cru  devoir  la  reproduire  en  entier  :  les  longs  et  savans 
développemens  dans  lesquels  il  a  cru  devoir  entrer,  au  sujet 
des  droits  d'usage,  sur  le  possessoire  en  général,  peuvent 
d'ailleurs  être  consultés  pour  une  foule  d'autres  objets. 
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CHAPITRE  XII. 

Be  la  vaine  pâture. 

399.  Le  droit  de  vaine  pâture  consiste  dans 
la  faculté  que  les  habitans  d'une  commune  ont 
d'envoyer  pèle  mêle  en  dépaissance  leurs  bestiaux 
sur  les  fonds  les  uns  des  autres,  lorsque  les  fonds 
sont  en  jachères ,  ou  après  qu'ils  ont  été  dépouillés 
de  leurs  fruits ,  comme  encore  lorsque  ces  fonds 
ne  consistent  qu'en  friches  qui ,  par  rapport  à 
l'infertilité  du  sol,  sont  abandonnés,  sans  cul- 
ture, de  la  part  des  propriétaires. 

Il  résulte  de  là  que  le  droit  de  vainc  pâture 
activement  considéré  est  un  véritable  droit  de 
communnuté  j,  puisqu'il  appartient  à  tous  les  habi- 
tans  du  lieu  comme  habitans  de  la  commune  , 
et  que,  passivement  considéré,  il  est  aussi  une 
charge  commune,  puisqu'il  pèse  indistinctement 
sur  les  fonds  de  tous  ,  après  la  récolte  des  fruits  ; 
qu'ainsi  sous  ce  double  raj)port,  il  est  essentiel- 
lement différent  d'un  droit  de  servitude  qui  ne 
serait  établi  qu'entre  particuliers ,  ou  qui  ne  por- 
terait que  sur  un  fonds  déterminé  (i). 

(i)  La  vaine,  pâture  envisagée  comme  simple  faculté 
communale ,  aurait  pu  être  renvoyée  au  titre  IV  de  ce 
traité ,  où  l'on  discutera  tout  ce  qui  concerne  lés  biens  et 
les  droits  communaux.  —  Mais  on  a  cru  devoir  réunir  et 
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350.  Le  droit  de  vaine  pâture  diffère  essen- 
tiellement ,  soit  du  pâturage  que  les  habitans  des 
camj)agnes  exercent  sur  les  communaux  du  lieu 
de  leur  résidence,  ou  qu'ils  peuvent  aussi  exercer 
quelquefois  sur  ceux  des  lieux  voisins  ,  soit  des 
droits  de  panage  et  de  pacage  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitreS,  sect.  2,  n"  32. 

Et  d'abord  il  diffère  du  pâturage  exercé  sur 
les  communaux ,  en  ce  que  ce  pâturage  absorbant 
tous  les  fruits  du  fonds  est  une  vive  et  non  une 
Taine  pâture ,  et  en  ce  que  les  habitans  qui  l'exer- 
cent font ,  au  nom  de  leur  commune ,  acte  de 
proj^riété ,  en  sorte  que ,  si  deux  communes  ont 
ainsi  joui  simultanément  et  durant  trente  ans, 
il  faut  dire  que  le  terrain  leur  appartient  en  com- 
mun et  par  indivis,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
par  titre  que  la  j)ropriété  appartient  exclusive- 
ment à  l'une ,  et  que  l'autre  n'en  a  joui  que  comme 
usagère  à  la  vive  pâture  :  la  vaine  pâture ,  au  con- 
traire, ne  s'exerce  princii:)alement  que  sur  les 
fonds  privés  ;  elle  n'est  par  elle-même  ni  un  droit 
de  propriété ,  ni  un  droit  de  servitude  propre- 
ment dite;  elle  n'a  pour  objet  que  des  émolumens 

placer  sous  le  titre  actuel  les  principes  qui  re'gissent  soit  la 
servitude  le'p;ale  ,  soit  la  servitude  conventionnelle  de  vain 
pâturage  constituée  pour  l'avantage  d'une  commune ,  ou 
entre  particuliers.  Si  ces  droits  différent ,  quant  au  titre  de 
leur  établissement ,  ils  sont  cependant  assujettis  aux  mêmes 
règles  en  plusieurs  points ,  et  rentrent  tous  deux  dans  la 
catégorie  des  droits  d'usage,  servitudes  réelles.  Leur  exer- 
cice présente  plusieurs  questions  iiiiportantes  qui  seront 
discutées ,  dans  les  observations  à  la  fin  de  ce  chapitre.     C. 
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de  peu  de  valeur ,  ce  qui  fait  qu'elle  n'est  naturel- 
lement qu'une  chose  de  simple  faculté  et  de  pure 
tolérance. 

Le  droit  de  vaine  pâture  diffère  essentiellement 
aussi  des  droits  de  panage  et  de  pacage ,  1°  en 
ce  qu'elle  ne  s'applique  point  aux  forets  ,  comme 
le  panage  et  le  pacage:  elle  peut  bien  s'appliquer 
aux  prés-bois  ou  aux  terrains  en  broussailles  qui 
sont  principalement  destinés  à  y  recueillir  des 
foiris  et  à  y  faire  paître  les  bestiaux;  mais  on  ne 
doit  jamais  l'appliquer  ,  sans  une  disposition 
spéciale,  aux  forêts  régulières.  2°  Ces  droits  sont 
encore  différons  en  ce  que  le  panage  et  le  pacage 
ne  peuvent  être  dus  qu'à  titre  de  servitude  pro- 
prement dite,  tandis  que  la  vaine  pâture  n'est 
qu'un  droit  coutumier ,  c'est-à-dire  un  droit 
établi  par  l'usage,  la  loi  ou  la  coutume,  et  non 
par  concession  expresse  des  proj)riétaires. 

Pour  avoir  de  justes  idées  de  la  différence  es- 
sentielle qui  existe  entre  ces  espèces  de  droits ,  il 
suffit  de  remonter  à  leur  origine  et  d'en  bien  dis- 
tinguer les  causes. 

Les  servitudes  ordinaires  de  panage  et  de  pa- 
cage ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  qui  soit  représenté,  ou  dont  l'existence 
soit  présumée  par  une  conséquence  de  la  prescrip- 
tion qui  aurait  eu  lieu ,  et  j)ar  lequel  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi  aurait  établi  le  droit  de 
panage  ou  de  pacage ,  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  dominant  et  pour  le  service  de  ce 
fonds,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  d'usage  récipro- 
que entre  eux. 


VAINE   PATUHE.  513 

Les  droits  de  cette  nature  ne  peuvent  pas  être 
des  droits  de  coutume;  ils  doivent  nécessaire- 
ment ressortir  de  la  disposition  de  l'homme , 
parce  que  les  propriétés  privées  n'étant  point 
dans  le  domaine  de  la  loi,  il  ne  lui  appartient  pas 
d'en  disposer  en  créant,  au  profit  de  l'un,  des 
charges  qui  pèseraient  sur  l'autre,  sans  aucune 
compensation. 

La  vaine  pâture ,  au  contraire ,  ne  provient 
point  d'un  acte  de  concession  volontairement 
faite  par  l'un  au  profit  de  l'autre ,  et  sans  réci- 
procité de  compensation;  elle  a  sa  cause  dans 
l'association  tacite  où  se  trouvent  naturellement 
les  habitans  d'une  commune  pour  mettre  pêle- 
mêle  leurs  bestiaux  en  dépaissance  sur  les  fonds 
qui  sont  en  jachères  ou  qui  ont  été  dépouillés  de 
leurs  récoltes  ;  et  comme  le  parcellaire  des  pro- 
priétés privées  est  ordinairement  tel  qu'il  serait 
impossible  à  chaque  habitant  de  mettre  en  pâtu- 
rage par  proie  séparée ,  et  de  garder  ses  bestiaux 
sur  ses  propres  fonds,  sans  que  la  charge  des 
soins  nécessaires  à  l'accomplissement  de  cette 
mesure  ne  fût  d'une  valeur  bien  au-dessus  de  tout 
le  profit  qu'il  pourrait  tirer  du  vain  parcours  lui- 
même  ,  il  en  résulte  que  les  hal^itans  se  trouvent 
en  quelque  sorte  forcément  associés  dans  la  jouis- 
sance de  cette  espèce  de  produit  de  leurs  fonds , 
et  que  la  loi,  réglant  les  conditions  de  cette  so- 
ciété qui  ressort  de  la  nature  des  choses  ,  a  pu 
faire  de  la  vaine  pâture  un  droit  coutumier,  mo- 
difié suivant  l'exigence  des  diverses  localités. 

Cette  association  tacite  est  partout  et  a  toujours 
j.  33 
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été  reconnue  comme  le  principe  générateur  du 
droit  de  vaine  pâture;  mais  les  lois  ont  statué  dif- 
féremment sur  la  manière  de  l'appliquer  aux  di- 
verses localités. 

551.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  vaine 
pâture  est  en  usage  ;  mais  ct)mmc  la  loi  ne  s'en 
occupe  pas  d'une  manière  explicite,  elle  n'y  a 
jamais  été  soumise  qu'aux  règles  du  droit  com- 
mun :  elle  y  est  considérée  comme  un  reste  de 
l'ancienne  communion  des  biens;  reste  de  com- 
munion que  le  j)ropriétaire  soufire,  parce  que, 
suivant  la  loi  naturelle,  nous  devons  laisser  faire 
aux  autres  ce  qui  leur  est  avantageux ,  tant  qu'ils 
ne  nous  nuisent  pas  réellement,  mais  qu'il  peut 
rompre  quand  il  en  juge  la  prolongation  contraire 
à  ses  véritables  intérêts;  d'où  il  résulte  que  dans 
ces  pays  la  vaine  pâture  n'a  jamais  été  considérée 
que  comme  un  usage  de  pure  faculté  ou  de 
simple  tolérance,  dont  l'exercice,  toujours  pré- 
caire, est  incapable  de  servir  de  fondement  à  la 
prescription  pour  la  convertir  en  un  droit  de 
servitude. 

«  Il  y  a ,  dit  Dunod  parlant  des  choses  im- 
»  prescriptibles,  une  autre  faculté  qui  vient  de  la 
»  chose,  et  qui  consiste  à  en  user,  lorsqu'en  le 
»  faisant  l'on  ne  fait  aucun  ou  peu  de  préjudice  à 
»  celui  à  qui  elle  aj)partient.  Quidni  enim  altcrl 
j)  commun  le  c  ut  urj  quœ  sunt  accipientl  utlliaf  danti 
»  non  molesta.  C'est  un  reste  de  l'ancienne  com- 
»  munion  des  biens ,  qui  est  fondé  d'ailleurs 
»  sur  l'humanité  et  l'avantage  de  la  société  des 
»  hommes. 
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»  Le  vain  pâturage  que  les  communautés  exer- 
»  cent  dans  leurs  territoires ,  sur  les  terres  en 
»  friche,  et  sur  les  héritages  des  particuliers  du 
)>  lieu ,  après  les  fruits  levés ,  paraît  être  de  cette 
»  nature.  Il  est  utile  à  ces  communautés,  et  il  ne 
»  fait  pas  de  préjudice  aux  propriétaires  qui  ont 
»  cessé  de  cultiver  leurs  héritages ,  ou  qui  ont 
»  abandonné  les  fruits  qui  y  peuvent  croître. 
»  Mais  ce  vain  pâturage  n'acquiert  point  de  droit , 
»  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  prescription ,  parce 
»  qu'il  n'est  pas  exercé  pro  suo  et  opinione  dominlj, 
»  dans  l'intention  d'user  d'une  servitude.  Il  ne 
»  forme  pas  une  possession  valant  saisine _,  comme 
»  le  dit  Coquille;  l'on  n'en  use  que  par  faculté , 
»  et  par  la  permission  tacite  du  propriétaire  :  fas 
»  est,  jus  non  est. 

»  C'est  sur  ce  pied  que  l'envisage  le  parlement 
»  de  Besançon;  car,  lorsque  les  foins  sont  rares, 
'1  il  a  coutume  d'ordonner  que  les  prés  propres 
«  à  porter  de  seconds  fruits  seront  conservés ,  et 
»  il  réserve  ces  seconds  fruits  aux  propriétaires. 
')  Or  il  les  donnerait  aux  communautés ,  pour  les 
»  dédommager  du  vain  j)âturage  dont  il  les  prive , 
»  s'il  estimait  qu'elles  en  usassent  par  droit  de 
»  servitude  (i).  « 

Cependant ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  droit 
de  vaine  pâture  dégénérerait  bien  certainement 
en  droit  de  servitude ,  s'il  était  fondé  sur  un  titre 
particulier ,  ou  s'il  y  avait  eu  acte  de  contradic- 
tion suivi  d'une  possession  suffisante. 

(i)  Traité  des  prescriptions ,  part,  i,  cliap.  12,  p.  81. 
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552.  Dans  les  provinces  couUimièrcs ,  les 
visages  et  les  règles  sur  le  fait  de  la  vaine  pâture 
étaient  très  variés;  cependant  on  peut,  générale- 
ment parlant,  ranger  à  cet  égard  dans  cinq  classes 
les  coutumes  de  ces  diverses  provinces. 

Dans  la  première  classe  nous  comprenons  les 
coutumes  qui  étaient  muettes  sur  l'usage  de  la 
vaine  pâture.  En  conséquence  de  quoi  le  droit 
commun ,  dont  nous  venons  de  parler ,  devait 
être  la  seule  règle  à  suivre  touchant  cet  usage , 
dans  les  pays  régis  par  ces  coutumes. 

Dans  la  seconde  classe  nous  comprenons  le 
j)etit  nombre  de  coutumes  qui  étaient,  en  certains 
pays,  prohiliilives  de  la  vaine  pâture.  Sous  ces 
coutumes,  il  n'était  point  permis  de  plein  droit 
aux  particuliers  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur 
les  terres  les  uns  des  autres,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  eu ,  à  ce  sujet ,  des  cantonnemens  réglés  par 
conventions  expressément  arrêtées  entre  les  pro- 
priétaires. 

La  troisième  classe  comprend  les  coutumes  qui 
étaient  simplementpcrmissives  de  la  vaine  pâture. 
Sous  ces  coutumes,  le  vain  pâturage  n'avait  lieu 
que  sur  les  terres  en  plein  repos;  en  sorte  que  les 
propriétaires  avaient  non-seulement  la  libre  fa- 
culté de  cultiver  et  ensemencer  leurs  héritages 
comme  ils  le  jugeaient  convenable  à  leurs  inté- 
rêts, mais  qu'ils  pouvaient  encore,  par  un  simple 
signe  convenu  et  sans  clôture,  les  mettre  en  dé- 
fense contre  le  vain  pâturage. 

La  quatrième  classe  comi^rend  les  coutumes 
qui  avaient  fiût  de  Ja  vaine  pâture  une  servitude 
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légale  imparfaite,  en  ce  qu'il  était  défendu  aux 
propriétaires  d'y  soustraire  leurs  héritages  autre- 
ment qu'en  les  mettant  en  clôture. 

La  cinquième  enfin  comj)rend  les  coutumes 
qui  avaient  érigé  la  vaine  pâture  en  une  servi- 
tude légale  plus  rigoureuse ,  en  sorte  qu'elles 
ne  permettaient  pas  aux  propriétaires  d'y  sous- 
traire leurs  héritages,  même  par  le  moyen  de  la 
clôture. 

ooo.  Mais  il  faut  j)rendre  garde  de  con- 
fondre ce  genre  de  servitude  qui  n'est  qu'un 
droit  coutumier,  avec  les  servitudes  proprement 
dites,  dont  le  droit  procéderait  de  la  concession 
qui  aurait  été  faite  par  certains  propriétaires  pour 
l'utilité  des  héritages  appartenant  à  d'autres 
maîtres  :  l'une  de  ces  hypothèses  est  toute  diffé- 
rente de  l'autre;  car  quand  il  y  a  eu  constitution 
de  servitude  faite  par  le  propriétaire ,  il  y  a  alié- 
nation perpétuelle  et  irrévocable  de  la  liberté  du 
fonds;  tandis  que,  quand  la  servitude  n'est  que 
légale ,  elle  ne  consiste  que  dans  un  droit  coutu- 
mier qui  s'évanouit  par  l'abrogation  de  la  cou- 
tume qui  en  était  la  seule  cause. 

Il  est  bien  important  aussi  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  le  motif  qui  a  porté  les  rédacteurs  des 
coutumes  à  y  consigner  l'usage  de  la  vaine  pâture 
comme  un  droit  municipal ,  a  été  moins  de  créer 
un  asservissement  foncier  sur  les  héritages,  que 
de  forcer  les  habitans  à  rester  en  communion  de 
jouissance  dans  un  genre  de  produit  qui  est 
toujours  de  peu  de  valeur,  et  dont  la  perception 
serait  trop  difficile  si  elle  devait  être  faite  divisé- 
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ment  par  chaque  propriétaire  sur  ses  fonds;  et 
qu'ainsi ,  en  remontant  à  la  cause  première  des 
choses,  nous  retrouvons  toujours  que  le  principe 
générateur  de  la  vaine  pâture  repose  sur  une  as- 
sociation tacite  présumée  entre  les  habitans. 

Et  ce  point  de  doctrine  se  tcouve  très  positive- 
ment reconnu  dans  plusieurs  articles  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  sur  la  police  rurale  (i). 

L'article  12  de  la  section  li  porte,  en  effet,  que: 
«  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
»  soumis  à  l'usage  du  troupeau  en  commun,  tout 
»  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cette 
B  communauté _,  et  faire  garder  par  troupeau  sé- 
»  paré  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné 
»  à  l'étendue  des  terres  quil  exploitera  dans  la 
»  paroisse.  » 

Par  cette  disposition,  la  loi  reconnaît  bien  posi- 
tivement que  le  droit  de  vaine  pâture  n'a  vérita- 
blement pour  cause  que  l'association  tacitement 
contractée  entre  les  habitans,  puisque  chacun 
d'eux  n'en  doit  jouir  que  proportionnellement  à 
la  mise  des  fonds  par  lui  conférés  dans  la  masse 
sociale. 

A  quoi  l'article  suivant,  plus  explicatif  encore, 
ajoute  que  «  la  quantité  de  bétail,  proportion- 
»  nellcment  à  l'étendue  du  terrain,,  sera  fixée  dans 
»  chaque  paroisse,  à  tarit  de  têtes  par  arpens^ 
»  d'après  les  réglemens  et  usages  locaux;  et  à  dé- 
»  faut  de  documens  positifs  à  cet  égard  ,  il  y  sera 
»  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 

(i)  Y.  aussi  l'article  648  du  Code  ci^il. 
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Néanmoins  i  article  14  veut  que  le  prolétaire  ait 
le  droit  de  mettre  à  la  vaine  pâture  avec  les  autres, 
le  nombre  de  six  bétes  à  laine  et  une  vache  avec 
son  veau,  et  cela  confirme  toujours  le  même  prin- 
cipe, car  les  servitudes,  ne  pouvant  exister  sans 
un  fonds  auquel  elles  soient  dues,  le  prolétaire, 
qui  n'a  pas  de  fonds ,  ne  devrait  pas  être  admis  à 
profiter  du  droit  de  vaine  pâture,  si  c'était  un 
droit  de  servitude  foncière  ;  mais  il  est  membre  de 
la  communauté,  et  pour  le  faire  participer,  en 
quelque  chose ,  à  l'association  générale,  la  loi 
veut  que  le  service  de  ses  bras  lui  tienne  lieu  de 
sa  mise  de  fonds. 

Ce  même  principe  d'association  se  trouve  con- 
sacré par  l'article  15  qu'on  trouvera  transcrit  ci- 
après,  et  surtout  par  l'article  16  portant  que  : 
«  quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours 
)»  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
»  propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu'il 
»  pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
»  commun  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres 
»  particulières  des  habitans  de  la  communauté, 
»  sera  restreint  proportionnellement  et  suivant  les 
»  dispositions  de  l'article  13  de  la  présente  section.  » 
C'est-à-dire  suivant  l'étendue  du  terrain  qu'il 
laissera  lui-même  en  jouissance  commune  avec  les 
autres  habitans. 

Il  est  donc  bien  constant,  et  c'est  là  une  chose 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  le  principe 
générateur  du  droit  de  vaine  pâture  repose  sur 
l'association  tacitement  contractée  entre  les  habi- 
tans, pour  cause  d'intérêts  communs;  que  c'est 
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(le  cet  usage  que  les  coutumes  se  sont  emparées 
pour  en  régler  les  conditions  suivant  les  besoins 
des  localités  ;  que  c'est  là  une  vérité  enseignée  par 
tous  les  auteurs ,  comme  élémentaire  en  cette 
matière ,  et  positivement  reconnue  par  nos  lois 
nouvelles. 

354.  Et  de  là  résultent  plusieurs  conèéquences 
très  remarquables  pour  la  solution  de  diverses 
difTicullés. 

La  première  :  que ,  quoique  le  droit  de  vaine 
pâture  soit  un  droit  communal  qui  n'appartient 
ordinairement  qu'aux  habilans  du  lieu  et  non  aux 
forains,  néanmoins  l'article  15,  section  /j,  de  la  loi 
de  1791  précitée,  veut  que  les  propriétaires  ou 
fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans 
lesquelles  ils  ne  seraient  pas  domiciliés,  aient  le 
même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé,  une 
quantité  de  bétail  proportionnée  à  l'étendue  de 
leur  exploitation ,  par  la  raison  que  les  héritages 
par  eux  possédés  et  cultivés  sur  ces  paroisses, 
leur  servant  de  mise  de  fonds  dans  l'association 
de  la  vaine  pâture,  il  est  juste  qu'ils  en  profitent 
comme  les  autres  possesseurs. 

La  seconde:  que  le  droit  de  vaine  pâture,  n'étant 
dans  sa  cause  primitive  qu'un  droit  social,  ne 
peut  emprunter  la  nature  de  servitude  proprement 
dite ,  qu'autant  qu'il  est  fondé  sur  un  titre  par- 
ticulier; et  qu'à  moins  que  ce  titre  ne  soit  conçu 
de  manière  à  faire  voir  clairement  que  les  parties 
n'ont  voulu  que  reconnaître  l'existence  du  droit 
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coutiimier,  ou  de  la  servitude  légale  seulement, 
il  faut  dire  qu'à  ce  moyen  la  vaine  pâture  a  été 
convertie  en  une  servitude  proprement  dite, 
puisqu'il  y  a  eu ,  de  la  part  du  propriétaire ,  con- 
cession du  droit  et  affectation  de  son  fonds  à  la 
charge  du  pâturage ,  pour  l'utilité  d'autres  héri- 
tages; et  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  l'en- 
tendre autrement,  parce  que,  si  les  parties  n'a- 
vaient voulu  que  rester  dans  les  termes  du  droit 
commun  sur  l'exercice  du  vain  pâturage,  elles 
n'en  auraient  pas  fait  l'objet  d'une  convention 
particulière ,  sans  s'en  expliquer  positivement. 

La  troisième  :  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne 
diffère  pas  seulement  de  celui  de  la  servitude  pro- 
prement dite  ,  en  ce  qu'il  est  toujours  réciproque 
entre  plusieurs,  tandis  que  la  servitude  ordinaire 
ne  comporte  point  de  réciprocité  par  elle-même  ; 
mais  encore  en  ce  que  le  droit  de  vaine  pâture 
n'affecte  pas  la  substance  du  fonds,  comme  celui 
de  la  servitude  proprement  dite,  attendu  que  la 
vraie  servitude  comporte  l'aliénation  de  la  liberté 
même  de  l'héritage  qui  en  est  grevé;  tandis  que 
le  droit  social  de  vaine  pâture  n'a  pour  objet 
qu'une  simple  jouissance  commune,  ou  la  mise 
en  commun  d'un  certain  genre  de  produits  d'assez 
peu  de  valeur  par  lui-même ,  pour  qu'il  soit  plus 
utile,  pour  tous  les  associés,  de  le  percevoir  en- 
semble plutôt  que  séparément. 

La  quatrième  :  que  dans  le  cas  où,  par  un  titre 
particulier ,  l'on  a  donné  au  droit  de  vaine  jîâture 
le  caractère  d'une  servitude  proprement  dite,  le 
propriétaire  du  fonds  qui  en  est  grevé  ne  peut 
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l'en  afTranchir  que  par  le  moyen  du  rachat  opéré 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi , 
parce  qu'alors  c'est  un  droit  d'usage  en  partici- 
pation de  fruits  qui  pèse  sur  le  fonds,  et  qui  est 
un  vrai  droit  de  propriété  foncière  entre  les  mains 
de  l'usager. 

La  ci?u/idcmc:  que  dans  le  cas,  au  contraire,  où 
la  vaine  pâture  s'exerce ,  sans  titre  particulier  et 
comme  étant  usagé  dans  les  termes  du  droit 
commun,  le  propriétaire  peut  en  affranchir  son 
fonds  sans  se  soumettre  à  la  charge  du  rachat, 
parce  qu'alors  il  agit  comme  un  sociétaire  qui 
peut  toujours  renoncer  à  une  association  dont  le 
terme  est  illimité ,  et  qu'en  conséquence  la  loi  doit 
lui  accorder  des  moyens  plus  faciles  de  se  con- 
server le  produit  de  son  fonds;  et  c'est  aussi  ce 
qu'elle  fait,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

La  sixième  :  que  quelque  longue  que  puisse  être 
la  possession  de  celui  qui  a  joui  de  la  vaine  pâture, 
et  que  quand  même  on  la  supposerait  avoir  déjà 
été  immémoriale  avant  la  promulgation  du  Code, 
elle  ne  peut  toujours  produire  aucun  droit  pour 
l'avenir  au  profit  de  ce  possesseur,  puisque  l'as- 
sociation sur  laquelle  elle  repose  peut  toujours 
être  dissoute  par  le  propriétaire  du  fonds ,  et  que 
d'ailleurs  la  vaine  pâture  étant  un  droit  cou- 
tumier  ,  pour  la  dénégation  duquel  il  aurait  fallu 
refuser  obéissance  à  la  loi  municipale,  le  proprié- 
taire d'héritage  affecté  n'aurait  pas  cessé  d'être 
sous  la  protection  de  la  maxime  ,  contra  von  va- 
lenlcm  agere  non  currit  prcrscriptio. 

La  septième  :  qu'à  moins  d'une  disposition  ex- 
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presse  dans  la  coutume ,  le  pâturage  soit  dans  les 
bois  de  futaies ,  soit  dans  les  taillis  après  qu'ils 
sont  défensables,  ne  doit  point  être  considéré 
comme  une  vaine  pâture ,  et  que  ce  n'est  qu'abu- 
sivement qu'on  le  trouve  ainsi  généralement  qua- 
lifié par  quelques  auteurs. 

Cela  est  évident,  puisque  la  vaine  pâture  ne 
repose  que  sur  l'association  tacite  dans  laquelle 
les  habitans  se  trouvent  engagés  pour  jouir  péle- 
mélc  et  en  commun  des  seconds  fruits  d'héritages 
dont  le  mélange  et  le  parcellaire  sont  tels ,  qu'on 
ne  pourrait  en  percevoir  avantageusement  les 
menus  produits  qui  restent  après  les  récoltes, 
sans  confondre  le  tout  dans  une  masse  commune  : 
or,  les  bois  sont  une  propriété  à  part  des  autres 
héritages  ;  ils  ne  sont  jDas  divisés  en  menus  par- 
cellaires comme  les  autres  fonds;  ils  n'existent 
ordinairement  qu'en  grande  masse  à  l'égard  des- 
quelles il  n'y  a  aucune  nécessité  de  réunion  pour 
pouvoir  y  exercer  solitairement  le  pâturage;  ils 
ne  sont  pas  situés  dans  les  fînages  péle-méle  avec 
les  champs  et  les  prés  ;  ils  ne  font  point  partie 
de  la  masse  des  petits  héritages  sur  lesquels  le 
vain  parcours  ne  peut  être  avantageusement  exercé 
qu'en  commun  ;  ils  ne  sont  possédés  que  par  peu 
de  personnes ,  et  ceux  qui  n'en  possèdent  point 
ne  fourniraient  pas  de  mise  homogène  et  réci- 
proque dans  la  masse  commune.  La  vaine  pâture 
sur  les  champs  ne  s'exerce  que  durant  quelques 
semaines  de  l'automne,  tandis  que  le  pâturage 
dans  les  bois  défensables  a  lieu  toute  l'année, 
en    sorte    que ,   quand  ce    ne   serait   que    sous 
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le  rapport  du  temps ,  il  y  aurait  toujours 
une  choquante  inégalité  dans  la  mise  sociale; 
il  y  a  plus  encore,  c'est  que  le  pâturage  dans 
les  bois,  toujours  à  couvert  du  manteau  de 
la  forêt,  entraîne  des  dangers  inévitables  de  dé- 
gradation et  de  mésus  qui  n'existent  aucunement 
dans  l'usage  de  la  vainc  pâture  sur  les'  champs; 
en  conséquence  de  quoi,  loin  qu'on  puisse  dire 
qu'il  y  a ,  dans  le  propriétaire  de  bois ,  une  vo- 
lonté présumée  d'entrer ,  pour  ce  genre  défends, 
dans  l'association  tacite  qui  est  le  fondement  de 
la  vaine  pâture,  c'est  qu'on  doit  supposer  en  lui 
une  volonté  toute  contraire. 

Ainsi ,  soit  qu'on  s'attache  à  la  nature  des 
choses,  soit  qu'on  veuille  consulter  l'intérêt  et  la 
volonté  présumée  des  propriétaires  de  bois,  on 
est  également  forcé  d'arriver  à  cette  conséquence 
que  le  pâturage  sur  ce  genre  de  j)ropriété  est,  par 
sa  nature ,  tout-à-fait  étranger  à  la  société  tacite 
qui  est  le  fondement  de  la  vaine  pâture  siu'  les 
champs  et  les  prés. 

La  liulticme  :  que  les  droits  de  panagc  et  de  pa- 
cage, n'ayant  pas  le  caractère  de  la  vaine  pâture, 
ne  sont  point  des  droits  coutumiers  qui  existent 
de  plein  droit,  à  moins  que  la  coutume  locale  ne 
contienne  une  disposition  expresse  à  cet  égard,  et 
qu'en  conséquence  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  prin- 
cipes qui  régissent  les  servitudes  ordinaires. 

La  neuvième  :  que  c'est  à  celui  qui  prétend 
avoir  dans  la  forêt  d'autrui  un  droit  de  panage , 
ou  même  de  pacage  en  bois  di'fensable,  à  en  faire 
la  preuve,  puisque  ces  usages  n'existent  pas  de 
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plein  droit,  comme  celui  de  la  vaine  pâture;  et 
qu'aujourd'hui  cette  preuve  ne  peut  résulter  que 
d'un  titre ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'ils 
étaient  déjà  acquis  à  l'usager ,  par  la  possession 
immémoriale  ,  lors  de  la  pulîlication  du  Code 
civil,  ou  à  moins  que  le  propriétaire  n'en  ait  svif- 
fisamment  reconnu  l'existence  par  les  actes  de 
délivrance  qu'il  en  aurait  faite ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit  plus  haut. 

La  dixième  enfin  :  que  pour  mettre  obstacle  à 
l'exercice  du  panage  ou  même  du  pacage,  soit 
dans  les  bois  de  futaies,  soit  dans  les  taillis  dé- 
fensables ,  le  propriétaire  n'a  ^^oint  à  les  entourer 
de  fossés  ou  de  toute  autre  clôture ,  comme  s'il 
s'agissait  de  soustraire  un  champ  ou  un  pré  à  la 
vaine  pâture;  et  cela  est  évident,  puisque  celui 
qui  prétend  avoir  un  droit  d'usage  forestier  et  qui 
n'est  pas  fondé  en  titre ,  n'a  pas  même  le  droit 
d'entrer  impunément  dans  la  forêt  d'autrui  ;  et 
que ,  s'il  est  fondé  en  titre ,  on  ne  saurait  l'empê- 
cher d'y  pénétrer;  que,  s'il  en  est  autrement  dans 
le  cas  de  la  vaine  joâture ,  et  si  la  clôture  est  indi- 
quée au  propriétaire  du  fonds  comme  un  moyen 
de  le  soustraire  à  l'exercice  du  vain  pâturage ,  c'est 
qu'ici  l'asservissement  de  l'héritage  a  lieu  de  plein 
droit ,  tant  qu'on  ne  l'a  pas  mis  en  dehors  de  la 
communauté  de  jouissance,  tandis  qu'aucontrairc 
les  forêts,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  cette  com- 
munion, sont,  de  plein  droit,  réputées  franches 
de  tout  asservissement  au  pâturage  commun. 

555.     Le  droit  de  parcours  a  la  même  origine 
et  la  même  cause  que  celui  de  vaine  pâture ,  ou 
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plutôt  ce  n'est  autre  chose  que  la  vaine  pâture 
qui  prend  le  nom  de  parcours  lorsque,  par  rap- 
port au  mélange  des  terres  de  divers  territoires 
qui  rentrent  les  uns  dans  les  autres,  elle  s'exerce 
en  commun  par  les  habitais  de  plusieurs  com- 
munes (i). 

Le  mot  parcours  vient  du  mot  latin  percursus  ^ 
et  l'on  voit  par-là  que  l'étymologie  s'applique  ici 
parfaitement  à  la  chose,  attendu  que,  poin- pâ- 
turer d'un  territoire  à  l'autre ,  les  bestiaux  ont  à 
parcourir  plus  de  terrain. 

«  Aussi,  dit  Legrand,  les  habitans  des  villes, 
»  bourgs,  villages  et  terri  toire-s  voisins  etcontigus, 
»  reconnaissant  qu'il  leur  était  du  tout  nécessaire 
»  de  mener  paître  leur  bétail  sur  les  territoires  les 
»  uns  des  autres,  et  qu'autrement  la  nourriture, 
»  qui  leur  est  de  grand  revenu ,  leur  serait  infruc- 
»  tueuse  ,  se  sont  accordé,  par  un  tacite  consen- 
»  tement,  ce  droit  mutuel  et  réciproque  qui  est  en 
»  effet  une  tacite  société ,  et  communication  de 
B  pâture  vaine  sur  le  territoire  les  uns  des  autres. 
»  En  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mettre  en 
»  question  si  ce  droit  peut  être  acquis  par  l'usage 
»  sans  aucun  accord  ou  convention ,  puisque  l'u- 
>'  sage  et  observance ,  de  toute  ancienneté  fondés 
»  sur  un  mutuel  consentement  de  tous  ceux  qui  y 
»  ont  droit,  est  une  cause  favorable  et  sert  de  loi 
»  qui  doit  être  observée,  etc.,  etc.  »  [Coutume 


(i)  Voy.  dans  le  Répertoire,  au  mot  parcours-;  et  clans 
Fréminville  ,  en  sa  Pratique  universelle  ries  droits  seigneu- 
naux ,  toin.  3 ,  pag.  449  >  ^  ^^  ^'"  ^^  ^*  section  3. 
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de  Troyes^  glos.  1,  n°'  4  et  5  et  glos.  2,  n*  1.  ) 

Il  faut  néanmoins  observer  que ,  nonobstant  ce 
que  cet  auteur  paraît  énoncer  d'une  manière  si 
générale ,  la  faculté  du  parcours ,  ou  la  vaine  pâ- 
ture de  paroisse  à  paroisse  ,  n'a  jamais  été  une 
chose  de  droit  commun,  même  dans  la  France 
coutumière,  parce  que,  s'il  y  avait  des  coutumes 
qui  l'autorisaient ,  il  y  en  avait  aussi  et  en  bien 
plus  grand  nombre  qui  ne  l'admettaient  pas. 

Avant  la  révolution,  les  droits  de  vaine  pâture 
et  de  parcours  avaient  déjà  subi  de  grandes  mo- 
difications par  divers  édits  de  nos  rois,  qui,  déro- 
geant aux  usages  suivis  en  diverses  provinces ,  y 
avaient  permis  aux  particuliers  de  clore  leurs 
héritages. 

Mais  ces  modifications  ou  dérogations  au  droit 
coutumier  ont  été  portées  bien  plus  loin  encore 
par  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  touchant  la  police 
rurale,  laquelle  fixe  sur  ce  point  l'état  actuel  des 
choses  pour  toute  la  France,  et  dont  il  nous  reste 
à  présenter  ici  l'analyse,  avec  nos  observations  sur 
ses  divers  articles. 

Les  dispositions  qui  statuent  sur  cette  matière, 
sont  comprises  dans  la  section  h  :  nous  allons  les 
rapporter  successivement. 

ARTICLE    2. 

536.  <r  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à 
»  paroisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours ^  et 
»  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture, 
»  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu,  avec 
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»  les  restrlctmis  déterminées  à  la  présente  section  ^ 
»  lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre ^ 
»  ovi  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les  cou- 
»  tûmes.  A  tous  autres  égards  elle  est  abolie.  » 

Pour  bien  entendre  cet  article,  il  est  nécessaire 
d'en  reprendre  et  examiner  successivement  les 
diverses  expressions. 

La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse ^ 
connue  sous  le  nom  de  parcours  :,  et  qui  entraîne  avec 
elle  le  droit  de  vaine  pâture.  Il  est ,  par-là ,  bien  dé- 
montré que,  comme  nous  l'avons  dit  j)lushaut, 
le  parcours  n'est  autre  chose  que  la  vaine  pâture 
socialement  pratiquée  entre  diverses  paroisses, 
sur  leurs  différons  territoires. 

Continuera  provisoirement  d'avoir  lieu.  Qu'est- 
ce  qui  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu  ? 
C'est  seulement  la  servitude  réciproque  de  pa- 
roisse à  paroisse  ;  ainsi ,  plus  de  parcours  sans 
réciprocité. 

Avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente  sec- 
tion. Ces  restrictions  sont  spécifiées  dans  les  ar- 
ticles qui  suivent  et  qui  statuent  sur  la  simple 
vaine  pâture;  or,  elles  doivent  s'appliquer  aussi 
à  l'exercice  du  parcours ,  et  cela  ne  peut  être 
autrement  ,  puisque  ce  droit  n'a  pour  objet  que 
la  vaine  pâture  elle-même. 

Lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre. 
C'est-à-dire,  quand  le  droit  de  parcours  aura  été 
établi  ou  reconnu  réciproquemcntpar  transaction 
passée  entre  les  communes,  ou  qu'il  aura  été  ainsi 
adjugé  en  justice,  alors  il  emprunte  la  nature  de 
servitude;  mais  il  faut  prendre  garde  qu'en  ce 
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cas-là  même,  ce  n'est  qu'une  servitude  territo- 
riale, et  non  une  servitude  foncière  affectant  im- 
médiatement les  héritages  particuliers.  La  raison 
de  cela ,  c'est  qu'une  commune  traitant  avec  une 
autre  commune ,  ne  peut  céder  à  celle-ci  que  ce 
qui  lui  appartient  à  ellc*"-méme  :  elle  ne  peut  donc 
céder  qu'un  droit  de  participation  à  la  vaiQe  pâ- 
ture ,  puisque  c'est  là  tout  ce  qui  lui  appartient. 
Elle  ne  peut  pas  céder  également  un  droit  de  par- 
ticipation à  la  propriété  des  fonds  privés ,  puis- 
qu'elle n'en  est  pas  propriétaire;  d'où  il  faut 
conclure  que  ces  fonds  restent  aussi  libres  entre 
les  mains  de  leurs  possesseurs ,  que  si  la  commune 
dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés  en 
avait  retenu  le  vain  pâturage  tout  entier ,  sans 
en  rendre  participante  la  commune  voisine ,  et 
qu'ainsi  le  titre  qui  établit  la  servitude  de  par- 
cours ne  peut  jamais  être  un  obstacle  à  la  clô- 
ture des  fonds  privés  (i). 

On  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les 
coutumes.  La  possession  légale  dont  il  s'agit  ici  peut 
avoir  deux  causes ,  qui  sont  la  contradiction  et  la 
disposition  même  de  la  coutume  locale. 

Il  y  a  possession  légale  et  acquisitive  du  droit, 
pour  cause  de  contradiction ,  lorsqu'une  com- 
mune ,  prétendant  que  son  territoire  n'était  pas 
sujet  à  la  réciprocité  du  parcours ,  a  formé  op- 
position aux  entreprises    contraires  de  l'autre 

(i)  Voiries  développemens  donnés  à  ce  sujet  par  l'auteur, 
au  titre  ix^des  liens  communaux ,  cliap.  dernier,  questions 
2,  3  et  4-  ^• 
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commune,  et  que  celle-ci,  de  son  côlé  ,  s'est 
mise  en  contradiction ,  et  a  continué  à  jouir  du 
parcours  pendant  trente  ans  ,  sans  que  la  pre- 
mière ait  fait  juger  la  contestation,  ni  renouvelé 
son  ojDposition  par  des  actes  interruplifs  de  la 
prescription.  Dans  ce  cas,  l'acte  de  contradiction 
ayarit  écarté  la  supposition  du  précaire ,  la  pos- 
session se  trouve  acquisitive  du  droit. 

Il  y  a  possession  légale  encore,  lorsqu'elle  a 
été  exercée  conformément  au  vœu  de  la  coutume 
locale. 

A  tous  autres  égards  elle  est  abolie.  Ainsi,  la  ser- 
vitude territoriale  de  parcours  n'est  maintenue , 
en  France,  que  provisoirement,  et  elle  n'est  pro- 
visoirement maintenue  qu'autant  qu'elle  est  ré- 
ciproque et  qu'elle  est  fondée  sur  un  titre  suivi 
d'exécution,  ou  sur  une  possession  constante  et 
légale ,  en  sorte  que  l'on  ne  pourrait  j^lus  l'exer- 
cer ,  même  en  vertu  des  dispositions  coutumiéres 
les  i^lus  expresses,  si  l'on  avait  négligé,  pendant 
trente  ans,  de  s'y  maintenir  par  la  possession. 

ARTICLE    3. 

557.  «  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une 
»  paroisse,  accompagné  ou  non  de  la  servitude  de 
»  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux 
»  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier  j,  ou  auto- 
»  risé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  imnu-morialj, 
»  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera 
»  exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages 
»  locaux  qui  ne  contrarieront  point  les  réserves 
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»  portées  dans  les  articles  suivans  de  la  présente 
»  section,  rt 

Il  est  très  important  de  bien  rechercher  le  véri- 
table sens  de  cet  article,  pour  en  concilier  com- 
plètement la  disposition  avec  celles  des  articles  7 
8  et  il. 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse ne 

pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur 
un  titre  particulier.  Quelles  doivent  être  l'espèce  et 
la  nature ,  et  surtout  la  cause  et  la  fin  de  ce  titre? 
C'est  là  qu'est  la  difficulté. 

Sans  doute  ce  titre  peut  être  un  jugement  ou 
une  convention;  mais  il  faut  qu'il  ne  contienne 
que  l'adjudication  ou  la  reconnaissance  du  droit 
coutumier  de  vaine  pâture  :  il  faut  qu'il  n'ait  eu 
d'autre  fin  que  de  régler  l'application  du  vœu  de 
la  coutume  qui  établit  la  vaine  pâture  dans  son 
ressort  :  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  ne  soit  pas  de 
nature  à  créer  ou  reconnaître  un  droit  d'usage 
conventionnel ,  établi  à  titre  de  servitude  propre- 
ment dite,  et  qui  ne  serait  plus  un  simple  droit 
coutumier.  Ceci  s'éclaircira  encore  mieux  par  la 
suite  de  ce  qu'on  va  dire. 

Ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immé- 
morial. On  voit  par  ces  expressions  que  la  loi  ou 
l'usage  immémorial  qui  établissent  la  vaine  pâ- 
ture comme  droit  coutumier,  sont  pris  à  l'équi- 
valent du  titre,  ou  sont  considérés  comme  ayant 
la  même  force  que  le  titre  dont  il  s'agit  dans  le 
contexte  qui  précède  ;  donc  ce  titre  ne  doit  être 
lui-même  que  l'équivalent  de  la  loi  municipale  ; 
donc  il  ne  doit  rien  créer^de  plus;  donc  il  ne  doit 
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contenir  que  la  reconnoissancc  ou  l'adjudicalion 
du  droit  coutumier. 

Et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée 
que  conforîiicment  aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne 
contrarieront  point  les  reserves  portées  dans  les  ar- 
ticles suivans  de  la  présente  section.  Ainsi,  quoique 
le  droit  qui  est  ici  maintenu  puisse  être  fondé  en 
titre,  il  est  encore,  dans  ce  cas-là  même,  subor- 
donné aux  réserves  ou  exceptions  déterminées 
par  les  articles  qui  suivent.  Or,  ces  exceptions  se 
rapportent  à  la  faculté  iqui  est  réservée  aux  pro- 
priétaires ,  de  clore  leurs  héritages  ou  d'y  établir 
des  prairies  artificielles ,  pour  en  écarter  l'usage 
de  la  vaine  pâture;  cependant  il  est  incon- 
testable ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas",  que, 
quand  le  droit  de  vaine  pâture  s'exerce  à  titre  de 
servitude  proprement  dite,  le  propriétaire  ne 
peut  y  mettre  obstacle  que  par  le  rachat  ou  le 
cantonnement,  et  non  par  les  seuls  moyens  de  la 
clôture  et  des  prairies  artificielles  ;  donc,  encore 
une  fois,  le  titre  dont  il  s'agit  au  présent  article 
ne  peut  être  qu'un  acte  de  reconnoissancc  ou  une 
adjudication  du  droit  coutumier,  puisque,  si  c'é- 
tait un  litre  de  servitude  proprement  dite,  il  pa- 
ralyserait, dans  le  propriétaire,  la  faculté  de  clore 
ou  d'établir  une  prairie  artificielle,  au  j^réjudice 
de  l'exercice  de  la  servitude,  tandis  qu'au  con- 
traire il  est  subordonné  à  cette  faculté. 

Mais  à  quoi  doit-on  s'attacher  pour  reconnaître 
si  le  titre  qui  est  produit,  ne  contient  qu'une  re- 
connaissance du  droit  coutumier,  ou  s'if  établit 
une  servitude  proprement  dite? 
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C'est-là  une  question  de  fait  qui  doit  être  dé- 
cidée soit  par  l'interprétation  de  l'acte,  d'après 
le  sens  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  soit 
par  son  rapprochement  avec  les  dispositions  de 
la  coutume  sous  laquelle  on  était  placé. 

Su2:)posons  en  premier  lieu  que  l'acte  ou  le 
jugement  sur  lesquels  on  fonde  le  droit  i^éclamé, 
ait  été  stipulé  ou  rendu  par  rapport  à  des  héri- 
tages situés  sous  une  coutume  prohibitive  de  la 
vaine  pâture,  il  sera,  par  cette  seule  circonstance, 
bien  démontré  que  c'est  un  droit  de  servitude 
proprement  dite  qu'on  aura  voulu  établir  ou 
adjuger,  parce  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
concevoir  comment  on  aurait  voulu  reconnaître 
ou  adjuger  le  droit  de  vaine  pâture,  comme  droit 
coutumier,  sous  une  coutume  qui  en  prohibait 
l'usage. 

Plaçons-nous  en  second  lieu  sous  une  coutume 
simplement  permissive  de  la  vaine  pâture ,  c'est- 
à-dire  dans  un  pays  où  l'exercice  de  la  vaine  pâ- 
ture n'était  considéré  que  comme  une  chose  de 
pure  tolérance  et  de  simple  faculté,  il  faudra  dire 
encore  que  l'acte  par  lequel  on  en  aura  purement 
et  simplement  stipulé  le  droit,  ou  le  jugement 
qui  l'aura  ainsi  adjugé,  seront  des  titres  de  servi- 
tude proprement  dite. 

Et  d'abord  l'acte  par  lequel  on  sera  convenu 
d'accorder  l'usage  de  la  vaine  pâture,  sans  dé- 
clarer expressément  qu'on  entendait  seulement 
reconnaître  la  pratique  qui  en  était  exercée,  d'a- 
près le  droit  commun,  sur  tels  ou  tels  héritages, 
sera  bien  certainement  constitutif  d'un  droit  de 
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servitude  véritable,  puisqu'il  aurait  été  inutile 
d'arrêter  une  convention  pour  qu'il  fût  permis  à 
l'un  de  faire  pâturer  ses  bestiaux  sur  le  terrain 
de  l'autre,  si  l'on  n'avait  voulu  établir  que  la  per- 
mission qui  existait  déjà  de  plein  droit. 

Si  c'est  par  jugement  que  l'usager  à  la  vaine 
pâture  y  ait  obtenu  sa  maintenue,  il  n'est  pas 
moins  évident  que  c'est  un  droit  de  servitude 
2Droprcment  dite  qui  lui  aura  été  adjugé;  car  en 
décidant,  contre  l'opposition  du  propriétaire,  que 
celui-ci  ne  pouvait  pas  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'usage  réclamé,  on  aura  par-là  même 
jugé  que,  d'après  les  titres  du  demandeur,  le 
vain  pâturage  n'était  plus ,  en  ce  cas ,  une  chose 
de  pure  tolérance,  mais  bien  une  servitude  vé- 
ritable; et  c'est  ainsi  que  la  question  a  été  jugée 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  fructidor 
an9(i). 

Si  enfin  nous  nous  plaçons  dans  le  ressort 
d'une  des  coutumes  qui  avaient  établi  la  vaine 
pâture  en  servitude  légale ,  et  que  l'usage  en  soit 
revendiqué  en  vertu  d'une  traité  consenti  sous 
cette  coutume,  il  faudra  décider  que,  du  moment 
qu'on  n'a  pas  voulu  se  contenter  de  l'usage  de  la 
servitude  légale,  et  qu'on  a  voulu  avoir  un  litre 
autre  que  celui  qui  était  écrit  dans  la  loi  munici- 
pale; qu'on  a  voulu  en  ini  mot  un  titre  qui  au- 
rait été  inutile,  si  l'on  n'avait  voulu  que  ce  qui 


(i)  Voy.  dans  M.  Merlin,  Questions  de  droit ,.  îwx  mot 
vainc  pâture,  §  i,  p.  491?  col.  2;  et  pag.  498,  col.  2  ,  au 
bas. 
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était  déjà  étal^li  de  plein  droit  j-jar  cette  loi ,  il  est 
par-là  démontré  qu'on  a  eu  l'intention  d'établir 
une  servitude  conventionnelle  et  proprement 
dite ,  à  moins  toutefois  qu'on  n'ait  expressément 
déclaré  dans  l'acte  qu'on  entendait  seulement 
reconnaître  l'exercice  du  droit  coutumicr  à  l'é- 
gard des  héritages  sur  lesquels  la  vaine  pâture 
était  prétendue  par  l'un  contre  l'autre. 

Mais,  lorsqu'un  jugement  d'adjudication  de 
vaine  pâture  ou  de  maintenue  dans  l'exercice  de 
ce  droit  a  été  rendu  sous  une  coutume  qui  éri- 
geait la  vaine  pâture  en  servitude  légale,  il  ne 
peut  être  produit  comme  un  titre  de  servitude 
proprement  dite ,  attendu  que  le  tribunal  main- 
tenant l'usager  dans  l'exercice  de  cet  usage,  par 
application  de  la  loi  municipale ,  n'a  fait  que  re- 
connaître l'existence  d'un  droit  coutumicr  qui 
est  d'une  nature  toute  différente  de  la  servitude 
IDroprement  dite. 

L'article  3  que  nous  venons  de  commenter, 
étant  une  fois  bien  entendu ,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  signaler  les  réserves  contenues  dans  les  articles 
suivans ,  comme  des  exceptions  à  la  règle  com- 
mune, sur  quoi  il  faut  encore  considérer  préa- 
lablement trois  choses  : 

La  première  :  c'est  que  le  principe  général  est 
pour  la  liberté  des  fonds;  et  ce  principe  est  bien 
formellement  consacré  par  l'article  1  de  la  loi 
précitée,  portant  que  le  territoire  de  France  est 
libre  dans  toute  son  étendue,  comme  les  per- 
soi^es  qui  l'habitent,  et  qu'ainsi  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  parti- 
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culicrs  qu'aux  charges  dont  la  comcnlion  n'est 
pas  défendue  j^ar  la  loi. 

La  seconde  :  c'est  que  ce  principe  de  liberté, 
réservant  les  charges  conventionnelles,  n'abolit 
point  l'association  tacite  en  vertu  de  laquelle  les 
fonds  sont  soumis  à  la  vaine  pâture  dans  les  di- 
verses communes.  , 

La  troisième  enfin  :  c'est  que,  tout  en  maintenant 
cette  société  tacite  qui  est  le  j^rincipe  générateur 
de  la  vaine  pâture,  la  loi  permet  néanmoins  au 
propriétaire  d'y  renoncer  et  d'en  retirer  sa  mise 
de  fonds,  dans  le  cas  de  réserves  et  d'exceptions 
dont  il  nous  reste  à  parler. 

ARTICLE    6. 

358.  «  Le  droit  de  clore  et  déclore  ses  hé- 
»  rilages,  résulte  essentiellement  de  celui  de  pro- 
»  priété ,  et  ne  peut  être  contesté  i\  aucun  propric- 
»  taire.  L'assemblée  nationale  abroge  toutes  les 
»  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 
»  droit.  » 

La  clôture  est  le  premier  moyen  qui  se  pré- 
sente comme  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace 
pour  écarter  l'exercice  de  la  vaine  pâture.  lié 
bien!  voilà  une  première  disposition  qui,  abolis- 
sant toutes  les  lois  prohibitives  de  la  clôture, 
accorde  au  propriétaire  la  faculté  d'employer  ce 
moyen  pour  se  ressaisir  de  la  jouissance  exclusive 
de  ses  fonds;  mais  il  faut  bien  remarquer  que 
cette  abolition  ne  frappe  que  sur  les  dispositions 
du  droit  coutumier,  et  que  la  loi  nouvelle  ne  de- 
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vant  porter  aucune  atteine  aux  droit  qui  pour- 
raient être  conventionnellemcnt  acquis  à  des 
tiers ,  elle  ne  permet  point  l'emploi  de  la  clôture 
pour  soustraire  les  fonds  au  vain  pâturage  dont 
ils  seraient  grevés  à  titre  de  servitude  proprement 
dite. 

ARTICLE    5. 

359.  «  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  de 
»  simple  vaine  j)âture,  ne  pourront  en  aucun  cas 
»  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  hé- 
»  ritages;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera 
»  clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par  l'ar- 
»  ticlc  suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un 
»  ni  à  l'autre  des  droits  ci-dessus.  » 

Ces  expressions  en  aucun  cas  ont  fourni  matière 
à  quelques  débats.  On  a  prétendu  que  la  clôture 
devait  affranchir  du  droit  de  vain  pâturage, 
môme  lorsque  ce  droit  s'exerce  à  titre  de  servi- 
tude :  pour  soutenir  ce  système,  on  a  dit  qu'il 
fallait  bien  que  cela  fut  ainsi,  puisque  autrement 
il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  qu'r?i  aucun  cas  l'hé- 
ritage mis  en  clôture  ne  peut  être  assujetti  à  la 
vaine  pâture. 

Mais  c'est  là  une  fausse  interprétation ,  et  l'er- 
reur de  ce  système  devient  palpable,  dès  qu'on 
s'attache  à  réunir  les  deux  extrêmes  du  contexte 
dans  lequel  se  trouvent  les  mots  en  aucun  cas. 
Pour  le  mieux  démontrer,  reprenons  les  termes 
de  l'article. 

Le  droit  de  parcours;  c'est-à-dire  le  droit  que 
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nous  avons  fait  voir  plus  haut  (i)  n'être  qu'un 
droit  de  servitude  territoriale  de  commune  à 
commune,  et  non  un  droit  de  servitude  propre- 
ment dite  qui  puisse  affecler  immédiatement  les 
héritages  particuliers ,  lors  même  qu'il  est  foudé 
en  litre. 

Et  le  droit  de  simple  vaine  pâture  ;  c'est-à-dire  le 
droit  coutumier  en  vain  pâturage,  parce  qu'il 
n'y  a  que  ce  droit  auquel  il  soit  permis  de  don- 
ner la  dénomination  de  simple  vaine  pâture;  car 
le  droit  de  pâturage  exercé  à  titre  de  servitude 
proprement  dite  ne  fut  jamais  un  droit  de  simple 
vaine  pâture. 

N e pourront  en  aucun  cas  empêcher  les  propriétaires 
de  clore;  c'est-à-dire  que  les  droits  de  parcours 
et  de  simj)le  vaine  pâture  qui  ne  sont  point  des 
droits  de  servitudes  proprement  dites,  ne  peuvent 
en  aucun  cas  mettre  obstacle  à  la  clôture,  ou, 
en  d'autres  termes,  ne  peuvent  empêcher  la  clô- 
ture, sans  distinction  du  cas  où  il  ne  serait  exercé 
que  conformément  aux  usages  locaux,  de  celui 
où  il  serait  revendiqué  en  vertu  d'un  titre  par 
lequel  on  en  aurait  reconnu  l'existence  comme 
droit  coutumier,  dans  le  sens  expliqué  plus 
haut. 

Et  tout  le  temps  qu'im  héritage  sera  clos...  il  ne 
pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci- 
dessus  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  point  assujetti 
aux  droits  qui  sont  dénommés  plus  haut ,  ou  à 
des  droits  qui  ne  sont  que  coutumiers  et  qui 

(i)  Voy.  sous  le  n°  336. 
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n'ont  point  la  nature  de  servitudes  proprement 
dites. 

Il  résulte  de  ces  deux  articles  que  la  faculté  de 
clore  est  accordée  aux  propriétaires ,  comme  un 
moyen  de  soustraire  leurs  héritages  à  l'associa- 
tion tacite  sur  laquelle  re2:»osc  l'usage  de  la  vaine 
pâture  à  l'égard  de  tous  les  fonds  qui,  étant  lais- 
sés à  découvert  et  sans  défense  après  la  levée  des 
fruits,  restent  abandonnés  au  pâturage  commun, 
par  rapport  à  l'espèce  d'impossibilité  ou  à  la  trop 
grande  difficulté  qu'il  y  aurait  pour  chaque  par- 
ticulier de  ne  faire  pâturer  que  les  siens  propres 
et  par  2:)roie  séparée. 

ARTICLE   6. 

540.  «  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il 
>  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de 
»  hauteur,  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il 
»  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  palissades 
»  ou  de  treillages ,  ou  d'une  haie  vive  ou  d'une 
»  haie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec 
»  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire 
»  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité  ;  ou  enfin 
»  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins 
))  à  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de  profon- 
»  deur.  » 

Cet  article  peut  donner  lieu  à  l'examen  d'une 
question  qui  consiste  à  savoir  si  l'état  de  défense 
où  a  été  mis  un  héritage  par  ce  moyen,  doit 
cesser  par  cela  ssul  que  la  clôture  aurait  été  mal 
entretenue  par  le  propriétaire. 
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Sur  cela  nous  croyons  qu'il  y  a  plusieurs  dis- 
tinctions à  faire. 

Et  d'abord,  à  supposer  que  l'héritage  clos  ait 
été  mis  en  prairie  arlilicicllc,  comme  on  le  voit 
souvent  pratiqué,  il  est  l\ors  de  doute  que, 
nonobstant  le  mauvais  état  de  la  clôture ,  il  n'en 
restera  pas  moins  soustrait  à  l'usage  de  la  vainc 
pâture,  puisque  la  seule  implantation  de  la  prairie 
artificielle  serait  suffisante  pour  le  mettre  en 
défense. 

Si  la  clôture  est  dans  un  tel  état  de  ruine  qu'elle 
ne  présente  plus  d'obstacle  au  passage  des  bes- 
tiaux, et  qu'il  n'y  ait  pas  de  prairie  artificielle 
établie  sur  le  fonds  ,  il  faudra  dire,  au  contraire, 
que  cet  héritage  se  trouve  replacé  dans  la  masse 
commune  des  autres  sur  lesquels  le  vain  pâturage 
a  son  libre  exercice. 

Si  enfin  il  n'y  avait  encore  que  quelques  ou- 
vertures dans  le  barrage  et  que  les  bestiaux  se 
fussent  introduits  d'eux-mêmes  sur  le  fonds,  à 
travers  ces  ouvertures,  on  ne  devrait  pas  regarder 
ce  fait  comme  amendable ,  parce  qu'il  serait  vrai 
de  dire  qu'en  cet  état  l'héritage  n'aurait  pas  été 
exactement  clos,  et  que  le  propriétaire  serait  lui- 
même  en  faute  pour  n'en  avoir  pas  entretenu 
convcna])lement  la  clôture. 

Mais,  dans  ce  cas-là  même,  nous  croyons  qu'il 
ne  serait  pas  encore  permis  aux  étrangers  d'y 
conduire  et  faire  entrer  exprès  leurs  bestiaux; 
car  autrement  il  faudrait  dire  que,  pour  une  fois 
que  le  propriélairc  aurait  oublié  de  rétablir  une 
brèche  causée  dans  sa  clôture,  ou  de  fermer  la 
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barrière  de  son  clos,  il  serait  permis  d'y  intro- 
duire de  suite  la  proie  commune,  pour  y  dé- 
vaster ses  regains ,  et  l'on  sent  bien  que  ce  serait 
aller  trop  loin. 

Au  reste,  il  en  est  des  débats  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  bon  ou  mauvais  état  de  la  clôture ,  pour 
qu'elle  soit  suffisante  ou  non  à  maintenir  l'état 
de  défense  de  l'héritage,  comme  de  toute  autre 
question  de  fait  dont  l'opération  reste  entièrement 
dans  le  domaine  de  la  justice. 

ARTICLE   7. 

341.  «  La  clôture  affranchira  de  même  du 
»  droit  de  vainc  pâture  réciproque  ou  non  réci- 
»  proque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas 
))  fondé  sur  un  titre.  Toute  loi  et  tous  usages 
»  contraires  sont  abolis.  » 

Entre  particidlo's  ;  pourquoi  ces  expressions? 
pourquoi  entre  particuliers  ?  C'est  sans  doute  par 
la  raison  qu'en  thèse  générale  le  droit  de  vaine 
pâture  est  un  droit  communal,  et  qu'en  consé- 
quence les  auteurs  de  la  loi  ont  pensé  qu'ils 
devaient  faire  aussi  mention  de  la  vaine  pâture 
qui  serait  pratiquée  entre  particuliers,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  généralité  des  règles 
tracées  sur  cette  matière. 

Au  surplus ,  comme  c'est  le  titre  qui  est  tout 
ici;  comme  c'est  au  titre  qu'on  doit  s'attacher, 
pour  savoir  si  l'on  a  réellement  imprimé  au  vain 
pâturage  la  nature  de  servitude  proprement  dite, 
ou ,  en  d'autres  termes ,  si  le  propriétaire  a  lui- 
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même  aliéné  la  liberté  de  son  fonds ,  il  faut  en 
conclure  que  la  même  règle  doit  être  suivie,  en- 
core que  ce  soit  une  commune  qui  revendique  en 
corps  le  vain  pâturage  contre  un  particulier  qui 
lui  en  aura  fait  la  concession  par  un  titre  positif, 
et  c'est  aussi  ce  qui  résulre  de  l'article  suivant 
qu'on  verra  ci-après. 

Si  ce  droit  n'est  fias  fondé  en  titre;  c'est-à-dire 
s'il  ne  s'agit  que  du  droit  coutumier  de  vaine 
pâture ,  ou  de  la  vaine  pâture  qui  ne  s'exerce 
qu'en  vertu  de  l'usage  local ,  et  qui  n'est  qu'une 
chose  de  pure  tolérance,  sans  avoir  la  nature 
d'une  véritable  servitude  ^  d'où  il  faut  conclure 
qu'au  contraire  la  clôture  n'affranchit  pas  du 
droit  de  vaine  pâture  lorsqu'elle  s'exerce  en  vertu 
d'un  titre,  parce  qu'alors  il  y  a  servitude  propre- 
ment dite. 

Ainsi,  à  supposer  qu'un  droit  d'usage  à  la  vaine 
pâture  ait  été  établi,  à  titre  de  servitude,  sur  un 
héritage  que  le  propriétaire  a  voulu  mettre  en 
état  de  clôture,  l'usager  sera  incontestablement 
fondé  à  exiger  qu'on  lui  ouvre  la  barrière  du 
clos,  pour  y  introduire^ses  bestiaux  après  la  levée 
des  fruits,  puisque  en  ce  cas  la  clôture  n'affran- 
chit pas  le  fonds  de  l'exercice  de  la  servitude. 

Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  encore, 
et  dire  que  celui  qui  aurait  joui  pendant  trente 
ans  de  la  faculté  de  faire  paître  ses  bestiaux  dans 
le  clos  d'un  autre  après  la  récolte  des  fruits, 
devrait  être  admis  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins  et  à  exiger  sa  maintenue  dans  son  droit 
d'usage,    encore  qu'il  n'en  représentât  pas  de 
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titre  ;  attendu  que ,  du  moment  que  la  clôture 
affranchit  du  droit  de  simple  vaine  pâture ,  il 
faut  tenir  pour  constant  que  le  droit  de  pâturage 
dont  elle  n'affranchit  point,  n'est  pas  une  simple 
vaine  pâture  ;  qu'ainsi  la  possession  qui  serait , 
dans  l'csiDèce,  alléguée  par  l'usager,  porterait 
directement  sur  une  servitude  pro23rement  dite  ; 
et  comme  le  pâturage  exercé  dans  un  clos  dont 
il  faut  ouvrir  la  bîirrière  pour  y  introduire  des 
liiestiaux  étrangers ,  n'est  certainement  pas  une 
chose  de  pure  faculté  ou  de  simjDle  tolérance, 
soit  par  rapport  à  la  répugnance  qu'il  y  aurait 
à  le  supj)orter  s'il  n'y  était  pas  dû,  soit  par 
rajiport  à  l'importance  des  émolumens  qui  pour- 
raient en  être  l'objet ,  il  en  résulte  que  1  droit 
dont  il  s'agit  serait  très  susceptible  d'être  acquis 
par  la  prescription. 

ARTICLE   8. 

542.  «  Entre  particuliers  ^  tout  droit  de  vaine 
«  pâture  fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  boiSj 
»  sera  rachetable  à  dire  d'experts ,  suivant  Tavan- 
»  tage  que  pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce 
»  droit  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard 
»  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait 
))  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait,  le  tout 
»  sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement _,  tant 
»  pour  les  particuliers  que  pour  les  com- 
»  munautés ,  confirmé  par  l'article  8  du  décret 
»  des  16  et  17  septembre  1790.  » 

Même  dans  les  bois;  c'est-à-dire  que,  quoique 
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les  bois  n'entrent  pas  dans  la  masse  des  fonds 
qui  sont  destinés  à  être,  après  la  levée  des  fruits, 
pâturés  péle-mêlc  par  les  bestiaux  des  habitans , 
et  qu'ainsi  le  pâturage  sur  cette  espèce  de  fonds 
n'entre  pas  de  plein  droit  dans  l'association 
tacite  qui  est  le  fondement-  de  la  vaine  pâture 
proprement  dite,  néanmoins  ils  peuvent  y  être 
sujets  quand  il  y  en  a  un  titre  particulier,  et  alors 
la  servitude  doit  être  rachetée,  sans  que  le  pro- 
priétaire puisse  l'en  affranchir  j^ar  le  seul  moyen 
de  la  clôture. 

ARTICLE   9. 

543.  «  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  tcmps^  le 
»  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne 
»  pourront  s'exercer  sur  les  -prairies  artificielles , 
»  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre 
»  ensemencée  ou  couverte  de  quelque  production 
»  que  ce  soit,   qu'après  la  récolte.  » 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps;  pour  saisir 
le  véritable  sens  de  ces  exf)ressions,  il  faut  bien 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  droit  cou- 
lumier  de  j)arcours.  ou  de  simple  vaine  pâture, 
et  non  d'un  droit  qui  serait  fondé  en  titre  par- 
ticulier: dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  il  ne  2:)our- 
rait  être  défendu  à  l'usager  de  jouir  de  son  droit 
de  servitude  môme  sur  les  prairies  artificielles 
après  la  fauchaison  des  foins  ;  et  l'on  ne  saurait 
entendre  les  termes  de  la  loi  autrement,  sans 
là  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  et 
sans  supposer  qu'elle  consacrerait  un  principe 
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d'injustice,  ce  qui  est  inadmissible  sous  l'un  et 
l'autre  point  de  vue. 

Et  d'abord  ce  serait  mettre  la  loi  en  contra- 
diction avec  elle-même;  car  du  moment  qu'aux 
termes  de  l'article  qui  précède,  le  propriélaire 
du  fonds  assujetti,  par  titre,  au  droit  de  vainc 
pâture ,  ne  peut  l'en  dégager  que  par  le  moyen 
du  rachat ,  il  est  sensible  que  la  simple  implan- 
tation d'une  prairie  artificieiic  ne  suffirait  pas 
pour  libérer  son  héritage. 

Ce  serait  supposer  un  principe  d'injustice  dans 
la  loi,  puisqu'on  accorderait  au  propriélaire  du 
fonds  le  moyen  d'anéantir  les  droits  de  l'usager 
sans  indemnité  pour  celui-ci. 

Le  ch'Ott  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture; 
c'est-à-dire  les  droits  simplement  autorisés  par 
les  lois  et  les  usages  locaux ,  ou  le  droit  coutu- 
mier  de  parcours  ou  de  simple  vaine  pâture  ,  et 
non  le  droit  de  servitude  proprement  dite  ,  qui, 
étant  fondé  sur  un  litre  ,  n'est  point  dans  le  do- 
maine de  la  loi,  et  ne  peut  être  à  la  disposition  du 
législateur. 

Ne  pourro?it  ^'exercer  sur  les  prairies  artificielles  ; 
ainsi ,  il  est  permis  aux  propriétaires  de  retirer  , 
par  le  moyen  des  prairies  artificielles  comme  par 
celui  de  la  clôture ,  leurs  héritages  de  la  mise  d'as- 
sociation tacite  sur  laquelle  i^epose  le  principe 
générateur  de  la.vaine  ^Dature;  et  cela  est  juste, 
parce  qu'autrement  cette  société  pourrait  devenir 
préjudiciable  soit  à  l'agriculture  en  général,  soit 
à  chacun  des  sociétaires  en  j^articulier  ;  et  qu'il 
suffit,  pour  élre  juste  envers  tous,  que  celui  qui 
i.  55 
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(Hablit  des  prairies  artificielles  ou  des  clôturos , 
laisse  encore,  pour  mise  de  fonds  dans  l'associa- 
tion générale,  une  quantité  d'héritages  propor- 
tionnée au  nombre  de  bestiaux  que  lui-même 
envoie  au  pâturage  commun. 

Et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ense- 
mencée ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soit , 
qu'après  la  recolle  :  ainsi,  tout  héritage  ensemencé 
ou  emplanté  à  main  d'homme ,  de  quelque  pro- 
duction que  ce  soit,  même  sur  les  assolemens 
qui  seraient  en  jachères ,  se  trouve  par  cela  seul , 
de  plein  droit,  mis  en  défense  contre  le  pâturage 
des  bestiaux. 

ARTICLE    10. 

544.  «  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont 
»  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaino  pâture,  ils 
»  n'auront  lieu  provisoireme}it  que  dans  le  temps 
»  autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant 
1)  que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée.  » 

Ainsi  se  trouvent  abolies  les  dispositions  des 
coutumes  qui  permettaient  la  jiaine  pâture  au 
printemps  dans  les  prés,  puisqu'elle  ne  doit  plus 
y  être  exercée  qu'après  la  levée  de  la  première 
herbe  qX  jamais  auparavant. 

Ainsi  se  trouvent  encore  abolies  les  dispositions 
coutumières  qui  fixaient  l'époque  à  laquelle  les 
foins  devaient  être  coupés  et  enlevés  pour  ouvrir 
les  prairies  au  vain  pâturage,  puisque  ce  texte  ne 
veut  pas  que  les  bestiaux  soient  jamais  introduits 
sur  les  prairies  avant  la  récolle  de  la  première 
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hcrbo,  et  qu'il  ne  limite  aucun  temps  pour  faire 
cette  récolte. 

ARTICLE  11. 

345.  «  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire 
»  de  clore  ses  héritages ,  a  lieu ,  même  par  rap- 
»  port  aux  prairies ,  dans  les  paroisses  où ,  sans 
»  titî^e  de  proprièlé  et  seulement  par  l'usage  , 
»  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habi- 
»  tans ,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la 
y>  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
»  déterminé.  » 

Le  droit  de  clore  a  lieu  même  par  rapport  aux 
prairies;  c'est-à-dire  que,  nonobstant  que  les 
émolumens  qui  sont  absorbés  par  le  pâturage 
exercé  sur  les  j^rairies  ,  soient  d'une  tout  autre 
importance  que  le  produit  presque  nul  que  les 
bestiaux  peuvent  brouter  sur  les  champs  après 
la  moisson ,  néanmoins  le  vain  pâturage  sur  les 
prés  ne  doit  toujours  être  considéré  que  comme 
une  chose  de  pure  tolérance  ,  ou  un  effet  de  l'as- 
sociation tacite  entre  les  propriétaires ,  dans  les 
paroisses  où ,  par  le  seul  usage  des  lieux  ,  elles 
deviennent  communes  après  la  récolte  des  foins  ; 
et  qu'ainsi  la  clôture  des  fonds  doit  y  être  permise 
au  propriétaire. 

Dans  les  paroisses  où  _,  sa7is  titre  de  propriété  ; 
pourquoi  ces  expressions  sans  titre  de  propriété  ? 
C'est  que  le  second  fruit  ou  les  regains  dans  les 
prairies  est  ordinairement  d'une  grande  imjDor- 
tance ,  ce  qui  fait  que  l'usager  qui  est  fondé  en 
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titre  pour  le  percevoir  se  trouve  plus  inlimcmcnt 
associé  au  droit  de  propriété  du  fonds. 


OBSERVATIONS. 

.l-iG.  La  véritable  source  Je  toute  prospérité',  de  toute 
ricliesse  effective,  c'est  l'agriculture  ;  et,  sous  ce  rapport,  la 
France  tiendrait  le  premier  ranj^  parmi  les  nations,  si  l'on 
savait  mettre  à  profit  tous  les  avantages  (jue  présentent  une 
grande  population  et  la  puissance  de  fertilité  inhérente  au 
sol.  Mais  en  fait  d'économie  rurale ,  nous  sommes  encore 
loin  d'atteindre  les  progrès  de  nos  voi^ns  :  et  si  l'on  recherche 
les  causes  de  cette  stagnation,  on  voit  que  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  est  une  des  principales. 

La  liberté  entière  de  rassolenient ,.  la  multiplication  des 
prairies  artificielles  afin  de  nourrir  un  plus  grand  nombre 
d'animaux,  la  conservation  des  engrais,  ceux  d'été  surtout 
qui  sont  les  plus  précieux  et  qui  se  perdent,  en  laissant  di- 
vaguer journellement  le  bétail,  au  lieu  de  le  tenir  à  l'écurie  ; 
tels  sont  les  vrais  moyens  de  faire  prospérer  l'agriculture; 
l'exercice  du  vain  pâturage  forme  obstacle  à  ces  amélio- 
rations. C'est  une  mauvaise  routine  à  laquelle  tiennent  les 
habitans  peu  éclairés,  mais  dont  tous  les  vrais  agronomes 
s'accordent  à  reconnaître  l'inutilité  et  les  inconvéniens. 

Déjà  long-temps  avant  la  loi  de  1791,  avait  été  sentie  la 
nécessité  de  restreindre  une  faculté  aussi  abusive  (i). 

(i)DcjJj  en  }")(>'),  racadcraic  <lc  Besancon  avait  propose  la  question 
de  savoir  s"il  ne  serait  pas  plus  utile  de  donner  h  cliacun  la  liherle  de 
clore  ses  lieritages  que  de  les  laisser  ouverts  pour  le  vain  pàturaj^c, 
après  la  récolte  des  fruits?  Et  tlans  le  mémoire  couronne  par  cette  aca- 
démie, en  1 7^1^,  M. Etuis,  commissaire  provincial  des  {guerres  et  premier 
secrétaire  de  rintcndance  de  Franche-Comte,  démontra,  avec  la  pins 
grande  force,  1°  que  la  vainc  pâture  n'est  qu'une  vaine  ressource  j  ?."  que, 
loin  de  profiter  au  bétail ,  elle  en  occasionne  le  dépérissement  et  la  dé- 
population; 3°  que  le  parcours  occasionne  souvent  les  ravafjes  des 
épidémies;  'j°  que  l'engrais  que  les  bestiaux  répandent  en  parcourant 
csl  en  pure  perle  pour  le  piopriétairc ,  et  que  l'on  ne  peut  paS  même 
dire  qu'il  contribue  absolument  i^  la  fertilisation  des  cbainps,  pnisqu'à 
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De  1766  à  1771,  il  a  etc^rendu ,  &ur  les  remontrances  des 

administrations  de  diverses  provinces  ,  plusieurs  cdits  ten- 
dant à  favoriser  la  llbcrtc  des  possessions. 

517.  Voici  les  motifs  exprimés  dans  le  préambule  de 
l'edit  donné  en  juillet  1768,  pour  la  province  de  Franche- 
Comté. 

«  Louis  ,  etc.  Nous  voyons  ,  avec  satisfaction  ,  que  l'expé- 
rience confirme  journellement  ce  que  nous  nous  sommes 
promis  des  dispositions  de  notre  cdit  du  mois  de  mars  de 
l'année  dernière,  qui  permet  à  nos  sujets  de  Lorraine  et  du 
Barrois  d'enclore  les  terrains  quileur  appartiennentouqu'ils 
cultivent.  Le  compte  cjue  nous  nous  sommes  fait  rendre  de 
l'état  de  l'agriculture  dans  notre  comté  de  Bourgogne,  nous 
a  donné  lieu  de  reconnaître,  combien  il  était  important  d'é- 
tendre à  celte  province ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  à 
celle  des  trois  évêcliés,  les  avantages  d'une  loi  si  salutaire  , 
et  de  mettre  de  justes  bornes  aux  droits  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  qui  formeront  toujours  le  plus  grand  obstacle  à 
l'amélioration  des  terres ,  à  l'établissement  des  haras  et  à  la 
possibilité  d'élever  des  bestiaux  de  bonne  espèce.  En  ren- 
dant aux  particuliers  la  liberté  naturelle  de  jouir  de  leurs 
possessions,  nous  encourageons  l'industrie  et  nous  ouvri- 
rons de  nouvelles  ressources  non  moins  intéressantes  pour 
eux ,  que  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  l'Etat.  >> 

L'art.  I  permet,  en  conséquence,  ù  tous  propriétaires  et 
fermiers  de  clore  leurs  héritages  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront  à  propos. 

bien  des  égards  il  est  nuisible 5  5°  qne  le  parcours  empêche  le  proprié- 
taire d'améliorer  ses  héritages  ,  de  multiplier  ses  récoltes ,  et  qu'en  dimi- 
nuant les  revenus  des  particuliers,  il  diminue  la  masse  des  revenus  de 
l'Etat  5  G"  que  le  parcours  est  un  obstacle  h  la  production  des  chevaux, 
qu'il  influe  sur  la  diminution  du  nombre  et  sur  celle  de  l'espèce  ;  7°  que 
le  parcours  rend  la  fabrication  des  fromages  moins  considérable  qu'elle 
ne  pourrait  L'être;  8°  que  l'intérêt  du  manouvrier  qui  ne  cultive  pas  de 
fonds  ne  peut  servir  de  prétexte  pour  empêcher  Je  supprimer  ou  de 
restreindre  la  vaine  pâture,  parce  que  les  communaux.  suCiraienl ,  presque 
partont,  à  la  communauté  entière,  et  à  plus  forte  raison  au  bétail  des 
prolétaires  ,  qui  d'ailleurs  ne  ncuvcnt  que  gagner  aux  travaux  qui  résul- 
teront d'une  agriculture  forte  et  mieux  dirigée ,  etc. ,  etc. 
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L'ait.  2  porte  que  «  les  terrains  qui  auront  été'  ainsi  en- 
»  clos  ne  pourront  être  assujettis  ù  l'avenir,  et  tant  qu'ils 
»  resteront  en  état  de  clôture,  au  parcours,  ni  ouverts  à  la 
»  pâture  d'autres  bestiaux  que  de  ceux  à  qui  lesdits  terrains 
»  appartiendront  ou  seront  affermés  pu  acenscs,  interprétant 
»  à  cet  effet ,  et  dérogeant  niénie  en  tant  que  de  besoin  à 
»  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  réglemens  à  ce  con- 
»  traites.   » 

Les  articles  3, 4  et 5 règlent  le  mode  de  clôture;  et  l'art. 6 
porte  que  «  les  troupeaux  de  chaque  communauté  ne  pou- 
»  ront  plus  à  l'avenir  être  conduits  sur  le  territoire  des 
»  communautés  voisines' et  adjacentes,  sous  prétexte  du 
>.  droit  réciproque  de  parcours ,  lequel  sera  et  demeurera 
»  aboli  (i).  » 

Mais  de  tous  les  édits  de  cette  nature,  le  plus  remarquable 
est  celui  de  mai  17';  i,  lequel  paraît  avoir  servi  de  type  à 
la  loi  de  1791. 

«  Les  lois  que  nous  avons  données  jusqu'à  présent,  pour 
rendre,  aux  liabitans  du  plus  grand  nombre  des  provinces, 
la  liberté  naturelle  d'enclore  leurs  héritages ,  ont  produit 
les  ellcts  les  plus  avantageux  pour  le  bien  de  l'Etat  et  l'iti- 
térèt  particulier  de  nos  sujets.  Plusieurs  villes  et  commu- 
nautés du  Haynaut  nous  ayant  fait  supplier  de  les  faire 
participer  aux  mêmes  avantages,  nous  nous  sommes  fait 

(i)  Cet  cdit  a  clc  enregistre  au  parlement  de  Franche-Comte  avec  les 
restrictions  suivantes  :  «  Sans  néanmoins  que  les  fonds  et  Léritages 
j)  puissent  être  clos,  en  vertu  de  la  liberté  accordée  par  ledit  édit,  s'ils 
»  n''ont  leur  entrée  ou  issue  sur  un  chemin  ou  sur  une  commune. 
»  —  Demeure  au  surplus  très  humblement  suppliée  S.  M.  de  per- 
»  nietlie  que  les  droits  de  parcours  réciproques  de  communauté  à  com- 
}j  munaii lé  continuent  d'avoir  lieu  comme  du  passé,  sans  que  néanmoins 
i>  la  conservation  desdits  droits  puisse  mettre  aucun  obstacle  an  droit 
j)  accordé  par  le  pr»'sent  édit  de  clore  tons  fonds  et  héritages.  »  (Recueil 
des  édits  de  Franche- Comté ,  tom.  4' P''C-  ^-^T-) 

Mais,  comme  le  faisait  observer  le  jurisconsulte  qui  a  publié  une  table 
raisonnée  de  ce  Recueil,  au  mot  clôture  des  héritages  ,  cette  modiGca- 
tion  apportée  par  le  parlement  na  pas  été  suivie,  et  le  conseij  statuait 
conformément  à  Tédit ,  en  ce  qui  concerne  le  parcours  réciproque  des 
communautés. 
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ïendre  compte  de  l'état  de  l'agnculture,  tant  dans  cette  pro- 
vince et  pays  y  réunis,  tels  que  le  pays  entre  Samhre-et- 
Meuse  et  d'outre  Meuse,  le  Cambre'sis,  la  cLàtellenie  de 
Boucliaiu,  Saint-Amand  et  Mortagne,  que  dans  la  Flandre 
maritime  et  la  Flandre  wallonne  ;  nous  avons  remarqué  que 
les  terres  y  sont  cultive'es  avec  soin,  et  qu'on  en  tire  le  meil- 
leur parti  possible;  que  le  droit  de  parcours  y  est  inconnu 
dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses;   que  celui  de 
vaine  pâture,  aux  termes  de  la  plupart  des  coutumes,  n'y  a 
lieu  que  sur  les  terres  qui  sont  en  plein  repos;  qu'il  est  libre 
de  cultiver,  comme  on  le  juge  à  propos,  et  que,  par  uu 
simple  signe  convenu,  on  met  les  terres  en  défense  contre 
le  vain  pâturage.  Nous  sommes  cependant  informés  que  le 
droit  de  parcours  a  lieu  dans  quelques  cantons  ;  que  dans 
d'autres  on  est  libre  de  pratiquer  des  prairies  artificielles  ; 
que  les  habitans  prétendent  obliger  ceux  qui  en  ont  formé, 
de  les  abandonner,  dans  certain  temps ,  au  vain  pâturage  ; 
et  qu'il  y  a  quantité  de  propriétaires  de  prairies  qui  ne 
peuvent  profiter  que  de  la  première  berbe,  et  qui  sont 
obligés  d'abandonner  la   seconde  aux  communautés  des 
lieux  ;  que  cette  scn'itude  ou  copropriété  peut  autant  procé- 
der de  l'abus  de  la  vaine  pâture  que  d'une  possession  légi- 
time. Nous  avons  cru  que,  pour  encourager  davantage 
l'industrie  de  nos  sujets  desdites  provinces  du  Hainaut  et 
pays  réunis  et  de  Flandre,  nous  devions,  par  une  loi  géné- 
rale et  uniforme,  faire  cesser  tous  les  obstacles  qu'ils  peuvent 
éprouver  dans  la  liberté  naturelle  de  jouir  de  leurs  posses- 
sions, en  y  abolissant  tous  les  abus  que  le  droit  de  vain 
pâturage  peut  y  avoir  introduits,  sans  porter  atteinte  néan- 
moins aux  droits  de  propriété  légitime  des  communautés.  —  A 
ces  causes,  etc.  » 

»^rt.  i*"^.  Nous  permettons  à  tous  propriétaires,  cultiva- 
teurs et  autres  sujets  du  Hainaut,  etc;  de  clore  les  terres, 
prés  et  cbamps,  et  généralement  tous  les  béritages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  leur  appartiennent  ou 
qu'ils  cultivent,  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront  à  propos, 
soit  par  des  fossés ,  baies  vives  ou  sèches ,  ou  de  telle  autre 
manière  que  ce  soit.  —  Art.  2.  Les  terrains  ainsi  enclos  ne 
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pourront  être  assujettis  à  l'avenir,  et  tant  qu'ils  resteront  en 
état  de  clôture ,  au  parcours,  ni  ouverts  à  la  pâture  d'autres 
bestiaux  que  de  ceux  à  qui  lesdits  terrains  appartiendront  ou 
seront  ajfcnncs,  même  après  leur  rc'colte,  dans  le  temps  qu'ils 
seraient  sans  productions  ou  reposans  ;  interprétant  à  cet 
cjjct  toutes  lois ,  coutumes ,  usages  et  rùglemens  au  contraire, 
et  y  dérogeant  m^me  en  tant  que  de  besoin.... 

»  Art.  3.  Dans  les  paroisses  où  l'universalité  des  prairies, 
comme  dans  celles  ou  partie  seulement  desdites  prairies , 
deviennent  communes  à  tous  les  liabitans,  soit  immédiate- 
ment après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout 
autre  temps  limite  ,  il  sera  libr<3  à  tout  propriétaire  ou  fer- 
mier de  faire  clore  le  tout  ou  partie  de  ^celles  qui. leur  ap- 
partiennent, pour  les  améliorer  et  les  cîinnï;cr  de  culture, 
eu  la  forme  et  manière  prescrite  par  les  articles  i  et  2  de 
notre  présent  édit. 

»  Art.  4-  N'entendons  cependant,  par  les  dispositions  de 
l'arlicle  précédent,  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  qu'au- 
cunes desditôs  communautés  pourraient  avoir  a  la  propkiété 
desdites  prairies,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  justifier /?ar 
des  titres  valables. 

»  Art.  5.  Interdisons  tout  parcours  réciproque  de  bes- 
tiaux et  de  troupeaux  entre  les  communautés  voisines  et 
adjacentes  de  nosdils  pays  de  Hainaut  et  pays  y  réunis  et 
de  Flandre  ;  voulons  c|ue  ce  droit  de  parcours  les  uns  sur 
les  autres,  soit  et  demeure  aboli ,  comme  nous  l'abolissons 
par  le  présent  édit.  » 

Il  est  à  remarquer  que,  d'après  ces  cdils,  la  faculté  de 
clore  était  absolue  etaflVanclùssaitles'len^ins  clos  delà  vainc 
pâture,  sans  distinction  du  cas  où  le  droit  de  ia  commu- 
nauté serait  fondé  sur  un  titre.  Seulement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  seconds  fruits  des  prés,  l'éditde  1771  réservait  les 
droits  de  propriété  dont  les  communes  pourraient  justifier 
par  titres,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  titre  confère  non  pas 
un  simple  droit  de  vain  pàtura^^e ,  mais  une  véritable  co- . 
priété,  ou  du  moins  un  droit  de  vive  pâture,  comme  on  l'cx- 
jiliquera  ci-après. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsqu'à  été  présentée  la 
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loi  du  6  octobre  1 791 ,  loi  qui  a  clù  avoir  pour  objet  de  don- 
ner encore  un  plus  j^rand  essor  à  l'agriculture ,  en  favorisant 
de  plus  en  plus  la  liberté'  des  béritages. 

548.  Ou  n'a  pas  tardé  néanmoins  à  trouver  insuffisantes 
les  dispositions  de  cette  loi.  Dix-sept  |ans  après,  le  cbef  du 
[jouvernement  cbargea  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui 
présenter  le  projet  d'un  nouveau  Code  rural,  qui  assurât  à 
l'agriculture,  cette  partie  si  intéressante  de  l'économie  pu-  , 
blique ,  tout  le  développement  et  toute  la  prospérité  dont 
elle  est  susceptible.  M.  Cbaptal,  alors  ministre,  forma  une 
commission  composée  d'bommes  éclairés,  qui  s'aidèrent 
de  tous  les  renseignemeus  locaux. 

L'article  6  du  projet  rédige  par  cette  commission  portait 
que  «  personne  n'a  le  droit  de  faire  paître  ses  bestiaux  sur 
»  le  terrain  d'autrui^  sans  une  permission  expresse  des  pro- 
»  priétaires  ;  »  et  l'article  7  déclarait  rachctablc  tout  droit  de 
pacageyènf^e  sur  un  dire. 

Dans  le  discours  préliminaire  ,  on  remarque  que  le  droit 
de  parcours  et 'de  vaine  pâture  pouvait  avoir  sou  utilité  à 
l'époque  où  il  fut  établi  ;  mais  il  est  devenu  aujourd'hui 
l'abus  le  plus  intolérable  et  l'obstacle  le  plus  absolu  aux  pro~ 
grès  de  V agriculture. 

Et  dans  son  rapport,  après  avoir  fait  l'analyse  des  lois 
anciennes  et  nouvelles,  la  commission  terminait  ainsi  : 

«  Toutes  ces  dispositions  de  lois  et  tous  ces  actes  divei's  de 
n  l'autorité  démontrent  que,  c'est  avec  raison  que  nous  sol- 
»  licitons  l'entière  suppression  des  usages  dont  il  est  question. 
»  D'ailleurs,  tous  les  intéressés  la  réclament,  et  nous  ne 
»  sommes  que  leur  organe  :  elle  est  vivement  sollicitée;  et 
i>  il  résulte  de  la  presque  totalité  des  réponses  aux  ques- 
»  tiens  faites  par  le  ministre,  qu'elle  est  considérée  comme 
»  un  des  plus  puissans  moyens  de  faire  prospérer  l'agricul- 
"  ture  française,  en  la  dégageant  des  entraves  qui  s'op- 
»  posent  à  son  amélioration.  Nous  avons  donc  cru  devoir 
»  arrêter  que  nul  n'aurait  le  droit  de  faire  paître  ses  bes- 
»  tiaux  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement  :  ainsi, 
»  les  propriétaires  resteraient  toujours  les  maîtres  de  louer 
»  la  vaine  p4ture  de  leurs  champs  ;  et  dans  le  cas  où  leur 
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»  intérêt  permettrait  ce  loua^^e,  c'est,  un  moyen  de  plus 
»  qu'auront  les  particuliers  possesseurs  de  bestiaux ,  de 
»  procurer  à  ceux-ci  de  la  nourriture.  Les  raisons  qui 
»  avaient  fait  craindre  à  l'assemblée  constituante  les  effets 
»  de  la  suppression  subite  du  parcours  et  de  la  vainc  pâturCf 
»  et  qui  l'avaient  rendue  si  circonspecte,  se  sont  aussi  pré- 
»  sentees  à  nous  ;  et ,  par  le  deuxième  paraj^raphe  ou  pre- 
»  mier  article ,  nous  donnons  'aux  préfets  le  droit  de  retar- 
»  der,  en  tout  ou  en  partie ,  et  suivant  les  circonstances 
»  locales,  l'exécution  de  cet  article  jusqu'au  terme  de  trois 
»  années  :  ils  feront  à  ce  sujet  tous  les  reglemens  conve- 
»  nables.  Nous  avons  encore  eu  cgard  au  droit  de  parcours 
»  et  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre.  Mais  l'intérêt  gé- 
»  néral ,  celui  de  ra[{riculture ,  etc. ,  nous  q^M  empêcbés 
»  d'avoir  un  respect  absolu  pour  ce  titre  ;  nous  avons  ar- 
»  rcté  qu'on  pourrait  s'en  rédimer,  moyennant  une  indem- 
»  nité  réglée  par  experts.  Cette  clause  accorde  à  l'équité,  à 
»  la  propriété  et  à  l'agriculture,  ce  qu'elles  exigent  mutuel- 
>»  lement.  " 

Destiné  à  régler  les  divers  objets  d'économie  rurale, 
ce  nouveau  Code  renfermait  280  articles.  Un  décret , 
donné  à  Bayonne,  le  19  niai  1808,  avait  ordonné,  qu'avant 
sa  discussion  au  conseil-d'état,  le  projet  serait  communiqué 
à  des  commissions  consultatives  formées  dans  le  clief-lieu 
de  cliaque  cour  d'appel,  et  qui  devaient  être  composées  du 
préfet,  du  procureur  général,  de  plusieurs  magistrats  dési- 
gnés par  le  ministre  de  la  justice,  de  trois  membres  des 
conseils  généraux  des  départemens  du  ressort  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  et  des  cultivateurs  notables  ou 
membres  des  sociétés  d'agriculture  qu'il  était  loisible  au 
préfet  d'y  appeler.  Mais  ce  décret  ne  re<;ut  qu'un  commen- 
cement d'exécution;  l'administration  publique  en  fut  bien- 
tôt délournéc  par  ces  projets  ambitieux  qui  amenèrent  la 
cbute  du  trône  impérial;  et  jusqu'ici  l'amélioration  de 
l'agriculture  semble  avoir  été  complètement  perdue  de 
vue. 

En  attendant  les  effets  salutaires  d'une  loi  nouvelle,  qui 
ne  peut  être  mûrie  que  da)is  le  calme  des  passions,  c'est 
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ai%  moins  le  cas  d'appliquer  la  législation  existante ,  de  la 
manière  la  plus  favorable  à  la  liberté  des  possessions. 

C'est  dans  ce  but  cjue  j'ai  cru  devoir  ajouter  à  la  doctrine 
de  l'auteur  de  nouvelles  réflexions  sur  l'exercice  du  droit 
de  vaine  pâture. 

549.  Avant  de  passer  a»x  diftérentes  questions  que 
présente  l'exécution  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  et  pour 
faire  mieux  comprendre  le  vérit^le  sens  de  cette  loi,  il 
est  nécessaire  de  bien  préciser  Tes  diftérentes  espèces  de 
droit  de  parcours  et  de  vainc  pâture,  ou,  pour  mieux  dire, 
les  divers  titres  en  vertu  desquels  s'exercent  ces  droits. 

Le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  que  les  lois  et 
les  auteurs  ont  ran.gé  dans  la  classe  des  usages ,  est  un  droit 
communal  ou  particulier. 

Le  droit  est  particulier  lorsqu'il  s'exerce  d'une  manière 
réciproque  ou  non  réciproque,  par  un  propriétaire  sur  les 
fonds  déterminés  d'un  autre  propriétaire  ;  c'est  alors  une 
véritable  servitude  qui  n'a  pu  être  ^blie  que  par  un  titre 
conventionnel ,  ou  acquise  par  la  possession  dans  les  pays 
où  la  maxime ,  fiulle  scivitude  sans  titre ,  n'étant  pas  ad- 
mise ,  la  possession  était  reçue ,  mêuîe  pour  l'établissement 
des  servitudes  discontinues. 

Le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  est  un  droit 
communal,  lorsqu'il  s'exerce  par  le  fait  de  tous  les  habitans 
d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

Le  droit  de  vaine  pâture  le  plus  général,  et  que  l'auteur 
vient  de  traitei*  particulièrement,  est  celui  qu'exercent  les 
liabitans  d'une  commune  sur  les -propriétés  de  leur  terri- 
toire, après  la  récolte  des  fruits,  en  vertu  de  l'usage  ou  de 
la  coutume  locale.  Le  droit,  en  ce  cas,  n'est  fondé  sur 
aucun  titre  conventionnel;  il  est  seulement  autorisé  par  la 
loi,  ou  il  résulte  d'une  espèce  de  comnmnion  tacite.  Dans 
les  pays  dé  droit  écrit,  le  vain  pâturage  n'était  que  ce  qu'il 
avait  été  sous  les  législateurs  de  Rome,  c'est-à-dire  pu- 
rement précaire.  Dans  certaines  coutumes ,  au  contraire , 
le  vain  pâturage  avait  été  érigé  eu  servitude  légale  plus 
ou  moins  rigoureuse ,  les  unes  permettant  au  propriétaire 
de  s'en  alFrancliir  par  la  clôture ,  tandis  que  les  autres  al- 
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laient  jusqu'à  interdire  cette  faculté,  b  moins  qu'il  ne  s'j^ît 

de  ionàs  joipiant  cours ,  jardins  et  autres  hcritas;cs  fcnncs. 

Mais  indépcndaninicnt  de  la  vaine  pâture  autorisée  par 
La  loi  ou  par  l'usa^je,  plusiems  communes  jouissent  aussi 
de  cette  servitude ,  en  vertu  de  titres. 

D'abord ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  parcours  réci- 
proque entre  les  liabitans  de  paroisses  limitrophes,  les 
habitans  d'une  commune  ne  pouvant  avoir  des  droits  fa- 
cultatifs sur  le  territoire  d'une  autre  ,  cette  servitude 
n'a  pu  être  constituée  que  par  un  titre  conventionnel  passe 
entre  les  deux  communes.  Cependant  quelques  coutumes 
avaient  aussi  érigé  en  servitude  léj^ale  ce  genre  de  parcours 
réciproque  qu'elles  appelaient  droit  d'entrccours.d) ,  et  dans 
plusieurs  contrées  ce  droit  était  aussi  autorisé  par  l'usage. 
Quant  au  droit  de  parcours  des  liabitans  d'une  commune 
sur  le  territoire  d'une  autre  sans  réciprocité,  un  titre  passe 
entre  les  deux  communes  était  aussi  indispensable  pour 
constituer  cette  servitifile. 

Enfin,  il  existe  plusieurs  titres  qui  accordaient  le  droit 
de  pâturage  à  une  communauté  sur  des  propriétés  particu- 
lières ,  soit  dans  les  pays  où  ce  droit  n'était  pas  légalement 
exercé,  soit  sur  des  domaines  isolés  et  formant  un  district 
à  part,  tels  que  ceux  d'une  abbaye,  d'une  seigneurie,  etc. 
Ces  préliminaires  m'ont  paru  indispensables  pour  la  so- 
lution des  diflicullés  c[ue  présente  l'exécution  des  lois  de 
la  matière. 

PPxEMIÈrxE  QUESTION. 

550.  La  facuUc  que  la  loi  accorde  à  tout  propriétaire 
d' affranchir  du  vain  pâturage  les  fonds  qu'il  %'oudra  clore  , 
doit-elle  ùre  restreinte  au  cas  où,  ce  droit  ri  est  autorisé  que 
par  l'usage  ou  la  loi  municipale?  La  faculté  de  clore  ne  cfoit- 

(i)  Sens  ,  art.  i  |6;  Auxerre ,  art.  271;  Montargis,  chap.  4  ,  art.  q  ; 
3'Ielun,  art.  3oj  j  Troycs,  art.  1G95  f^ilry ,  art.  1225  Orléans, 
art.  I /p. 
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elle  pas  s'étendre  même  au  cas  où  le  droit  de  vaine  pâture 
est  fondé  sur  un  titre  conventionnel? 

Sur  celte  question,  qui  est  de  la  plus  haute  importance^ 
les  auteurs  ont  été  divisés. 

BI.  IMerlin,  dont  le  premier  coup-d'œil  sur  l'interprétation 
d'une  loi  fut  toujours  le  plus  sûr,  a  soutenu,  dans  ses  pre- 
miers ouvrages,  que  la  faculté  de  clore  accoVdée  par  la  loi 
du  6  octobre  1791,  et  parles  édits  antérieurs,  était 
générale,  indéfinie,  et  que  le  titre  même  conventionnel 
d'une  commune  ne  pouvait  y  former  obstacle  (i). 

On  vient  de  voir  l'auteur  de  ce  traité  professer  la  doctrine 
contraire,  et  cette  opinion,  déjà  respectable  en  elle-même, 
paraît  avoir  été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  (2). 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de.faire  prédominer  mon  propre 
sentiment  sur  des  autorités  aussi  imposantes  ;  cependant 
il  me  paraît  évident  que  la  loi  de  1791  n'a  pas  eu  seule- 
ment pour  objet  de  régler  l'exercice  des  simples  droits 
facultatifs  autorisés  par  l'usage  ou  la  coutume.  Le  légis- 
lateur a  fait  un  règlement  général ,  qui  porte  sur  toutes 
les  espèces  de  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  quel 
que  soit  le  titre  constitutif  de  ces  droits. 

D'après  la  loi  du  6  octobre ,  il  faut  distinguer  le  cas  où 
le  droit  de  vaine  pâture  appartient  à  un  particulier,  de 
celui  où  ce  droit  est  exercé  par  les  habitans  d'une  com- 
inune. 

Dans  le  premier  cas,  le  titre  s'oppose  à  la  clùture;  le 
propriétaire  du  fonds  servant  peut  seulement  s'affranchir 
de  la  servitude  par  le  rachat.  Dans  le  cas ,  au  contraire , 

(i)  Questions  de  droit,  \°  vaine  pâture ,  §  r. 

(>.)  Dans  son  Traité  de  la  prescription ,  tom.  i,  n'  38;,  M.  Troploxg 
dit  aussi  que  la  vainc  pâture  des  liabilans  de  communes  met  ohstacK;  .^ 
la  clùture  d'un  héritage,  quand  elle  est  fondée  sur  un  titre  ;  mais  cet 
auteur ,  qui  approfondit  disertemcnt  toutes  les  questions  qu'il  a  h  traiter, 
a  sans  doute  regarde  la  discussion  de  celle-ci  comme  inutile,  ayant  peu 
de  trait  à  son  sujet;  il  se  borne  à  indiijucr  en  note  les  deux  arrêts  qui 
seront  rapportes  ci-après,  et  les  articles  GJ7  et  G\S  du  Code  civil ,  qui 
ne  peuvent  être  ici  d'aucune  ialUicncc,  h  ce  qu'ilmc  paraît. 
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où  le  droit  de  vaine  pâture  appartient  aux  Iiabitans  d'une 
commune ,  la  loi  n'a  point  accorde  au  propriétaire  la  faculté' 
de  s'en  redimer  ;  mais  elle  lui  a  donné  le  droit  d'affranchir 
de  cette  servitude  générale  les  fonds  qu'il  veut  améliorer, 
en  les  tenant  en  clôture. 

Telle  est,  à  ce  qu'il  me  semble,  la  conséquence  des  ar- 
ticles 2,  3,  4)  5>  7»  8,  1 1  et  17  , "section  4  ,  de  la  loi. 

L'article  2  est  relatif  à  la  scfviiude  réciproque' de  parcours 
entre  deux  communes  ;  ce  droit  est  aboli ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par 
les  lois  et  les  coutumes }  encore  la  servitude,  ainsi  établie  par 
titre  conventionnel  ou  légal ,  n'est-elle  continuée  que  pro- 
visoirement, avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente 
section;  et  ces  restrictions  consistent  dans  la  faculté  de  clore 
et  de  semer  des  prairies  artificielles.  (A'cvy.  u°  336.  ) 

Voilà  donc  une  première  disposition  qui  ne  saurait  être 
restreinte  au  droit  purement  facultatif  de  parcours;  il  en 
résulte,  au  contraire,  que,  quel  que  soit  le  titre  sur  lequel 
la  servitude  a  pu  être  fondée ,  il  ne  peut  apporter  aucun 
obstacle  à  la  faculté  de  clore. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  3  relatif  au  droit  de  vaine 
pâture  exercé  parles  habitans  sur  leur  territoire  seulement, 
ou  accompagné  de  la  servitude  de  parcours.  Cet  article  porlo 
textuellement,  que  le  droit  n'est  maintenu  que  dans  les 
lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier  ,  ou  autorisé 
par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial.  La  loi  place 
donc  le  titre  particulier  sur  la  même  ligne  que  le  litre  légal  ; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  droit  ne  peut  être 
exercé  que  sous  les  réscrt'es  parlées  dans  les  articles  suivons. 
(Yoy.  le  n"337.) 

C'est  après  avoir  ainsi  spécifié  tous  les  litres  en  vertu 
desquels  peut  s'exercer  le  droit  communal  de  parcours  et 
de  vaine  pâture ,  que  lés  articles  4  et  5  déclarent  que  le 
droit  de  clore  résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété, 
qu'il  ne  peut  ê'ae  contesté  à  aucun  propriétaire ,  et  que  les 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ne  pourroiit,  en  aucun 
cas,  y  former  obstacle.  Toutes  les  lois  et  coutumes  contraires 
demeurent  abrogées.  (  Yoy.  n"'  338  et  339.  ) 
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H  eût  ëte  impossible  d'employer  des  termes  plus  clairs  et 
plus  absolus  que  ceux  renfermes  dans  tes  deux  articles. 

L'article  1 1  vient  encore  à  l'appui  ;  cet  article  veut  que 
le  droit  de  clore,  dont  jouit  tout  propriétaire  ,  puisse  être 
exerce'  à  l'égard  des  prairies ,  même  dans  les  pays  où ,  sans 
titre  de  propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent 
communes  à  tous  les  liabitans  après  la  récolte  de  la  première 
herbe  ou  dans  tout  autre  temps  déterminé,  (^'oy.  n^  345.) 

Sans  titre  de  propriété,  il  n'est  plus  question  ici,  ni  du 
droit  de  parcours ,  ni  de  la  servitude  de  vaine  pâture.  La 
commune  à  laquelle  un  titre  assure  les  seconds  fruits  d'un 
pré  n'est  pas  seulement  usagère ,  mais  bien  copropriétaire 
de  la  prairie  ;  et  il  était  juste  que  son  titre  de  copropriété 
fût  respecté  ;  la  clôture  ne  pouvait  rendre  cette  copropriété 
plus  illusoire  que  celle  des  premiers  fruits  (i). 

Les  articles  2 ,  3 ,  4  et  5  ne  règlent  que  le  droit  de  vain 
pâturage  des  communes  ;  mais  les  dispositions  de  la  loi  sont 
tellement  générales ,  que  les  articles  7  et  8  règlent  aussi  le 
droit  de  vaine  pâture  entre  particuliers. 

Ici  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  apporter,  à  ce  droit , 
autant  de  restrictions  que  dans  les  articles  précédens. 
D'après  ces  articles ,  le  droit  de  vaine  pâture  d'une  com- 
mune ne  peut ,  comme  on  vient  de  le  voir,  former  obstacle 
à  la  clôture,  lors  même  que  le  droit  est  fondé  sur  un  titre. 
Il  en  est  autrement  du  droit  de  vaine  pâture  de  parti- 
culier à  particulier.  Dans  ce  cas,  la  possession,  quelque 
longue  quelle  soit ,  est  indifférente ,  pouvant  être  attri- 
buée à  la  familiarité ,  au  bon  voisinage  ;  mais  s'il  existe  un 
titre ,  il  doit  être  respecté  et  s'oppose  à  la  clôture.  La  clô- 
ture, dit  l'ai'ticle  7,  affranchira  de  même,  c'est-à-dire  éga- 
lement du  droit  de  vaine  pâture  entre  particuliers,  si  ce  droit 
n'est  pas  fondé  sur  un  titre. 

La  raison  de  cette  différence  entre  l'exercice  du  droit 
de  vaine  pâture  communal  et  celui  de  particulier  à  parti- 
culier, quant  à  la  faculté  de  clore,  est  facile  à  pénétrer  : 
le  parcours  de  tout  le  bétail  d'une  ou  de  plusieurs  com- 

(i)  Voy.  infra  ,  qiiest.  III. 
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munes  serait  infiniment  préjudiciable  et  tendrait  à  paralyser 
tous  les  prOj^rès  de  l'agriculture ,  si  le  droit  de  clôture  des 
héritages  que  le  propriétaire  veut  améliorer  ne  lui  offrait 
pas  le  moyeu  de  les  préserver  de  l'invasion  du  bétail  com- 
mun ;  tandis  que  les  propriétés  ne  peuvent  ressentir  qu'un 
faible  dommage  du  droit  de  vaine  pâture  consenti  par  un 
particulier,  pour  l'avantage  des  fonds  d'un  autre  particu- 
lier. 

D'ailleurs,  à  côte  du  mal,  l'article  8  a  place'  le  remède  , 
en  décidant  qn  entre  particuliers  tout  droit  de  vaine  pâture 
fondé  sur  un  titre  sera  racbetable ,  faculté  que  n'a  pas  le 
propriétaire  lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'une  commune,  parce 
que,  pouvant  aflVancliir  de  la  servitude  les  héritages  qu'il 
voudra  tenir  en  état  de  clôture  ,  le  vain  pâturage  de  la  com- 
munauté sur  les  terrains  ouverts  ne  lui  porte  que  peu  ou 
point  de  préjudice. 

Les  exceptions  que  renferment  les  articles  7  et  8  pour  ce 
qui  concerne  le  droit  de  vaine  pâture  entre  particuliers, 
viennent  donc  confirmer  la  règle  établie  pour  les  communes 
par  les  articles  précédens.  La  combinaison  de  ces  différens 
articles  repousse  le  système  contraire  à  celui  que  je  pro- 
pose. Vouloir  que  le  titre  d'une  commune  puisse  former 
obstacle  à  la  clôture,  sans  laisser  au  propriétaire  aucun 
moyen  de  s'affrancliir  d'une  servitude  aussi  onéreuse  et  si 
contraire  au  bien  de  l'agriculture,  ce  serait  accuser  les  au- 
teurs de  la  loi  d'une  injuste  imprévoyance. 

Quoi  !  parce  qu'à  une  époque  reculée,  lorsque  la  plupart 
des  terres  restaient  sans  culture,  le  propriétaire  d'un  vaste 
domaine  aura  concédé  aux  habitans  d'une  commune  la 
faculté  de  faire  lirouter  par  le  bétail  l'berbe  inutile  qui 
couvrait  des  friches ,  il  se  sera  interdit  à  jamais  le  droit 
de  fertiliser  sa  propriété  !  L'effet  d'une  concession  qui  alors 
e'tait  pour  lui  sans  importance,  sera  de  réduire  ses  nom- 
breux successeurs  à  la  nécessité  de  laisser  leurs  fonds 
dans  l'état  d'inertie  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  plusieurs 
siècles!  Le  simple  droit  de  vaine  pâture  de  la  commu- 
nauté les  placera  dans  l'impuissance  de  suivre  l'essor  que  ré- 
clament les  besoins  actuels  de  lapopulatiou  et  de  l'industrie  I 
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Les  termes  de  la  loi  sont  trop  clairs  pour  qu'il  soit  permis 
d'en  de'duire  des  conséquences  aussi  fatales  pour  la  pro- 
priété. 

Enfin,  si  le  texte  des  articles  2 ,  3 ,  4  ?  5  et  1 1  pouvait 
encore  faire  naître  des  doutes ,  ils  seraient  levés  par  l'ar- 
ticle 17  qui  achève  de  ré{i;ler  l'exercice  du  droit  de  pâturage 
de  la  part  des  communes. 

»  La  communauté ,  porte  cet  article  ,  dont  le  droit  de 
w  parcours  sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des 
»  clôtures ,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  à  aucune  in- 
»  demnité,  mSine  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur 
M  un  litre;  mais  cette  communauté  aura  le  droit  de  renon- 
»  cer  à  la  faculté  réciproque,  qui  résultait  de  celui  de 
»  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qui  aura 
>»  ép^alement  lieu  si  le  droit  de  parcours  s^ exerçait  suu  la  pbo- 

•>    PRIÉTÉ   d'dN  particulier.    » 

Personne,  en  thèse  générale,  ne  pouvant  être  dépouille 
de  son  droit,  sans  indemnité,  la  conunune  qui  jouissait ,  en 
vertu  de  titre  conventionnel ,  de  la  servitude  de  parcours 
"sur  une  autre  commune  ou  sur  un  domaine  particulier, 
aurait  cru  pouvoir  demander  "à  être  indemnisée,  en  cas  de 
clôture  d'une  partie  des  fonds  asservis  à  son  droit;  c'est 
pour  prévenir  à  cet  égard  toutes  discussions,  qu'a  été 
insérée  dans  la  loi  la  disposition  que  renferme  l'article  17. 
Et  en  cela  le  législateur  n'a  pas  outre- passé  les  limites  de 
sa  puissance,  il  n'a  fait  que  restreindre,  dans  l'intérêt  de 
la  propriété,  les  bornes  d'une  servitude  indéfinie  et  d'ailleurs 
peu  importante. 

Les  termes  de  l'article  17  sont  trop  précis  pour  qu'il 
soit  possible  d'équivoquer  sur  son  interprétation.  La 
privation  de  parcours  résultant  des  clôtures  ne  peut 
autoriser  la  communauté  à  réclamer  une  indemnité  même 
dans  le  cas  oit  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre  ;  donc 
le  titre  ne  peut  former  obstacle  au  droit  de  clore.  Et 
cette  disposition  ne  se  borne  point  au  cas  où  il  s'agirait 
d'un  titre  passé  entre  deux  communes  ;  la  loi  ajoute  ,  ce 
qui  aura  également  lieu  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait 
sur  la  propriété  d'un  particulier ,  c'est-à-dire  s'il  existe  un 
k  36 
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titre  conventionnel  entre  le  particulier  et  la  commune  ;  la 
disposition  ne  pouvant  s'entendre  de  particulier  à  particu- 
lier, puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  d'après  l'article  7, 
la  clôture  ne  peut  avoir  lieu ,  si  le  droit  de  vaine  pâture 
entre  particuliers ,  est  fondé  sur  un  titre. 

Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  sont  donc  on  ne  peut  plus 
pre'cis  :  il  en  re'sulte  e'videmment  que  le  titre  d'une  com- 
munauté fùt-il  conventionnel  ou  seulement  légal,  le  droit 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  qui  er^  résulte  ne  peut 
empêcher  le  propriétaire  de  clore  ses  héritages.  Il  en 
est  autrement  de  ce  droit  constitué  par  titre  entre  par- 
ticuliers,  mais  aussi  la  loi  accorde,  par  compensation, 
dans  ce  second  cas,  le  droit  de  se  rédimer  de  la  ser- 
vitude ;  faculté  que  n'a  pas  le  propriétaire  ,  lorsqu'il  s'agit 
du  droit  d'une  commune,  parce  qu'il  peut  s'en  affranchir 
d'une  autre  manière ,  en  tenant  clos  les  héritages  qu'il  veut 
améliorer. 

Voyons  maintenant  ce  qu'opposent  les  partisans  du  sys- 
tème contraire. 

531.  Objection.  i°  Si  la  loi  permet  (art.  2)  au  proprié? 
taire  de  s'affranchir  du  droit  de  parcours  parla  clôture ,  lors 
même  que  ce  droit  est  fondé  sur  un  titre,  le  titre  dont  parle  cet 
article  ne  peut  s'entendre  que  d'une  transaction  territoriale, 
et  non  d'une  servitude  foncière  qui  affecterait  les  héritages 
des  particuliers. 

Réponse.  Il  est  bien  vrai  que  le  titre  sur  lequel  peut  être 
fondée  la  servitude  de  parcours  entre  deux  paroisses  voi- 
sines, ne  peut  être  qu'une  transaction  territoriale  passée 
entre  les  deux  communautés. 

Mais  ce  titre  n'en  est  pas  moins  un  titre  conventionnel  et 
obligatoire. 

D'abord  ce  titre  oblige  bien  certainement  le  corps  des  deux 
communes,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  communales  ; 
car  une  commune  duement  autorisée  est  aussi  capable  de 
contracter  et  d'acquiescer  en  justice  qu'un  particulier;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  justifier  de  l'accomplissement  des 
formalités;  si  l'acte  a  été  suivi  d'une  longue  exécution  ,  il 
est  présumé  de  droit  avoir  été  revêtit  de  toutes  les  solen- 
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nités  qu'exige  la  loi  :  in  antiquis  omnia  prcesumuntur  solem- 
niter  acla  ,  rite  pcrfccta  (i). 

Cependant  la  loi  voulant  que  la  servitude  re'ciproque  de 
paroisse  à  paroisse  ,  quoique  fonde'e  sur  un  titre  ,  ne  puisse 
former  obstacle  au  droit  de  clore ,  rien  n'empêclie  l'admi- 
nistration de  l'une  des  communes  contractantes  d'amodier 
ses  communaux ,  et  de  les  soustraire  ,  par  la  clôture ,  au 
vain  parcours.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  la  loi  n'a  en- 
tendu régler  que  l'exercice  de  droits  facultatifs  ;  la  dispo- 
sition que  renferme  l'article  2  repousse  cette  idée. 

Il  est  vrai  qu'une  transaction  passée  ou  un  jugement 
rendu  entre  deux  communes  peut  être  considéré  comme 
n'étant  obligatoire  que  pour  le  corps  de  la  communauté , 
et  non  pour  les  particuliers;  la  raison  en  est  que,  pour  en- 
gager par  contrat  ou  par  compromis  judiciaire  un  objet 
quelconque ,  il  faut  en  jouir  à  titre  de  maître  ;  et  les  admi- 
nistrateurs d'une  commune  n'ont  pas  la  disposition  des  pro- 
priétés particulières.  Mais  le  principe  ne  fait  rien  à  la 
question,  dès  l'instant  que  la  commune  qui  a  consenti  le 
vain  parcours  peut  soustraire  ses  communaux  à  cette  ser- 
vitude conventionnelle  ,  au  moyen  de  la  clôture. 

D'ailleurs,  chacun  sait,  qu'avantl'établissement  du  régime 
municipal  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  tout  ce  qui  inté- 
ressait la  commune  était  délibéré  et  consenti  par  la  géné- 
ralité des  habitans  :  ceux  qui  paraissaient  à  l'assemblée  se 
faisaient  même  forts  pour  les  absens ,  et  hypothéquaient 
souvent  leurs  propres  biens ,  pour  sûreté  du  contrat.  On 
distinguait  toutefois  les  intérêts  purement  communaux  des 
charges  à  imposer  sur  les  propriétés  particulières.  Dans  le 
premier  cas  ,  la  majeure  partie  des  habitans  liait  les  autres, 
tandis  que,  dans  le  second  ,  il  fallait  le  consentement  indi- 
viduel de  chaque  propriétaire  (2). 

(i)  V.  Danocl,  Traité  des  prescriptions ,  page  78,  et  les  arrêts  de  la 
cour  (le  cassation,  h  la  date  du  12  août  1812  et  10  juin  i8i5,  page 
l'ji,  de  i8i3  ,  et  3^5 ,  de  i8i5.  • — •  V.  aussi  dans  le  même  recueil  rarrêt 
du  13  novembre  1828,  page  11,  de  182g. 

(2)  V.  à  cet  cgard  Bretonnier,  sur  Henrys  ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  quest.  ig, 
n"  6,  M.  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales ,  nu  mot  déclara- 
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Les  auteurs  de  la  loi  du  G  octobre  n'avaient  pas  à  entrer 
dans  cette  discussion  :  il  suffisait  de  décider  ,  comme  l'a  fait 
rarticle  2 ,  que  la  sciviludc  do  parcours  ne  pourrait  cuipêclicr 
la  clôture  ,  lors  même  que  ce  droit  scrnityb/u/f'  sm-  un  lilic , 
termes  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  un  litre  conven- 
tionnel et  obligatoire  soit  pour  les  deux  communes  ,  soit 
pour  les  particuliers  qui  y  auraient  ]ïiru ,  ainsi  que  pour 
leurs  successeurs  ,  s'il  était  possible  d'en  reconnaître  l'iden- 
tité';  soit  même  pour  ceux  qui,  n'ayant  été  ni  parties  ni 
représentes,  auraient  adlieré  à  la  transaction  territoriale 
par  une  longue  exécution. 

Au  surplus,  l'article  suivant,  relatif  au  droit  de  vaine 
pâture  exercé  par  les  liabitans  sur  leur  propre  territoire, 
ne  peut  prêtera  aucune  équivoque,  cet  article  disposant  que 
la  faculté  de  clore  aura  lieu  ,  dans  le  cas  même  où  le  droit 
est  fondé  sur  un  dire  particulier ,  ou  un  usage  immémorial. 

5o2.  Objection.  2"  Ces  {crmes  ,  fortdés  sur  un  titre  parti- 
culier,  qui  se  trouvent  dans  l'article  3 ,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  d'un  acte  qui  porterait  adjudication  ou  recon- 
naissance du  droit  autorisé  par  l'usage  •  il  ne  peut  être 
question  d'une  servitude  conventionnelle. 

Réponse.  Interpréter  ainsi  l'article  3  de  la  loi ,  c'est  vou- 
loir que  des  termes  aussi  clairs  que  positifs  ne  présentent 
qu'un  sens  absolument  insignifiant;  car  quelle  différence 
peut-il  exister  entre  V adjudication  ou  la  reconnaissance  d'un 
droit  autorisé  par  l'usage,  et  cet  usage  lui-même?  Aucune.  Ce- 
j^endant  l'article  a  eu  soin  de  prévoir  deux  cas  parfaitement 
distincts,  le  droit  qui  n'est  qu'autorisé  par  l'usage  général 
et  celui  fondé  sur  un  titre  particulier.  Le  législateur  a 
voulu  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas',  le  droit  de 
clore  ne  put  être  empêché.  Ces  mois  fonde  sur  un  titre  par- 
ticulier sont  trop  précis,  pour  qu'il  soit  possible  de  les  ap- 
pliquer autrement  qu'à  un  titre  conventionnel  souscrit  par 
un  particulier,  en  faveur  d'une  commune. 

lions,  aveux ,  §  20  ;  cl  surtout  la  discussion  en  forme  île  T^tlrc  d'un 
magistrat  ife  Franche-Coiiitc ,  cjui  so  irouvç  .^  ia  suite  du  Traité  de 
la  niatn-morlc ,  de  Duhod. 
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D'ailleurs  les  articles  ^,5,  7  et  17  confirment  encore 
cette  interpre' talion. 

Si  la  loi  n'avait  eu  pour  objet  que  les  droits  facultatifs 
ou  coutumiers  des  communes  ,  pourquoi  le  législateur  se 
serait-il  occupe  du  droit  de  vain  pâturage  entre  partîcitliers  ? 
Pourquoi  décider  qu'en  ce  cas  la  faculté  de  clore  n'aura 
lieu  qu'autant  que  le  droit  ne  serait  pas  fondé  sur  un  titre  , 
tandis  que,  d'après  les  articles  2  ,  3  et  17,  le  droit  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  des  communes  ne  s'oppose  pointa 
la  clôture  ,  lors  même  que  ce  droit  est  fondé  sur  un  titre.  Par 
quel  motif  l'article  8  n'accordc-t-il  au  propriétaire  le  droit 
de  se  rédimer  de  la  servitude  qu'entre  particuliers  ,  si  ce 
n'est  parce  que  la  clôture  est  le  moyen  d'affranchir  du  titre 
à  l'égard  des  communes  ? 

Enfin  quoi  de  plus  positif  que  l'article  5  décidant  que  le 
droit  communal  ne  pourra  former  obstacle  à  la  clôture  en 
aucun  cas  ? 

555.  Objection.  3°  Quelques  générales  que  paraissent 
ces  expressions,  il  ne  faut  pas  ,  dit-on  ,  les  séparer  du  con- 
texte de  l'article ,  lequel  ne  parle  que  de  la  seroitude  de 
parcours ,  c'est-à-dire  d'une  servitude  territoriale  qui  n'af- 
fecte point  les  héritages  particuliers,  et  du  droit  simple  de 
■vaine pâture,  termes  qui  ne  peuvent  convenir,  non  plus, 
qu'à  la  vaine  pâture  établie  par  le  droit  coutumier  ,  et  non 
à  un  droit  de  pâturage ,  qui  n'est  pas  un  droit  simple  de 
vaine  pâture. 

Réponse,  i"  Le  mot  pâturage  est  générique  :  tl'après  la 
définition  qu'en  a  donnée  l'auteur  de  ce  traité  (n"  33),  on 
dislingue  deux  espèces  de  pâturage,  Vuneappcléevii'e  et  Vautre 
vaine  pâture  :  cette  dernière  espèce  est  bien  le  simple  droit 
de  vaine  pâture,  c'est  le  seul  dont  le  propriétaire  puisse 
s'affranchir  au  moyen  de  la  clôture  :  La  v'we  pâture  reste 
dans  le  droit  commun;  voila  tout  ce  qu'a  voulu  dire  la  loi. 

2°  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture 
dont  parle  l'article  5  sont  assurément  les  mêmes  que  ceux 
définis  dans  les  articles  précc'dens;  or,  l'article  2  qualifie 
le  droit  de  parcours  de  scrfiinde  réciproque,  et  je  crois  avoir 
démontré  que  cette  servitude,  qui  cependant  n'est  mainte- 
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nue  que  provisoirement  et  avec  les  restrictions  portées  dans 
les  articles  suivans,  était  celle  constituée  par  un  titre  con- 
ventionnel et  obligatoire  pour  les  deux  communes  et  ceux 
des  liabitans  qui  y  avaient  paru.  On  a  vu  aussi  que  l'article 
3  assujettissait  aux  mêmes  restrictions  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  d'une  commune,  lors  même  que  le  droit  est  fondé 
sur  un  titre  particulier. 

3"  Si  la  faculté  de  clore  n'était  accordée  par  l'article  5 
que  dans  le  cas  où  le  parcours  et  la  vaine  pâture  ne  sont  que 
des  droits  facultatifs,  exercés  seulement  en  vertu  de  l'usage 
ou  de  la  coutume  locale,  à  quoi  bon  l'article  4  aurait-il 
aboli  non-seulement  les  coutumes  ,  mais  encore  les  lois 
contraires?  De  quelles  lois  le  législateur  a-t-il  entendu 
prononcer  l'abolition  ,  si  ce  n'est  des-  lois  romaines  ,  qui , 
en  cas  de  servitudes  conventionnelles  ,  interdisaient ,  au 
propriétaire  du  fonds  servant ,  de  rien  faire  qui  pût  gêner 
l'exercice  du  droit? 

Ainsi  tombent  d'elles-mêmes  toutes  les  objections  propo- 
sées contre  le  système  de  liberté  des  possessions  dont  j'ai 
cru  devoir  entreprendre  la  défense;  il  suffit  de  lire  sans 
prévention  les  divers  articles  de  la  loi ,  pour  être  convaincu 
que  son  objet  a  été  de  restreindre ,  au  moyen  de  la  faculté 
de  clore,  l'exercice  du  vain  pâturage  des  communes  ,  quel 
que  soit  le  titre  constitutif  ou  permissif  de  ce  droit. 

5o4.  Aux  raisonnemens  que  je  viens  de  proposer,  ceux 
qui  ne  veulent  pas  prendre  la  peine  de  discuter  ne  man- 
queront pas  d'opposer  des  arrêts.  Voyons  si,  sur  ce  point, 
la  jurisprudence  est  fixée  de  manière  à  rendre  superflue 
toute  discussion. 

Cette  jurisprudence  ne  consiste  que  dans  deux  arrêts 
dont  voici  l'espèce. 

Sur  le  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Maine-et-Loire  ,  M.  Merlin  ayant  interprété  la  loi  comme 
on  vient  de  le  faire ,  son  opinion  triomplia  devant  la  sec- 
tion des  requêtes;  mais  par  arrêt  du  i4  fructidor  an  9,  la 
section  civile  a  rejeté  le  pourvoi  «  attendu  que  les  sentences 
»  et  arrêts  produits  sont  des  titres  contradictoires  entre  les 
»  babitans  do  la  commune  de  Saint-Martin  et  les  ci-devant 
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»  religieux  bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint  -  Florent  ; 
»  qu'ils  sont  suffisans  poui-  justifier  légalement  de  la  pro- 
»  prccté  du  droit  de  parcours,  exercé  depuis  un  temps  immé- 
»  morial  par  lesdits  habitans  sur  les  cantons  de  prairies  qui  en 
»  sont  l'objet;  que  ce  droit  de  parcours  ainsi  qualifié  ne  peut 
"  être  considéré  comme  unsimple  droit  facultatif  de  vaine  pâ- 
»  tare,  seul  abrogé  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  puisqu'il  réu- 
»  nit,  au  contraire,  tous  les  caractères  d'une  servitude  réelle 
»  proprement  dite;  d'où  il  suit  que  lesdits  habitans  se 
»  tx'ouvent  dans  l'exception  portée  par  l'art.  1 1  de  la  14*^  sec- 
»  lion  de  ladite  loi,  qui  maintient  les  droits  de  parcours  fon- 
»  dés  sur  un  titre,  etqu'en  leur'appliquant  ladite  exception 
»  le  tribunal  d'appel  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  (i).  » 

Au  lieu  d'appliquer  la  loi  dans  le  sens  de  ses  disposi- 
tions ,  cet  arrêt  lui  fait  dire  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  pro- 
noncé. Le  simple  droit  facultatif  de  vaine  pâture  est  le  seul 
abrogé!  Mais  d'abord  la  loi  n'abroge  pas  la  vaine  pâture, 
elle  se  borne  à  en  restreindre  l'exercice  ;  et  loin  d'avoir 
borné  cette  restriction  au  simple  droit  facultatif ,  ses  dispo- 
sitions embrassent,  au  contraire,  le  droit  fondé  sur  un  titre , 
de  même  que  celui  qui  n'est  qu'autorisé  par  l'usage  ou  la 
coutume,  et  disposent  que,  dans  aucun  cas,  l'exercice  du 
droit  ne  peut  former  obstacle  à  la  clôture. 

Ce  premier  arrêt  a  été  suivi  d'un  second  à  la  date  du  i5 
décembre  1808. 

Il  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  d'un  droit  de  pâturage  pré- 
tendu par  deux  communes  sur  une  forêt  ayant  appartenu 
à  la  fabrique  d'une  église.  Celte  forêt  avait  été  défrichée 
et  vendue  en  cet  état  comme  bien  national  :  les  acqué- 
reurs l'ayant  fait  clore ,  les  habitans  s'y  opposèrent  ;  et , 
par  arrêt  du  25  avril  1806,  la  cour  de  Lyon,  réformant  un 
jugement  du  tribunal  de  Bourges,  «  autorise  les  proprié- 
»  taires  du  Bois-de-Devant  ù  le  faire  clox'e  ,  et  fait  défense 
»  aux  communes  de  les  troubler  dans  la  propriété  et  jouis- 
»  sance  de  ce  terrain.  —  Attendu  que  les  communes 
»  de  Revonnas  et  de  Ceyzériat  fondent  le  droit  qu'elles 

(i)  Questions  de  droit,  au  mot  vaine  pâture ,  §  1. 
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»  réclament  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  le  Êois- 

>»  de-Dei>ant ,  sur  deux  titres,  la  sentence  de  1^92  et  la 

»  délibération  de  1661 ;  qu'il  ne  pourrait  résulter  de 

>»  ces  titres  qu'un  simple  droit  de  vainc  pâture  dans  la  forci, 
"  et  non  un  droit  de  parcours  et  de  vive  pâture  ;  qu'il  ré- 
»  suite  des  articles  4  et  5 ,  section  4  >  de  la  loi  du  G  octobre 
»»  1791,  que  tout  propriétaire,  même  d'un  fonds  soumis  à  la 
»  vaine  pâture  ,  a  la  faculté  de  le  clore  ,  et  de  s'affrancbir , 
»  par-là  ,  du  vain  piîturage ,  et  que  les  acquéreurs  du  ter- 
»  rain  dont  il  s'agit  se  trouvent  dans  ce  cas.  » 

Il  est  à  observer  que,  s'agissant  du  droit  de  pâturage  qui 
avait  été  accordé  dans  un  terrain  en  nature  de  bois  ,  la  loi 
du  G  octobre  eût  pu  être  considérée  comme  inapplicable  à 
l'espèce.  Voici  cependant  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
section  civile  à  casser  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon. 

«  \  aies  a?uiclcs  ']tS  ci  1 1  ^  section  ^,  de  la  loi  duG  octobi'C  1791; 
»  — considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dansl'espccc,  d'un  droit 
»  réciproque  de  parcours  de  paroisse  à  paroisse,  ni  d'un  droit 
»  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  dont  parlent  les  articles 
»  2  et  3  delà  section  4  de  la  loi  citée,  auxquels  se  rajipoitent 
»  particulièrement  les  articles  4  et  5  de  la  même  section;  que 
»>  le  terrain  sur  lequel  les  communes  demanderesses  pré- 
»  tendent  avoir  le  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  ap- 
»  partenant  à  la  fabrique  de  Revonnas  ,  était  une  propriété 
»  particulière  ;  —  que  la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a  ni  dé- 
"  terminé  la  nature  du  droit  qui  a  pu  appartenir  aux  com- 
»  munes  demanderesses  ,  ni  apprécié  la  suffisance  ou  l'in- 
»  suffisance  des  titres  produits  par  elles;  que  cette  cour 
«•  s'est  bornée  à  juger  en  droit  ;  que ,  quand  ces  titres  don- 
»  lieraient  le  droit  de  vaine  pâture,  ils  ne  pourraient  em- 
»  pêcher  les  défendeurs  de  clore  le  terrain  en  question  et 
»  de  s'affrancbir  ainsi  du  vain  pâturage ,  et  qu'en  cela  elle 
»  a  conirci'cnii  aux  articles  7,  8  et  11,  ci-dcrant  cités,  les- 
»  quels  ,  dans  l'espèce  dont  ils  traitent ,  n'accordent  pas  à  la 
»  clôture  le  droit  d'affranchir  l'héritage  de  la  vaine  pâture  ; 
>•  la  cour  casse  et  annule  (i) » 

(i)  Répertoire ,  au  pot  vainc  pâture ,  §  i,  ait.  -x. 


VAINB    PATURE.  569 

Le  rédacteur  de  cet  arrêt  semble  aussi  avoir  pris  à  tâche 
de  prêter  à  la  loi  des  dispositions  absolument  différentes  de 
celles  que  réellement  elle  renferme. 

Il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce,  dit-il,  d'un  droit  réciproque 
de  parcours  ,  ni  d'un  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse  y 
dont  parlent  les  articles  2  ci  3  ,  le  terrain  étant  \xne  propriété 
particulière!  Mais  l'article  3  assujettissant  aux  restrictions 
portées  dans  les  articles  suivans ,  non-seulement  le  droit  de 
vaine  pâture  qui  n'est  autorisé  que  par  la  coutume  ,  mais 
aussi  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  titre  particulier  ;  et  les  articles 
4  et  5  statuant,  en  conséquence ,  que  l'exercice  de  ce  droit 
( appartenant  à  une  commune)  ne  pourra  dans  aucun  cas 
empêcher  le  propriétaire  de  clore ,  il  faut  donc  rayer  de  la 
loi  des  expressions  aussi  énergiques. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux ,  c'est  le  reproche  adressé  à  la 
cour  de  Lyon  d'avoir  violé  les  articles  '],8  et  11  de  la  loi. 
Les  articles  7  et  8  ne  s'appliquent  qu'au  droit  de  vaine 
pâture  entre  particuliers.  C'est  par  exception  à  la  règle  qu  ont 
établies  pour  les  communes  les  dispositions  précédentes , 
que  ces  deux  articles  décident  que  le  droit  fondé  sur  un  titre, 
entre  particuliers,  s'oppose  à  la  clôture,  mais  qu  11  sera 
rachetable.  Assurément  la  cour  de  Lyon  ne  pouvait  être  ac- 
cusée d'avoir  méconnu  un  titre  stipulé  entre  particuliers  ,  et 
d'avoir  violé  ainsi  les  dispositions  des  articles  7  et  8,  établies 
pour  ce  cas  seulement,  puisque  dans  l'espèce  il  s  agissait 
d'un  droit  de  vaine  pâture  prétendu  par  deux  communes. 

Quant  à  l'article  11,  que  l'arrêt  accuse  encore  la  cour 
de  Lyon  d'avoir  violé,  il  était  également  inapplicable,  puis- 
que dans  cet  article  il  n'est  plus  cpiestion  de  la  servitude  de 
vaine  pâture  réglée  par  les  articles  précédens,  mais  d  un 
titre  de  propriété  (ce  qui  est  bien  différent)  qui  assurerait  à 
une  commune  les  seconds  fruits  d'une  prairie. 

Les  règles  de  la  jurisprudence  ne  sont  immuables  que 
lorsque  l'interprétation  doctrinale  d'une  loi  a  été  établie 
uniformément  par  une  longue  suite  de  décisions;  séries 
rerum perpétua  judicatarum  (1).  Ce  n'est  donc  point  sur  la  foi 

(0  Yoy. ,  u°  55,  l'opinion  du  prtsitk-ut  Louhier. 
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des  deux  arrêts  qu'on  vient  de  rapporter  que  doit  être  jugée 
la  question  dont  il  s'apjit.  Ces  arrêts  ne  peuvent  dispenser 
les  magistrats  d'examiner  consciencieusement  le  véritable 
sens  de  la  loi  ;  et  la  lecture  de  ses  dispositions  suffit ,  à  ce 
qu'il  me  semble,  pour  repousser  le  système  contraire  à 
celui  auquel  j'ai  cru  devoir  insister  ,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

555.  Le  droit  de  vainc  pâture,  quoique  fondé  sur  un  titre, 
n^  est-il  pas  interdit,  en  tout  temps,  sur  les  prairies  artificielles  ? 

L'affirmative  de  cette  question  semblerait  ne  devoir 
souffrir  aucun  doute ,  attendu  la  précision  des  termes  de 
la  loi. 

Après  avoir  disposé ,  comme  on  vient  de  le  voir  sur  la 
précédente  question,  que  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  des  communes,  ne  pourra  jamais  former  obstacle  à 
la  clôture  des  héritages  ;  mais  qu'il  en  sera  autrement  du 
droit  de  vain  pâturage  entre  particuliers ,  cas  auquel  le  titre 
s'oppose  à  la  faculté  de  clore,  l'article  9  ne  fait  plus  de  dis- 
tinction :  il  décide  tranchément  que,  dans  aucun  cas,  et 
dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours ,  ni  celui  de  vaine 
pâture,  ne  pourront  s'exercer  ^«7'  les  prairies  artificielles.  Le 
même  article  décide  aussi  que  cet  exercice  ne  pourra  avoir 
lieu  sur  aucune  terre  ensemencée ,' o\x  coiïi^ertc  de  quelques pro- 
ductions  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

La  prohibition  générale  que  renferme  cet  article  est  ex- 
primée dans  les  termes  les  plus  clairs  :  pour  les  champs 
ensemencés,  l'exercice  du  vain  pâturage  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  récolte.  Quant  aux  prairies  artificielles,  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  en  aucun  cas  et  dans  aucun  temps.  Le 
titre  du  particulier,  de  même  que  celui  de  la  commune ,  ne 
peut  donc  pas  plus  mettre  les  usagers  à  l'abri  de  la  défense 
de  parcourir  les  prairies  artificielles,  que  de  celle  d'intro- 
duire le  bétail  dans  les  terres  ensemencées,  avant  la  récolle; 
la  prohibition  est  prononcée  d'une  inanièrc  absolue  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  de  ces  deux  cas. 
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La  raison  qui  a  déteniiiné  le  Icgislateur  à  prohiber  en 
tout  temps  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture  sur  les  prai- 
ries artificielles,  est  extrêmement  simple  :  c'est  que  les  prai- 
ries artificielles  sont  toujours  censées  couvertes  de  fruits  ; 
il  n'en  est  pas  de  ces  prairies  comme  des  prés  ordinaires , 
qui  ne  se  fauchent  qu'une  ou  deux  fois  l'année.  Pendant 
toute  la  belle  saison ,  le  propriétaire  retire  du  fonds  ense- 
mence' d'herbes  artificielles ,  des  produits  dont  il  serait  de 
la  plus  souveraine  injustice  de  le  priver,  en  y  introduisant 
le  bétail  après  une  ou  deux  récoltes.  Ajoutons  que  l'intro- 
duction du  bétail ,  d'un  particulier,  et  à  plus  forte  raison 
de  toute  une  commune  sur  une  prairie  arlificielle,  sur- 
tout après  des  pluies,  lorsque  le  terrain  est  mouvant,  porte- 
rait le  plus  grand  préjudice  à  ce  genre  de  cultux'e. 

Mais ,  dit-on ,  si  l'article  g  doit  être  ainsi  entendu ,  com- 
ment concilier  sa  disposition  avec  celle  portée  dans  l'art.  7 
qui  ne  permet  au  propriétaire  de  dégager  son  fonds  de  la 
servitude  de  vaine  pâture,  constituée  par  titre,  entre  particu- 
liers, qu'au  moyen  du  rachat? 

A  cela,  il  est  facile  de  répondre  que,  les  prairies  artifi- 
cielles, qui  exigent  des  soins  et  des  frais,  ne  couvrent  habi- 
tuellement qu'une  faible  partie  des  fonds  du  cultivateur  : 
ces  prairies  ne  sont  pas  perpétuelles;  ce  n'est qu'alteruati- 
ment  que  quelques-uns  des  héritages  sont  ensemencés  de 
cette  manière.  Loin  d'affranchir  le  fonds  de  la  vaine  pâture, 
l'établissement  d'un  pré  artificiel  ne  fait  donc  qu'en  sus- 
pendre l'exercice  pour  un  temps  ;  le  rachat  est  toujours  le 
seul  moyen  de  se  libérer  entièrement  de  la  servitude. 

En  prohibant  le  parcours  sur  les  prairies  artificielles,  le 
législateur  n'a  donc  porté  aucune  atteinte  aux  titres ,  il  n'a 
fait  que  suivre  ce  grand  principe,  puisé  dans leslois  romaines, 
que  l'exercice  d'une  servitude  indéfinie  doit  éprouver  les 
restrictions  qu'exige  la  conservation  précieuse  des  propriétés  : 
seri'ilus  indcfinitc  conccssa  ità  irdcrprctanda  est ,  ut  fiindus 
seivicns  miiiimo  quàm  fteri potcst  dclrimento  afficiatur  (1). 

(1)  Leyslr,  3IedUationes  ad  pandectas ,  tom.  i,  page  iGi,  cJitioa 
de  174^' 
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Tel  a  été  le  motif  de  plusieurs  dispositions  forestières;  et 
de  toutes  les  servitudes,  la  plus  sujette  à  règlement  est  bien 
celle  de  la  vaine  pâture,  qui  est'cense'e  n'avoir  e'té  accordée 
que,  pour  en  jouir ,  rehus  in  codem  statu  permanenlibus .  Que 
deviendrait  l'agriculture  si_,  sous  le  prétexte  de  la  conces- 
sion des  herbes  inutiles  qui  pouvaient  croître  sur  des  fri- 
ches, ou  rester  sur  les  champs,  après  la  récolte,  le  proprié- 
taire était  réduit  à  l'impuissance  d'améliorer  un  de  ses 
héritages ,  ou  s'il  était  obligé  d'abandonner  ,  au  vain  pâtu- 
rage, une  partie  des  produits  qu'il  retire  de  ses  soins  et  de 
son  industrie,  en  semant  des  prairies  artificielles? 

TROISIÈME  QUESTION. 

5<36.  Quelle  est  la  nature  du  droit  qu  exercent  les  com- 
munes,  en  faisant  pâturer,  ou  récolter  les  seconds  fruits  des 
prés  du  territoire  ? 

Il  faut  distinguer  :  ou  ce  droit  est  établi  par  un  titre 
souscrit  entre  les  propriétaires  et  la  commune,  et  dans  ce 
cas  le  titre  constitue  une  véritable  copropriété  ;  ou  le  droit, 
au  contraire,  n'est  fondé  que  sur  l'usage  ou  la  coutume , 
alors  ce  n'est  qu'un  simple  droit  de  vain  pâturage,  auquel 
on  peut  se  soustraire  par  la  clôture. 

Pour  éclairer  cette  distinction,  il  est  bon  de  prémettre  que  le 
vain  pâturage  des  prés,  après  la  récolte  des  premiers  fruits, 
est  de  droit  commun,  dans  une  grande  partie  de  la  France. 
«  Prés  fauchés,  et  dont  l'herbe  ou  foin  ont  été  enlevés,  sont 
»  réputés  vainc  pâture ,  sinon  qu'ils  soient  clos  ou  fermés 
»  de  haies  ou  fossés,  ou  que  d'ancienneté,  on  ait  accoutumé 
»  en  faire  regain.  »  Telle  est  la  disposition  de  la  coutume 
de  Melun  (  art,  3o2  )  et  de  plusieurs  autres. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  la  vaine  pâture  n'est 
fondé  que  sur  l'usage  et  non  sur  la  loi  municipale,  les  prés 
sont,  aussi,  généralement  abandonnés  au  bétail  des  habi- 
tans ,  après  la  levée  des  premiers  fruits. 

Cependant  lorsque  les  foins  sont  rares,  les  habilans 
peuvent  mettre  en  reserve,  tout  ou  partie  des  près  du 
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territoire,  pour  y  faire  des  regains.  Il  existe,  à  cet  e'gard, 
une  foule  de  réglemens. 

Mais  à  qui  devait  appartenir,  en  ce  cas,les  seconds  fruits? 
Sur  ce  point,  la  jurisprudence  des  pavlemens  n'c'lait  pas 
uniforme. 

En  Bourgogne,  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Dijon 
ont  décidé  que  les  regains  appartenaient  aux  communautés 
et  devaient  être  vendus  à  leur  profit. 

En  Lorraine,  le  prix  de  la  vente  était  partagé,  par  moitié, 
entre  les  propriétaires  du  fonds  et  le  corps  de  la  commu- 
nauté. 

En  Franche-Comté  ,  au  contraire ,  il  paraît ,  d'après  ce 
que  dit  Dunod,  que  le  parlement  de  Besançon  ,  attribuait 
souvent  aux  propriétaires  la  totalité  du  regain  des  piés 
mis  en  réserve,  et  quelquefois  aussi,  il  autorisait  la  mise  en 
ban,  au  profit  des  communes. 

Mais  indépendamment  du  vain  pâturage  des  seconds 
fruits,  fondé  sur  l'usage  ou  la  coutume,  il  existait  des  com- 
munautés auxquelles  la  propriété  des  regains  avait  été  at- 
tribuée par  des  titres  formels.  Dans  ce  cas ,  le  droit  aux 
seconds  fruits  n'était  pas  un  simple  droit  de  vaine  pâture  , 
c'était  une  véritable  copropriété,  ou  tout  au  moins  un  droit 
de  vive  pâture. 

Aussi  a-t-on  vu  (  n° 347  )  l'édit  de  '77^  établir  une  diffé- 
rence aussi  juste  que  politique,  entre  le  droit  de  faire  paca- 
ger la  seconde  herbe  à  titre  de  vaine  pâture,  que  cet  édit  ap- 
pelle servitude,  et  le  droit  de  la  pacager  à  titre  de  copropriété. 
«  N'entendons  cependant,  par  les  dispositions  de  l'article 
»  précédent,  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  qu'aucunes 
'>  desdites  communautés  pourraient  avoir  a  la  propriété 
»  desdites  prairies,  et  'qu'elles  seraient  ^en  état  de  justifier 
»  par  des  titres  valables. 

Ce  qu'avait  fait  à  cet  égard  l'édit  de  1771,  pour  le  res- 
sort du  parlement  de  Douai,  la  loi  du  6  octobre  1 7g  i ,  l'a  fait 
pour  toute  la  France.  Les  articles  10  et  n  ,  tit.  i  ,  sect.  4 
établissent  la  même  distinction.  (jY.  le  texte  de  ces  deux  ar- 
ticles, sous  les  n°'  344  et  345.  ) 

De  l'article  10 ,  il  résulte  que  rintroduction.  dw  bétail  dç" 
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la  commune  dans  les  prés ,  après  la  levée  des  premiers 
fruits,  est  de  droit  commun,  puisque  cet  article  n'interdit  le 
vain  pâturage  qu'avant  la  récolte  de  la  première  lierbe. 

Aussi ,  dans  tous  les  pays  où  la  vaine  pâture  est  admise 
par  l'usage  ou  la  coutume ,  il  faut  un  règlement  public 
pour  mettre  les  prés  en  réserve,  afin  d'obtenir  des  re- 
gains. 

Les  parlemens  ayant  autrefois  la  police  dans  leur  ressort, 
rendaient  à  ce  sujet  des  arrêts  de  règlement,  comme  on 
vient  de  le  voir;  mais  les  tribunaux  actuels  n'ayant  point 
hérité  des  attributions  de  ces  anciennes  cours  souveraines, 
c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  ré- 
gler cet  objet. 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public ,  du  aS  thermidor 
an  3,  avait  d'abord  décidé  que  l'usage  de  la  vaine  pâture 
dans  les  prés,  quoique  non  clos,  serait  suspendu  provisoi- 
rement, jusqu'à  la  seconde  faux  et  à  la  levée  des  regains. 
Par  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  aS  thermidor 
an  4»  les  administrations  centrales  ont  été  autorisées  à 
maintenir  provisoirement,  et  autant  qu'elles  le  jugeraient 
Titiles,  les  dispositions  de  cet  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Les  préfets  qui  remplacent  les  administrations  cen- 
trales,  rendent  continuellement  des  arrêtés,  qui,  suivant 
les  besoins  du  département  en  général  ou  de  certaines 
localités  en  particulier,  interdisent  la  vaine  pâture,  jusqu'a- 
près la  récolte  des  regains. 

Il  existe  aussi  des  communes  oii  il  est  d'usage  de  ne 
mettre  en  réserve  que  certains  cantons  pour  produire  des 
regains,  etmême  d'alterner,  en  n'interdisant  la  vaine  pâture, 
après  la  levée  des  premiei"s  fruits,  qu'une  année  sur  trois  , 
dans  tel  ou  tel  fmage. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différens  usages,  la  faculté  accordée 
aux  communes  de  faire  pâturer  les  prés ,  sitôt  après  la  ré- 
colte des  premiers  fruits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mis  en 
ban  par  l'autorité  administrative,  n'est  toujours  qu'une 
servitude  légale,  qui  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de 
se  soustraire  à  l'exercice  du  vain  pâturage  au  moyen  de  la 
clôture,  et  de  profiter  ainsi  exclusiv.ement,  non-seulement 
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des  regains,  mais  du  pâturage  pour  son  propi'e  bétail,  après 
les  deux  re'coltes. 

Les  conse'quences  qui  résultent  de  cet  état  de  choses  sont 
1°  que  le  titre  attributif  des  seconds  fruits  confère  un  vé- 
ritable droit  de  coproprie'tc  et  n'assujettit  pas  seulement  la 
prairie  à  une  simple  servitude  de  vaine  pâture.  2"  Mais  que 
la  commune ,  quelque  longue  qu'ait  été  sa  jouissance  des 
seconds  fruits,  ne  peut  former  opposition  à  la  clôture  de  la 
prairie,  à  moins  d'un  titre  conventionnel  clair  et  positif.  — 
3"  Que  ne'anmoins  il  en  serait  autrement,  si  le  pâturage  ou 
la  récolte  des  seconds  fruits  avait  été  pratiqué  sur  un  ter- 
rain clos. 

Je  vais  discuter,  en  peu  de  mots  ,  ces  trois  propositions. 

557.  I.  Le  titre  attributifdes  seconds  fruits  d'une  prairie 
confère  un  droit  de  copropriété,  et  non  pas  seulement  une 
servitude  d'usage  ou  de  vaine  pâture. 

L'usager  ne  peut  user  de  son  droit  que  pour  ses  besoins, 
et  il  est  de  la  nature  de  l'usage  et  de  toute  autre  servitude, 
de  rester  attachés  au  fonds,  sans  jamais  pouvoir  en  êtie  sé- 
parés ;  le  créancier  du  droit  ne  peut  l'aliéner  isolément. 

Au  contraire,  la  jouissance  des  seconds  fruits  d'une  prai- 
rie ,  n'est  point  subordonnée  aux  besoins  de  l'usager.  Le 
propriétaire  des  seconds  fruits  d'un  pré  peut  en  disposer 
connue  il  le  juge  convenable.  Associé  à  la  propriété,  il  peut 
aliéner  son  droit,  tout  aussi-bien  que  le  propriétaire  des 
premiers  fruits. 

Et  ce  n'est  pas  ici  un  vain  raisonnement  de  pure  théorie, 
il  est  fondé  sur  des  faits. 

J'ai  pris ,  à  cet  égard ,  des  renseignemens  sur  plusieurs 
communes,  et  il  m'a  été  démontré  que  celles  qui  jouis- 
sent des  seconds  fruits  ,  en  vertu  de  titre,  en  disposent 
comme  de  tout  autre  bien  patrimonial. 

La  ville  de  Yesoul  entre  autres,  à  qui  appartenaient  les 
seconds  fruits  ,  sur  les  prés  de  son  territoire  (  ses  droits 
ayant  été  consacrés  par  arrêt  )  a  tellement  été  considérée 
comme  propriétaire,  qu'une  partie  de  cette  propriété  a  été 
vendue,  en  vertu  de  la  loi  de  181 3,  qui  avait  attribué  à  la 
caisse  d'amortissement  les  biens  productifs  des  communes. 
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Le  surplus  des  prés  sur  lesquels  portait  le  droit  de  cette 
ville,  avait  été  amodié  à  son  profit,  lorsqu'en  iSaS,  la  vente 
en  a  été  autorisée ,  et  plusieurs  particuliers  en  ont  obtenu 
l'adjudication  aux  enchères. 

Il  existe  en  Franche-Comté  plusieurs  autres  communes 
dont  la  propriété  aux  seconds  fruits  a  été  également  aliénée 
par  la  caisse  d'amortissement ,  ou  qui  amodient ,  chaque 
année,  ceux  des  seconds  fruits  qui  ent  échappé  à  l'aliéna- 
nation. 

Comment  concevoir,  après  cela,  le  langage  de  la  plupart 
des  auteurs,  regardant  comme  une  simple  servitude  de  vain 
pâturage,  le  droit  d'une  commune  aux  seconds  fruits,  droit 
dont  la  disposition  exclut  toute  idée  de  servitude. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'a  envisagé  la  loi  du  6  octobre  1 791 . 
L'article  1 1  de  cette  loi  décide  que  le  propriétaire  jouira 
du  droit  de  clore  son  pré,  de  même  que  tous  autres  héri- 
tages ,  dans  les  paroisses ,  où  après  la  récolte  de  la  première 
herbe,  les  prairies  deviennent  communes  à  tous  les  habi- 
tans ,  en  vertu  de  l'usage  seulement ,  et  sans  titre  de  pro- 
priété. 

La  loi  a  donc  regardé  comme  une  vraie  propriété  le 
droit  aux  seconds  fruits  attribués  à  une  commune. 

Cependant  il  en  est  qui  prétendent  traduire  ces  mots , 
et  sans  titre  de  propriété,  en  ceux-ci,  sans  titre  de  servitude. 
De  ces  expressions  de  la  loi  qui  ne  font  que  répéter  la  dis- 
position qu'exprimait  déjà  l'édit  de  1771,  comme  on  vient 
de  le  voir,  on  prétend  même  tirer  la  conséquence  que  l'ar- 
ticle Il  relatif  aux  prairies,  doit  régir  les  dispositions  pré- 
cédentes ,  concernant  la  clôture  des  champs. 

Mais  c'est  là  une  grande  erreur.  A  l'égard  de  la  servi- 
tude de  vaine  pâture  sur  les  champs,  l'article  3  en  soumet 
l'exercice  à  la  restriction  de  clôture,  lors  même  que  le  droit 
est  fondé  sur  un  titre ,  souscrit  au  profit  d'une  commune. 
(V.  question  i).  Au  contraire,  quand,  au  sujet  des  prairies, 
l'article  1 1  parle  d'un  titre  de  propriété,  il  ne  s'agit  plus  de 
la  servitude  de  vainc  pâture  ;  le  titre  qui  attribue  à  la 
commune  le  droit  aux  seconds  fruits  d'un  pré ,  lui  accorde 
une  portion  fixe  et  déterminée  des  produits  réels  du  fonds , 
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droit  qui  par  conséquent  ne  saurait  être  range'  dans  la  classe 
des  servitudes,  et  encore  moins  être  considéré  comme  vaine 
pâture. 

«  Observons ,  dit  M.  Merlin ,  et  c'est  ici  le  point  capital, 
observons  que  dans  Tarticle  ii,  il  n'est  plus  question  de  la 
servitude  de  vain  pâturage  ;  à  quel  propos,  en  effet  la  loi  y 
serait-elle  revenue,  dans  cet  article?  elle  avait  tout  dit  sur 
cette  matière,  par  les  articles  3,  4  et  5;  et  il  serait  absurde 
de  supposer  qu'elle  s'en  fût  encore  occupée  dans  l'art.  1 1  ; 
il  le  serait  surtout  de  supposer  qu'elle  n'en  eût  reparlé  dans 
cet  article,  que  pour  détruire  ce  qu'elle  avait  établi  dans 
les  articles  précédens. 

»  De  quoi  s'agit-il  donc  dans  l'article  1 1  ?  il  s'agit  unique- 
ment de  la  vaine  pâture  considérée  comme  dérivant  de  la 
copropriété.  (  Ici  l'auteur  rappelle  les  dispositions  de  l'édit  de 
177  i.)Eb  bien!  dit- il,  la  loi  de  1791  suitabsolumcnt  lamême 
marcbe;  elle  a  parlé,  dans  les  articles  3,  4  et  5,  du  droit  de 
vaine  pâture  considéré  comme  scroitude  ;  et  elle  y  a  déclaré 
formellement  qu'il  doit  céder  à  la  faculté  de  clore,  qui  est 
essentiellement  liée  à  la  qualité  de  propriétaire.  —  Mainte- 
nant dans  l'art.  11,  elle  considère  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture, comme  un  droit  de  copropriété ,  et  toujours  d'accord 
avec  l'édit  qu'elle  a  pris  pour  modèle ,  elle  déclare  que  si 
les  babitans  ne  fondent  leur  droit  à  la  communion  des  se- 
condes berbes,  que  sur  leur  usage,  ils  ne  peuvent  pas  em— 
pêcber  le  propriétaire  de  clore;  mais  qu'il  en  est  autrement 
s'ils  produisent  des  titres  de  propriété.  Ces  mots  titres  de  pro~ 
priété  sont  écrits  en  toutes  lettres  dans  l'art.  1 1,  et  assuré- 
ment ils  ne  sont  ni  obscurs  ni  équivoques.  Il  a  plu  au  tri- 
bunal d'Indre-et-Loire  de  es  traduire  par  titre  de  sert^itude; 
mais  vous  le  savez,  rien  n'est  plus  opposé  que  les  idées  de 
seri^itude  et  de  propriété;  et  quand  les  lois  romaines  ne  nous 
auraient  pas  appris  que  res  sua  nemini  sentit,  le  bon  sens  nous 
dirait  assez  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  avoir  une  servi- 
tude sur  son  propre  fonds ,  et  que  celui  qui  a  une  servitude 
ne  peut  pas  être  propriétaire  du  fonds  qui  y  est  asservi  (1).  >> 

(1)  Çuestions  de  droit ,  \o  vaine  pâture  ,  ff  i . 

T.  37 
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La  combinaison  des  différens  articles  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  n'a  donc  rien  d'équivoque.  Est- il  question  de 
la  seri^itudc  de  vain  pâturage?  elle  ne  peut  former  obstacle  à 
la  faculté'  de  clore,  lors  même  qu'elle  est  fondée  sur  un  titre 
particulier,  au  profit  d'une  commune.  Est-il  question ,  au 
contraire ,  du  droit  aux  seconds  fruits  d'une  prairie  ?  alors 
les  choses  changent  de  face;  l'art.  îi  décide  avec  raison 
que  l'abandon  des  prairies  à  la  généralité  des  habi-tans  après 
la  récolte  des  premiers  fruits,  ne  pourra  former  obstacle  à 
la  clôture ,  à  moins  que  la  commune  ne  soit  fondée  sur  un 
titre  de  propriété ,  parce  qu'alors  la  commune  au  lieu  de 
n'exercer  qu'une  servitude  d'usage  ,  étant  vraiment  copro- 
priétaire ,  il  n'est  pas  plus  permis  à  l'un  qu'à  l'autre  des 
communiers ,  de  porter  atteinte  à  l'exercice  réciproque  de 
la  propriété  commune. 

Mais  la  loi  exige  un  titre  de  propriété,  et  ce  titre  doit  être  on 
ne  peut  pas  plus  formel. 

Le  tribunal  d'appel  de  Besançon,  ayant  eu  à  statuer  sur 
des  questions  de  cette  nature,  s'est  fondé,  pour  adjuger  les 
seconds  fruits  du  territoire  à  la  ville  de  Vesoul  et  à  plusieurs 
autres  communes,  sur  ce  qu'elles  étaient  en  possession  im- 
mémoriale de  percevoir  les  seconds  fruits  des  prés  mis  en 
ban,  possession  prouvée  par  des  titres  quelquefois  contestés  et 
toujours  maintenus  (i). 

N'ayant  pas  sous  les  yeux  les  titres  dont  se  prévalaient 
les  communes  ,  j'ignore  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer 
ces  décisions;  d'ailleurs,  ce  qui  est  jugé  est  jugé  :  resjudi- 
cata  pro  veritate  habetur. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  loi  veut  un  titre  de 
propriété.  Ainsi ,  les  jugemens  et  autres  actes  qui ,  se  rat- 
tachant à  la  servitude  légale  ,  n'en  auraient  été  que  la 
consécration  ,  ne  pourraient  avoir  l'effet  de  transformer  ce 
genre  de  servitude ,  en  un  droit  de  propriété.  On  vient  de 
voir  que ,  dans  plusieurs  ressorts,  les  regains  des  prairies  mis 

(i)  V.  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Besancon ,  tom.  i"  , 
page  3o  ,  les  arrêts  dsc  24  nivôse,  17  floréal ,  26  prairial  et  25  thermidor 
an  9,  27  floréal  an  10,  et  7  juillet  i8i3. 
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en  ban  étaient  adjugés  en  tout  ou  en  partie  aux  communes  ; 
les  arrêts  portant  cette  adjudication  devraient  être,  à  ce 
qu'il  me  semble,  moins  considére's  comme  des  titres  de  pro- 
priété' que  comme  une  conséquence  de  l'usage  coutumier. 

358.  II.  A  défaut  de  titre  formel  attribuant  à  la  com- 
mune la  propriété  des  seconds  fruits,  les  habitans  ne  pour- 
raient se  prévaloir  de  leur  possession,  pour  prétendre  qu'ils 
auraient  acquis  ce  droit ,  par  prescription. 

«  Il  y  a  des  communautés ,  dit  Dunod ,  qui  jouissent  des 
»>  seconds  fruits,  soit  qu'elles  mettent  les  prés  de  leur  terri- 
»  toire,  en  ban ,  pour  le  revivre,  ou  qu'ils  y  soient  mis  par 
»  un  arrêt  général  du  parlement  ;  mais  il  faut  qu'elles 
»  soient  fondés  en  titre,  ou  en  possession,  pour  que  la  fa- 
»  culte  soit  convertie  en  droit  (i). 

L'auteur  élève  ensuite,  la  question  de  savoir  si  la  pos- 
session de  3o  ans  doit  être  regardée  comme  suffisante ,  il 
tient  pour  l'affirmative,  et  cite  un  arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi; 
autre  preuve  que  le  parlement  de  Besançon  regardait  la  jouis- 
sance des  seconds  fruits  comme  un  acte  de  propriété ,  et  non 
comme  l'exercice  d'une  vaine  pâture,  servitude  discontinue, 
pour  l'établissement  de  laquelle  le  parlement  de  Besançon 
exigeait  la  possession  immémoriale  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'application  de  la  doctrine  de  Dunod, 
tombe  devant  les  termes  de  la  loi  de  1791. 

Quelque  constante  qu'ait  pu  être  la  possession  delà  com- 
mune ,  quelque  longue  qu'ait  été  la  durée  de  cette  posses- 
sion, l'usage  des  seconds  fruits,  à  moins  qu'il  ne  soit  appuyé 
d'un  titre  conventionnel ,  est  censé  se  rattacher  à  la  servi- 
tude légale,  à  cette  faculté  qui  existait,  dans  presque  toute 
la  France,  d'abandonner  à  la  généralité  des  habitans,  le  pa- 
cage des  prés,  après  la  levée  des  premiers  fruits. 

L'article  1 1  de  la  loi  de  1 791 ,  renferme  à  cet  égard  une  dis- 
position absolue  et  qui  doit  s'appliquer  à  toutes  les  localités. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation,  dans  l'espèce 
suivante. 


(i)  Traité  des  prescriptions  ,  page  81. 

(2)  V.  h  la  suite  du  chapitre  1 1,  n"  3ao  ,  p.  479- 
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Un  usage  iramémorial  attribuait  aux  habitans  de  la  com- 
mune de  Pressins  le  droit  de  mener  paître  ses  bestiaux  sur 
les  prairies  dites  Bannarellcs ,  après  la  récolte  des  premiers 
fruits.  Cette  posession  immémoriale  n'était  pas  contestée  , 
elle  était  même  prouvée  par  un  parcellaire  de  la  commune 
en  date  de  1647,  constatant  qu'en  considération  du  droit 
des  liabitans  ,  les  propriétaires  des  prés  dontil  s'agit  avaient 
été  déchargés  du  tiers  de  l'estime,  et  par  suite  du  tiers  des 
impositions  mis  à  la  charge  de  la  commune.  A  la  révolu- 
tion les  prés  dont  il  s'agit  furent  adjugés  nationalement  à 
divers  acquéreurs  ,  à  la  charge  de  supporter  les  servitudes 
dont  ils  pouvaient  être  grevés;  et  après  comme  avant  l'ad- 
judication ,  la  commune  avait  continué  à  jouir  des  seconds 
f.uiits  jusqu'ea  182 1,  époque  à  laquelle  plusieurs  des  pro- 
priétaires s'y  opposèrent.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Bourgoin  ,  qui  maintient  dans  ses  droits  la  commune ,  at- 
tendu que  ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble ,  les 
servitudes  discontinues  s'acquéraient  par  la  possession  im- 
mémoriale. —  Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  ,  qui  infuine  , 
par  le  motif  que  l'usage  de  paccage  de  la  commune  n'est 
appuyé  d'aucun  titre  valable,  et  c|ue,  d'après  la  loi  de  1791, 
ce  droit ,  après  la  fauchaison  de  la  première  herbe  d'un  pré;, 
est  rangé  dans  la  classe  des  droits  de  vainc  pâture  anéantis  , 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture ,  à  la  charge  de  se  clore,  » 

La  commune  s'est  pourvue  en  cassation  pour  violation 
des  lois  romaines  sur  les  servitudes  et  fausse  application 
delà  loi  de  1791. — Mais  par  arrêt  du  8  mai  1828,  la  section 
des  requêtes  (  présidée  par  M.  lienrion  de  Pansey)  a  rejeté  : 
Attendu  (  en  droit)  que'  la  loi  du  6  octobre  1791,  relative 
au  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  se  clore  et  d'affranchir, 
par  l'état  de  clôture ,  sa  propriété  du  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture ,  établit  et  pose  un  principe  général  et  absolu 
qui  s'applique  â  toutes  les  localités,  par  quelques  lois  ou 
coutumes  qu'elles  fussent  précédemment  régies  ;  qu'il  est 
indifférent  de  savoir  si  les  prairies  naturelles  sur  lesquelles 
le  droit  est  prétendu  étaient  situées  en  Dauphiné ,  et  si, 
dans  cette  ancienne  province  ,  la  servitude  delà  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  pouvait  être  établie ,  à  défaut  de  titre , 
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»  par  la  possession  immémoriale ,  puisque  la  loi  n'admet 
>i  la  servitude  ou  le  droit  que  lorsqu'il  est  fondé  sur  un 
»   titre  (i).  » 

5o9.  m.  Mais  que  faut-il  de'cider,  si  la  perception 
des  seconds  fruits,  de  la  part  des  liabitans,  a  eu  lieu  sur  un 
pi'é  clos  ,  et  maigre'  la  contradiction  du  propriétaire  ? 

Ce  cas  a  été  aussi  présenté  à  la  cour  suprême  dans  l'espèce 
suivante  : 

Les  communes  de  Lumbres  et  de  Setques,  ayant  réclamé 
les  secondes  herbes  d'un  pré  dont  elles  se  disaient  co-pro- 
priétaires ,  changèrent  de  système  en  appel ,  soutenant 
que  ,  si  elles  n'avaient  pas  la  co-propriété ,  elles  avaient 
du  moins  acquis  ,  ci  litre  de  seri^itiidc ,  le  droit  de  faire  pâtu- 
rer la  seconde  herbe  par  leurs  bestiaux.  Il  était  reconnu 
que  le  pré  avait  été  constamment  clos,  mais  que  tous  les 
ans,  au  i^""  août,  on  faisait  une  trouée  à  la  clôture  pour 
introduire  le  bétail.  La  cour  de  Douai  adjugea  en  consé- 
quence les  fins  des  deux  communes. 

Et  par  arrêt  du  7  mars  1826,  la  section  des  requêtes  a 
rejeté  le  pourvoi ,  «  attendu  que  les  liabitans  ,  depuis  un 
temps  immémorial  ,  et  bien  avant  la  publication  de  la  loi  de 
1791,  jouissaient,  non  pas  d'un  droit  de  vain  pâturage  sur 
des  prairies  ouvertes  ,  mais  bien  d'un  véritable  droit  de 
faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pré  clos ,  à  titre  de 
servitude  de  pâturage;  jouissance  et  possession  qui  n'étaient 
pas  fondées  sur  la  simple  tolérance  du  propriétaire ,  ni  sur 
les  usages  locaux,  mais  sur  un  fait  et  sur  un  ouvrage  qui 
se  renouvelait  chaque  année ,  celui  de  la  trouée  qui  se  fai- 
sait à  la  clôture,  dans  la  seule  vue  d'ouvrir  aux  bestiaux 
des  liabitans  l'entrée  dans  la  prairie,  pour  y  pacager  la 
seconde  herbe;  —  que  le  fait  de  la  clôture  du  pré,  antérieure 
à  la  loi  précitée,  le  place  dans  une  espèce  particulière ,  et  que 
le  droit  de  pâturage  n'avait  pu  s'établir  c^ue  par  l'effet  d'une 
lutte  entre  le  propriétaire  et  les  usagers;  auquel  cas,  et 
même  dans  les  coutumes  où  la  servitude  d'usage  ne  pou- 

(i)  D. ,  pag.  389,  de  I02C.  ■ —  V.  aussi  rairèt  rendu  par  la  cour  de 
Riom,  le  3  dccembre  i83o,  part.  2,  pag.  220,  de  i833. 


582  TITRE    I.    CHAP.    XII. 

vait  s'acquérir  sans  titre ,  l'on  a  toujours  reconnu  qu'elle 
pouvait  s'y  prescrire ,  du  jour  où  il  y  avait  eu  contradic- 
tion. 

»  Attendu  enfin  que ,  dans  le  cas  particulier ,  il  s'agissait 
d'un  droit  de  servitude  acquis  ,  afant  là  publication  du  Code 
cii'il ,  et  que  les  communes  n'e'tant  pas  re'glées  par  une  cou- 
tume qui  leur  fut  propre ,  elles  ont  dû  l'être  par  celle 
d'Artois  ou  de  Saint-Omer,  d'après  lesquelles  la  servitude 
pouvait  s'acquérir  par  la  prescription  (i).  » 

Comme  on  le  voit ,  cet  arrêt  n'est  fondé  que  sur  l'ancienne 
légis'ation  ,  sur  ce  que  le  pré ,  ouvert  tous  les  ans  pour  y 
introduire  le  bétail ,  était  déjà  clos  avant  la  loi  de  1791,  et 
que  la  prescription  était  acquise  lors  de  la  publication  du 
Code  civil.  L'arrêt  préjuge  donc  que  l'affaire  eût  été  suscep- 
tible de  recevoir  une  décision  contraire ,  si  le  droit  eut  été 
prétendu  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle. 

Et  en  effet  l'article  11  de  la  loi  de  1791  exigeant  un  titre 
de  propriété ,  exclut ,  par-là  même  ,  toute  espèce  de  posses- 
sion ,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  précédent. 

D'ailleurs,  les  communes,  qui  avaient  changé,  en  appel ,  le 
système  de  co-propriété  qu'elles  faisaient  valoir  en  première 
instance ,  ne  prétendaient  qu'à  un  simple  droit  de  pacage 
à  titre  de  seruitude.  Or,  d'après  l'art.  691  du  Code  civil, 
aucune  servitude  discontinue  ne  peut  être  acquise  par  la 
possession;  cet  article  n'excepte  point,  comme  le  faisaient 
les  anciennes  coutumes,  le  cas  où  l'exercice  de  la  servi- 
tude serait  accompagné  de  contradiction  :  admettre  aujour- 
d'hui cette  exception  ,  ne  serait-ce  pas  ajouter  aux  termes 
de  la  loi  une  restriction  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  con- 
venable d'adopter? 

QUATRIEME  QUESTION. 

5C0.  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  pacage  que  les 
communes  exercent  dans  une  forêt?  Est-ce  un  droit  de  vive 
ou  de  VAINE  pâture  ?  Ce  droit  peut-il  être  acquis  par  prescrip- 
tion ,  et  peut-on  s'affranchir  de  son  exercice  par  la  clôture  ? 

(i)  D.,  pag.  179,  de  1826. 
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D'après  la  doctrine  du  savant  auteur  de  ce  traité,  le  droit 
de  vainc  pâture  diffère  essentiellement  des  droits  de  panage 
et  de  pacage,  en  ce  qu'elle  ne  s'applique  point  aux  forêts; 
le  panage  et  le  pacage  ne  pouvant  y  être  exercés  ,  dit-il,  qu'à 
titre  de  servitude  proprement  dite,  «  moins  d'une  dispo- 
sition expresse  de  la  coutume,  tandis  que  la  vaine  pâtuie  sur 
les  champs ,  après  la  récolte  et  sur  les  terrains  en  friclics  ou 
en  broussailles  ,  est  un  droit  établi  seulement  parl'usage  (i). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  panage  ou  de  glandée , 
cette  doctrine  est  incontestable. 

A  l'égard  du  simple  droit  de  pacage ,  il  est  vrai  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  où  le  vain  pâturage ,  n'est  fondé 
que  sur  une  espèce  de  communion  établie  par  l'usage ,  la 
vaine  pâture  ne  peut  être  exercée  ,  dans  les  bois ,  sans  titre; 
mais  il  en  était  autrement  dans  une  grande  partie  de  la 
France  coutumière. 

«  Vaine  pâture ,  dit  Brillon ,  au  vaoi pâturage,  n"  6 ,  sont 
»  les  grands  chemins ,  les  prés  après  la  dépouille  ,  les  gué- 
M  rets  et  terres  en  friches,  et  généralement  tous  les  béri- 
»  tages  où  il  n'y  a  ni  fruits  ni  semences  ,  et  qui ,  par  l'usage 
»  du  pays,  ne  sont  en  défense.  Les  bois  de  hautes  futaies , 
»  les  taillis ,  après  le  quatrième  et  cinquième  bourgeon,  sont 
»  aussi  vaine  pâture,  aux  lieux  où  la  coutume  ne  les  a  pas 
>»  exceptés  (2).  » 

Aussi  a-t-on  vu  dans  l'arrêt  rapporté  au  chapitre  XI , 
n"  327,  que  le  droit  de  pâturage  dans  les  bois  de  l'Etat  et 
des  particuliers  doit  être  fondé  sur  des  titres,  ou  des  statuts  et 
usages  locaux. 

Dans  plusieurs  parties  de  la  France,  le  vain  pâturage 
s'exerce  donc  dans  les  bois ,  lorsque  les  coupes  sont  décla- 
rées défensables ,  de  même  que  sur  les  champs  et  les  prés 
dépouillés  de  fruits. 

Quant  à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  du  vain  pâtu- 
rage ,  les  coutumes  qui  regardaient  comme  vaine  pâture  les 

(i)  V.  suprii,  nos  36,  3;  et  33o. 

(3)  V.  aussi  Le  Camus  d'Houlouvc ,  dans  son  Commentaire  sur  la 
coutume  du  Boulonnais,  lit  8,  sect.  3. 
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bois  de  haute  futaie  et  les  taillis  après  la  quatrième  et  cin- 
quième feuille,  sont  tombées  en  désue'tude.  Déjà  l'article  i3, 
titre  25,  de  l'ordonnance  de  1669,  avait  déclaré  que  les 
taillis  devaient  être  tenus  en  défense  jusqu'il,  ce  que  le  rejet 
soit  au  moins  de  6  ans  •  et  aujourd'hui  ,  quelque  soit 
l'âge  de  la  foret,  l'exercice  du  pâturage  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  coupes  déclarées  défensables  ;  de  sorte 
que  les  usagers,  en  vertu  de  titres,  ne  sont  pas  plus  favorisés 
dans  l'exercice  du  pâturage  dans  les  bois  que  ceux  qui  n'y 
exercent  qu'une  simple  faculté  coutunïière. 

Cependant  il  existe  une  très  grande  différence  entre  la 
faculté  de  pâturage  dans  les  bois  établis  par  la  coutume  ou 
l'usage ,  et  ledroit  de  pacage  fondé  sur  un  titre. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  une  simple  faculté  de  vaine 
pâture,  soumise  à  toutes  les  restrictions  prescrites  par  la  loi 
du  6  octobre  1791,  et  dont  le  propriétaire  peut  s'affranchir 
par  la  clôture  de  sa  foret. 

Au  contraire ,  lorsque  le  droit  de  pacage  dans  vm  bois 
est  fondé  sur  un  titre ,  ce  n'est  plus  une  simple  faculté  de 
Tain  pâturage ,  c'est  un  droit  de  vive  pâture  ,  dont  le  pro- 
priétaire ne  pouvait  se  rédimer  autrefois  que  par  la  voie 
du  cantonnement  à  l'égard  d'une  commune  ,  et  qu'il  peut 
racheter  aujourd'hui ,  moyennant  une  indemnité ,  comme 
on  l'expliquera  au  titre  III ,  en  traitant  de  l'extinction  des 
droits  d'usage. 

Cette  distinction  entre  le  vain  pâturage  coulumier  et  le 
droit  de  vive  pâture  dans  une  forêt  a  été  faite  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  11  novembre  1828  (1). 

La  cour  de  Paris  avait  décidé  que  la  commune  de 
Chemilly  ne  pouvait  prétendre  à  l'exercice  du  droit  de 
pacage  dans  une  forêt ,  attendu  qu'elle  était  dénuée  de 
titre  ,  et  que  les  sentences  rendues  par  la  justice  des  lieux 
dont  elle  se  prévalait ,  n'ayant  trait  quà  la  vaine  pâture  ac- 
cordée aux  habitans par  la  coutume,  la  loi  de  1791  accordait 
au  propriétaire  le  droit  de  s'affranchir  de  cette  faculté  par 
la  clôture. 

(1)  D. ,  pag.  II  et  12,  de  1829.  "■ 
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Et  le  pourvoi  contre  cet  anêt  a  cte'  rejeté'  par  le  motif 
«  qu'il  est  de  principe  qu'en  fait  de  pâture  dans  les  bois  , 
»  il  ne  peut  y  avoir  que  droit  de  vive  pâture;  attendu  qu'en 
"  appliquant  ces  principes  à  l'espèce  ,  il  faut  reconnaître  , 
»  d'après  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
»  commune  de  Chemilly  a  eu  un  titre  de  vii>e  pâture ,  xé- 
»  sultant  d'un  terrier  de  1606  ;  mais  que  ce  titre  a  été  révo- 
»  que  en  1625  par  une  transaction  entre  le  seigneur  et 
»  dix-huit  des  plus  notables  babitans  ,  se  portant  forts  les 
»  uns  pour  les  autres.  » 

Cette  transaction  portant  qu'il  en  serait  passé  acte  devant 
notaires ,  après  qu  assemblée  de  ce  aurait  été  faite ,  sans  que 
rien  justifiât  de  l'observation  de  ces  formalités ,  l'arrêt 
décide  qu'elles  sont  présumées  avoir  été  remplies  d'après 
la  règle,  in  antiquis  omnia  prœsumuntur  solemniter facta ,  et 
l'exécution  de  l'acte. 

Enfin,  la  cour  considère  «  qu'après  avoir  déclaré  l'ab- 
»  sence  du  titre  de  la  coinmune  à  la  'vive  pâture,  par 
»  elle  réclamée,  la  cour  royale  était  conduite  à  reconnaître  , 
»  pour  le  propriétaire  du  bois  de  Chemilly,  le  droit  de  se 
»  clore,  puisque  aux  termes  de  la  loi  de  1 791,  l'absence 
>'  de  tout  droit  de  vive  pâture,  même  la  charge  de 
»  vaine  pâture,  qui  ne  reposerait  sur  aucun  titre  ni  statut 
»  local  {i) ,  laissent  au  propriétaire  le  droit  de  se  clore. 

De  là  il  résulte  que ,  si  la  faculté  de  pacage  dans  une 
forêt  peut  être  considérée  comme  vaine  pâture  dans  les 
pays  où  les  bois  y  sont  assujettis  comme  les  autres  pro- 
priétés ,  il  faut  un  titre  pour  acquérir  ,  à  titre  de  servitude  , 
ce  droit ,  qui  est  alors  une  vive  pâture. 

Ce  principe,  que  l'article  691  du  Code  civil  a  consacré 
pour  toutes  les  servitudes ,  était  généralement  reconnu 
par  les  auteurs ,  en  ce  qui  concerne  la  vaine  pâture  dont 
l'exercice  dans  les  bois ,  lorsqu'ils  sont  défensables ,  n'était 

(i)  Ces  derniers  mots  sont  évidemment  une  erreur  de  copiste  ;  il  faut 
lire,  mais  seulement  par  un  statut  local;  autrement  le  motif  n'aurait 
aucun  sens  et  serait  en  oppositiou  avec  Tarrët  confirme  ,  lequel  avait 
fonde  la  faculté'  de  clore  sur  ce  que  la  commune  étant  de'nuce  de  titre , 
l'exercice  du  pâturage  n'avait  eu  lieu  cjuc  par  suite  de  la  coutume. 
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attribué  qu'à  la  simple  tolérance,  à  moins  que  le  dioitVcùt 
été  exercé ,  moyennant  le  paiement  d'une  redevance ,  ou 
malgré  la  contradiction  du  propriétaire. 

Et  l'on  vient  de  voir  (n"  SSg)  qu'aujourd'hui  la  question 
de  savoir  si  la  contradiction  du  propriétaire  rendrait  utile 
la  possession  d'une  servitude  discontinue ,  pour  acquérir 
la  prescription  ,  est  au  moins  fort  douteuse. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

561.  Les  conseils  municipaux  peui>ent-ils  prendre  des 
délibérations  tendant  à  régler  l'exercice  de  la  vaine  pâture  ? 
Quelle  est  la  force  de  ces  réglemens  7  Quelle  est  la  peine  atta- 
chée à  leur  conirai^ention  ? 

Indépendamment  du  décret  du  24  août  1 790  ,  dont 
l'art.  3 ,  titre  2  ,  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  pu- 
blique et  la  salubrité,  dans  le  territoire  de  la  commune, 
l'article  5o  de  la  loi  du  18  décembre  1789,  accorde  aussi 
au  pouvoir  municipal  le  droit  de  régler  les  liens  et  reç^cnus 
communs  des  villes  ,  bourgs ,  paroisses  et  communautés. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  est  encore  plus  positive  : 
l'art.  i5,  §  6,  charge  les  conseils  municipaux  de  régler 
le  partage  des  affouages ,  pâturages,  récoltes  et  fruits  com- 
muns. 

Enfin  l'art.  5 ,  titre  2  ,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  punit 
des  peines  de  police  les  contraventions  aux  réglemens. 

De  là  il  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  la  vaine  pâture , 
le  règlement  d'un  conseil  municipal  a  force  de  loi ,  et  rend 
le  contrevenant  passible  d'amende. 

Ainsi,  par  exemple, 'l'art.  i3,  sect.  4>  tit.  2,  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  décidant  que  «  la  quantité  de  bétail  pro- 
»  porlionnellement  à  l'étendue  du  terrain ,  sera  fixée , 
»  dans  chaque  paroisse ,  à  tant  de  bêtes  par  arpens  ,  » 
celui  qui  abandonnerait  à  la  vaine  pâture  dans  un  troupeau 
à  part,  ou  réunirait  au  troupeau  commun  un  plus  grand 
nombre  d'animaux  que  celui  fixé  par  le  conseil  municipal , 
se  rendrait  coupable  de  contravention. 
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Le  tribunal  de  police  de  Luxeuil  s'était  déclaré  incom- 
pétent ,  sous  le  prétexte  qu'un  pareil  fait  n'est  déclaré  pu- 
nissable par  aucune  loi.  —  Mais  le  jufjement  de  ce  tribunal 
a  été  cassé  par  arrêt  du  i5  février  1828,  «  attendu  qu'il 
»  appartient  aux  tribunaux  de  police  de  réprimer  les  con- 
).  traventions  aux  arrêtés  pris  par  les  autorités  municipale 
i>  et  administrative,  dans  la  spbère  des  attributions  qui 
»  leur  sont  confiées  par  les  lois  générales  du  royaume,  ou 
»  par  des  lois  spéciales  ,  et  dans  toutes  les  matières  où  elles 
»  sont  autorisées  à  agir  par  voie  de  règlement;  que  ces 
)>  arrêtés  sont  considérés  comme  règlement  de  police  dont 
»  l'infraction  doit  être  punie  par  l'application  des  peines  de 
»  police  prononcées  par  les  lois.  —  Attendu  que  le  conseil 
»  municipal  de  Luxeuil,  dans  sa  délibération  du  10  fructi- 
>»  dor  an  1 1 ,  et  l'autorité  préfectorale  ,  dans  l'approbation 
»  qu'elle  a  donnée  à  cette  délibération,  ont  agi  en  vertu 
»  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés  par  les  lois  des  6 
»  octobre  1791  et  28  pluviôse  an  8,  —  Attendu  en  fait  que 
»  la  contravention  du  prévenu  à  cette  délibération ,  en 
>>  envoyant  au  pâturage  un  nombre  de  bêtes  supérieur  à 
»  celui  qu'il  était  autorisé  à  y  envoyer,  n'a  pas  été  contes- 
»  tée  par  le  prévenu  et  a  été  reconnue  par  le  jugement  at- 
>•  taqué  (i).  » 

Il  en  serait  de  même  de  toute  contravention  à  d'autres 
réglemens  concernant  la  vaine  pâture. 

SIXIÈME  QUESTION. 

562.  Le  conseil  municipal  peut-il  décider  que  la  vainc 
pâture  sur  le  territoire  demeurera  interdite  d'une  manière  ab- 
solue ?  Une  pareille  dclihcralion ,  approuvée  par  le  préfet , 
est-elle  légale  et  obligatoire  ? 

Dans  plusieurs  communes  ,  les  conseils  municipaux  ont 
jugé  convenable  d'interdire  la  vaine  pâture  qui  ne  repose 

(i)  D.,  pag.  i33 ,  de  1828.  V.  dans  le  Recueil  de  la  même  année , 
pag.  27  I ,  un  arrêt  semblable  du  13  juin  182S,  et  pag.  60,  de  l834,  un 
autre  arrêt  du  21  novembre  i833. 
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que  sur  l'usage  ou  la  coutume  (il  ne  pput  être  ici  ques- 
tion de  celle  qui  serait  fondée  en  titre).  J'ai  sous  les  yeux 
une  délibération  prise,  à  cet  égard,  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Fertans,  arrondissement  de  Besançon,  à  la  date 
du  I"  mai  1828 ,  laquelle  prohibe  ,  pour  l'avenir ,  l'exercice 
du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ,  commune  et  réci- 
proque ,  sur  toutes  les  propriétés  particulières  sityées  dans 
l'enclave  du  territoire  ,  sans  exception^  les  propriétaires  et 
fermiers  sont  seuls  autorisés  à  faire  pâturer  les  terres  de 
leur  exploitation  quand  ils  trouveront  convenir ,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  réglemens.  Quant  au  parcours  sur  les 
communaux ,  il  continuera  d'y  être  exercé  comme  du 
passé  (i). 

Cette  délibération  a  été  approuvée  par  le  préfet  du  Doubs , 
le  8  septembre  1828,  sans  aucune  opposition;  et  depuis 
cette  époque  ,  elle  est  strictement  observée. 

La  mesure  prise  par  cette  commune  et  plusieurs  autres 
est  motivée  sur  l'abus  de  la  vaine  pâture ,  sur  la  difficulté 
d'en  concilier  l'exercice  avec  le  droit  de  semer  des  prairies 
artificielles ,  sur  l'impossibilité  de  préserver  ces  prairies  éta- 
blies, çà  et  là,  de  l'invasion  du  bétail  de  toute  une  commune 
divaguant  sur  le  territoire. 

On  ne  saurait  qu'applaudir  au  zèle  des  administrateurs 
de  ces  communes  pour  la  liberté  des  possessions  et  le  soin 
des  propriétés. 

Mais  l'interdiction  totale  et  absolue  du  droit  de  yaine 
pâture  est  -  elle  bien  légale  ?  On  ne  le  pense  pas.  En 
maintenant  provisoirement  ,  et  sous  des  restrictions  , 
1  exercice  de  la  vaine  pâture  dans  les  pays  où  elle  était  en 
usage  ,  la  loi  de  1791  a  accoi'dé  à  cbaque  habitant  un  droit 
dont  il  ne  peut  être  dépouillé  par  l'autorité  municipale.  La 
loi  du  28  pluviôse  an  8  n'accorde  aux  conseils  des  com- 
munes que  le  pouvoir  de  régler  les  pâturages  ;  or  interdire  à 

(i)  M.  Laurent,  maire  de  Fertans,  membre  correspondant  de  la  so- 
ciété d'agricullure  de  Besançon ,  qui  m'a  communique  cette  délibéra- 
tion prise  sur  son  rapport,  est  un  de  ces  proprictaires-cultivatcms  dont 
l'expérience ,  en  fait  d'économie  rurale ,  est  bicu  au-dessus  des  vaines 
llie'ories. 
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jamais  la  vaine  pâture ,  ce  n'est  pas  en  régler  l'exercice  , 
c'est  en  prononcer  l'abolition,  et  ce  droit  ne  pouvant  ap- 
partenir qu'an  législateur ,  il  me  semble  que  la  vaine 
pâture  doit  continuer  à  être  exerce'e ,  tant  qu'une  loi  nou- 
velle n'aura  pas  déroge'  à  la  législation  existante. 

o63.  Mais  quelle  que  puisse  être  l'illégalité  d'une  me- 
sure semblable  ,  la  délibération  qui  l'a  ordonnée  et  l'arrêté 
approbatif  du  préfet,  ne  doivent-ils  pas  recevoir  leur  exé- 
cution tant  qu'ils  n'auront  pas  été  annulés  par  l'autorité 
suprême.  En  un  mot  la  contravention  à  un  règlement  de 
cette  nature  peut-elle  donner  lieu  à  des  poursuites? 

Pour  la  négative ,  on  peut  dire  qu'en  accordant  à  l'auto- 
rité municipale  le  pouvoir  de  faire  des  réglemens  ,  en  atta- 
cbant  une  peine  à  l'infraction  de  cette  espèce  de  loi,  le 
législateur  a  eu  soin  de  circonscrire  cette  attribution  ex- 
traordinaire,  de  préciser  les  objets  sur  lesquels  pourrait 
porter  le  règlement  municipal;  qu'ainsi  la  justice  répres- 
sive ne  peut  prononcer  une  peine,  en  vertu  d'un  arrêté,  qui 
loin  d'être  conforme  à  la  loi ,  y  est  contraire. 

On  invoquerait  icijvainement  l'article  i3,  titre  2,  delà 
loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  qui  ne 
permettent  pas  aux  tribunaux  d'annuler  ou  modifier  un 
acte  administratif  :  l'application  de  ces  lois  n'a  lieu  que 
dans  les  actions  civiles.  Quand  un  préfet  ou  un  maire  a  sta- 
tué sur  un  cas  particulier,  alors  les  tribunaux  doivent,  lors- 
même  qu'ils  reconnaîtraient,  que  ces  administrateurs  ont 
prononcé  incompétemment  et  ont  empiété  sur  leur  pouvoir, 
s'abstenir  de  toute  connaissance  de  la  question,  tant  que 
l'autorité  supérieure  administrative  n'aura  pas  cassé  cette 
décision  illégale.  IMais  il  en  est  autrement ,  lorsque  l'arrêté 
du  maire  ou  du  préfet  prescrit  des  mesures  générales  d'or- 
dre public,  dont  l'infraction  est  déférée  aux  tribunaux  de 
police  ;  ces  tribunaux  ne  sont  tenus  d'appliquer  la  peine, 
qu'autant  que  l'arrêté  n'excède  pas  les  bornes  dans  lesquels 
la  loi  a  circonscrit  le  pouvoir  municipal.  Se  refuser,  dans  le 
cas  contraire,  àpoursuivre  et  à  punir  comme  délit,  un  fait  que 
la  loi  ne  répute  point  tel,  et  qui  n'en  tient  le  caractère  que 
de  l'arrêté  du  maire  ou  du  préfet ,  ce  n'est  ni  modifier,  ni 
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annuler  l'arrêté  administratif ,  c'est  seulement  ne  pas  aider 

l'exe'cution  d'un  acte  illc^al(i). 

Maigre  ces  raisons,  je  crois  que  la  délibération  qui  inter- 
dit le  vain  pàturaf[e  dans  une  commune,  doit  être  exécutée, 
tant  que  cette  délibération  et  l'arrêté  approbatif  du  préfet, 
n'ont  pas  été  annulés  par  l'autorité  supérieure  adminis- 
trative ,  et  que  la  contravention  doit  être  punie  des  peines 
de  simple  police. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  ré{^lement  sort  des  attri- 
butions de  l'autorité  municipale  ,  lorsqu'il  est  absolument 
étranger  aux  matières  dont  la  police  lui  est  déférée  par  la 
loi ,  que  les  tribunaux  peuvent  s'abstenir  d'appliquer  la 
peinej,  en  cas  de  contravention.  IMais  le  pouvoir  judiciaire 
n'a  point  au  surplus  à  examiner  le  mérite  ou  la  convenance 
de  l'arrêté;  quelque  bizarre  qu'il  puisse  être,  il  suflit  qu'il 
statue  sur  des  intérêts  placés  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration pour  que  le  tribunal  de  police  soit  tenu  de 
réprimer  la  contravention. 

La  jurisprudence ,  à  cet  égard ,  est  formelle,  et  on  ne  peut 
pas  plus  constante  (i). 

(i)  Questions  de  droit,  v"  préfet ,  §  j. 

(i)  Questions  de  droit  et  additions  aux  mois  tribunal  de  police.  — ■ 
V.  aussi  <laus  le  Recueil  do  Dallo/.  les  arrêts  rapportes  pag.  355,  de 
181.25  76,  de  1819J  179,  dei8j>.2j  89,  ïGj  ,  3ij,  4"^  ^^  19^  >  •le 
1823;  5^  et  i83 ,  de  i824j  G7,  ^0,  m,  1 16,  290  ,  3oG,  3^3,  37G , 
397,  401  et  4^7,  de  1825  ;  93 ,  de  1826;  355,  3^1  et  4^9)  de  I82-;  62, 
275  et  285,  de  182S;  id,  3i4  et  348,  de  i83o;  2;8,  de  i83i;  259  et 
f\i\,  dei832;  867,  de  1833;  358,  de  i8345  Sg,  72,  85  et  174,  de 
i835. 

Les  reglemcns  que  ces  arrciS  ont  dcclarcs  exécutoires ,  sous  des  peines 
de  police,  en  cas  d'infraction ,  dt'iuonlrcnt  retendue  des  pouvoirs  dont 
plusieurs  lois  ont  arme  rautorite  municipale.  Parmi  ces  rcglcuiens  ,  il  y 
en  avait  de  fort  bizarres ,  et  qui  paraissaient  contraires  h  la  liberté.  Quoi 
de  plus  singulier,  par  exemple,  que  Farrètc  dn  maire  de  Cotencliy,  or- 
donnant que,  le  jour  delà  fête  patronale  du  village,  les  danses  ne 
pourraient  avoir  lieu  que  sur  une  place  par  lui  dêlerminêe,  c(  qu'Hélait 
dcj'endu  aux  habitant  de  faire  danser  dans  leurs  propres  maisons. 
L'un  d'eux,  traduit  pour  avoir  contrevenu  îi  Tarrèld  en  amenant  des 
violons  chev:  lui,  avait  c'tc  renvoyé  de  la  plainte  par  le  juge  de  police, 
croyant  qu'une  disposition  aussi  extraordinaire  excédait  les  attributions 
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Que  l'arvêté  qui  prohibe  l'exercice  de  la  vaine  pâture 
clans  une  commune  soit  vicieux,  il  ne  frappe  pas  moins  sur 
l'un  des  objets  dont  la  loi  a  conGé  la  police  à  l'autorité  mu- 
nicipale. C'est]à  cette  autorite'  qu'il  appartient  de  faire,  sur 
la  vaine  pâture,  tous  lesjre'glemens  qu'exigent  les  besoins,  les 
convenances  de  la  localité,  comme  aussi  de  peser  les  incon- 
véniens  qui  peuvent  en  résulter,  sauf  à  l'autorité  supérieure 
à  réformer,  si  le  maire  et  le  préfet  sont  allés  trop  loin  ;  et  le 
pourvoi  devant  cette  autorité  peut  être  tenté  par  chacun 
des  habitans  qui  s'y  croirait  intéressé. 

En  attendant ,  l'arrêté  doit  recevoir  son  exécution,  et  il 
ne  peut  être  permis  d'y  contrevenir.  Comment,  d'ailleurs, 
l'exercice  de  la  vaine  pâturepourrait-il  être  exercé  légalement 
et  sans  désordre,  quand  au  moyen  de  l'interdiction  qui,  en 
a  été  prononcée  ,  il  n'existe  dans  la  commune ,  ni  troupeau 
commun,  ni  règlement  du  nombre  d'animaux  que  chaque 
habitant  à  le  droit  d'abandonner  au  parcours  :  la  commu- 
nion n'existe  plus  ;  et  les  habitans  ne  faisant  pâturer  leur 
bétail  que  sur  leurs  propres  héritages ,  ou  sur  les  commu- 
naux ;  comment  après  cela ,  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
pourraient-ils  ,  sans  contravention  ,  exercer  le  vain  pâtu- 
rage sur  les  terres  des  autres  ? 

364.  Mais  si  l'interdiction  absolue  de  la  vaine  pâture 
peut  être  considérée  comme  une  mesure  illégale  et  sujette  à 
réformation  ,  rien  n'empêche  le  conseil  municipal  d'en  ré- 
gler ou  modifier  l'exercice. 

Par  exemple ,  il  peut  être  décidé  que  la  vaine  pâture  sera 
restreinte  chaque  année,  sur  telle  ou  telle  partie  du  terri- 
toire, afin  de  préserver  les  prairies  artificielles  de  l'invasion 
du  bétail ,  ou  pour  tout  autre  motif. 

565.  L'autorité  municipale  peut  aussi  déterminer  l'é- 
poque à  laquelle  sera  ouvert  le  vain  pâturage.  On  a  vu , 

du  pouvoir  municipal.  Mais,  par  arrêt  du  i*'  aoùtiSaS,  la  cour  su- 
prême a  casse ,  attendu  que  Tarrète'  du  maire  ayant  ête'  pris  dans  Texer- 
cice  Icgal  des  fonctions  municipales  et  se  rattachant  à  la  police  des 
fêtes  publiques,  attribuée  k  cette  autorité  par  la  loi  du  2j  août  1790, 
l'arrête'  était  obligatoire  pour  tous  les  habitans,  dès  l'instant  qu'il  n'avait 
pas  cte'  reformé  par  l'autorité  supérieure. 
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(question  III.  )  que  dans  les  pays  ou,  d'après  l'usage,  les 
prairies  sont  abandonnées  à  la  vaine  pâture  après  la  récolte 
des  premiers  fruits  ;  l'autorité'  administrative  peut  ordon- 
ner qu'ils  seront  mis  en  réserve  pour  les  regains;  le  conseil 
municipal  peut  donc  prendre,  à  cet  effet,  une  délibération 
soumise  à  l'approbation  du  préfet.  Et,  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire de  prés  est  obligé  lui-mènie  de  se  soumettre  à 
l'arrêté. 

Le  conseil  municipal  de  Bourg -Fidèle  ayant  décide 
que  «  tous  les  prés  non  clos  de  la  commune  ne  seront  pas  11- 
»  ifrés  à  la  vaine  pâture  ai'ant  le  lo  du  mois  de  septembre  j  de 
»  chaque  année ,  »  la  cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  arrêt  du 
9  janvier  i835,  que  cet  arrêté  était  obligatoire,  même  pour 
les  propriétaires  de  prés ,  et  que  l'un  d'eux],  ayant  contre- 
venu ,  en  faisant  pâturer  son  propre  bétail  sur  un  pré  non 
clos  qui  lui  appartenait,  s'était  rendu,  par-là  même,  passible 
des  peines  de  police  (i). 

Plusieurs  régiemens  statuent  que  la  vaine  pâture  sera 
suspendue  pendant  quelques  jours,  après  les  pluies,  mesure 
extrêmement  sage  ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  prés,  que 
le  pied  du  bétail  endommage  singulièrement,  quand  la 
terre  est  humide. 

Le  conseil  municipal  a  aussi  le  droit  de  parquer  les 
animaux  de  différentes  espèces ,  en  décidant ,  pour  l'avan- 
tage de  l'agriculture  ,  que  tels  et  tels  cantons  seront  exclu- 
sivement affectés  à  la  dépaissance  des  chevaux,  bœufs  et 
vaches,  et  que  les  moutons  en  seront  éliminés  (2). 

5G(».  Mais  le  moyen  le  plus  propre  à  prévenir  les  in- 
convéniens  de  la  vaine  pâture,  est  de  cantonner  le  bétail  de 
chaque  habitant  sur  telles  et  telles  propriétés.  Après  avoir 
fixé,  comme  le  veut  la  loi,  le  nombre  des  animaux,  suivant 
la  quantité  d'arpens  que  chacun  laisse  dans  la  communion 
du  vain  pâturage  ,  il  serait  possible  que  le  propriétaire 
ou  fermier  demeurât  cantonné  sur  ses  propres  fonds  :  ceux 
qui ,  ne  possédant  aucun  héritage  ,  ont  cependant  le  droit 

(i)  D.,  pajî.  1  ji,  de  i835. 

(a)  Voy.  l'arrêt  du  i4  QOveiQbrc]i834-  P'»  P^g*  34»  de  x83y- 
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d'envoyer  au  parcours  six  liètes  à  laines  et  une  vacbe  avec 
son  veau,  seraient  adjoints  au  cantonnement  de  quelques 
cultivateurs  ;  on  pourrait  même  re'partir  sur  les  commu- 
naux le  pâturage  du  bétail ,  en  petit  nombre  ,  de  ces  prolé- 
?aires.  Et  si  le  morcellement  des  liéritages,  dans  plusieurs 
communes ,  ne  permet  pas  la  re'partition  de  cliacun  sur  ses 
proprie'te's  ,  toujours  est-il  cpie  le  cantonnement  aurait  l'a- 
vantage de  rendre  beaucoup  moins  abusif  et  moins  onéreux 
l'exercice  de  la  vaine  pâture. 

Que  la  faculté  du  cantonnement  soit  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  municipal,  cela  n'est  pas  douteux. 

On  a  seulement  élevé  des  doutes  sur  le  point  de 
de  savoir  quelle  devait  être  la  peine  applicable ,  en  cas  d'in- 
fraction à  un  règlement  de  cette  nature.  L'iiabitant  qui  fait 
pâturer  son  bétail  sur  le  cantonnement  d'un  autre,  ne  sera- 
t-il  passible  que  des  peines  de  police,  ou  devra-t-on  appli- 
c]uer,  en  ce  cas,  l'article  24,  titre  2,  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  lequel  punit  d'une  amende  double  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire,  l'introduction  du  bétail  sur  le  ter- 
rain d'autrui? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante  : 
*  Un  arrêté  du  conseil  municipal  de  Wavrin  en  Flandre, 
ayant  réglé  à  cbaque  babitant  le  canton  dans  lequel  il 
pourrait  exercer  la  vaine  pâture,  le  berger  du  sieur  Abage, 
fermier  audit  lieu,  avait  contrevenu  à  ce  règlement,  en 
conduisant  ses  troupeaux  de  m.outons  sur  des  pièces  de  terre 
(jui  avaient  été  données  en  cantonnement  au  sieur  Conia. — 
Jugement  du  tribunal  de  police  qui  se  déclare  incompétent, 
vu  que  le  montant  de  l'amende  était  indéterminé ,  ou  sur- 
passait ses  attributions.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel 
de  Lille ,  auquel  l'affaire  est  portée ,  se  déclare  lui-même 
incompétent ,  attendu  qu'il  ne  s'agit  cjue  d'une  contraven- 
tion à  un  règlement  municipal ,  qui  ne  peut  donner  lieu 
ciu'à  une  peine  de  simple  police. 

La  contrariété  entre   ces  deux  jugemens  a  nécessité  un 
règlement  de  juges  :  le  procureur-général ,   dans  son  ré- 
quisitoire, a  pensé  que,  l'babitant  cantonné  ayant  l'usage 
exclusif  de  son  cantonnement,  c'est  à  lai  que  le  terrain  est 
I.  38 
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censé  appartenir  quant  au  pâturage,  c'est  lui  seul  qui  souffre 
de  la  contravention;  que,  par  conse'quent,  l'art.  24,  tlt.  2,  de 
la  loi  du  6  octobre  1791,  était  seul  applicable,  la  demande 
en  dédommagement  s'élevantàGofr.,  dans  l'espèce  particu- 
lière. —  Et  par  arrêt  du  20  août  1824,  la  cour  de  cassation, 
faisant  droit  sur  ce  re'quisitoire  dont  elle  adopte  les  motifs, 
«  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugeinent  reiidu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Lille,  lequel  sera  regardé  comme 
non  avenu,  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Douai,  pour  y  être  procédé  et  jugé  confor- 
mément à  la  loi  (i).  » 


CHAPITRE  XIII; 

Droit  de  superficie. 

06  7.  Le  droit  de  superficie  est  aussi  une  mo- 
dification considérable  de  la  propriété ,  en  con- 
séquence de  quoi  il  devait  entrer  dans  le  plan  de 
notre  ouvrage. 

Nous  avons  à  cxj)oser  successivement  dans  ce 
petit  chapitre  : 

1°  Ce  que  c'est  que  le  droit  de  superficie  ; 

2°  Comment  ce  droit  peut  être  établi  ; 

3°  Quels  sont  en  général  les  droits ,  avantages 
et  charges ,  qui  sont  inhérens  à  la  suj)erficie. 

k°  Quels  sont  les  droits  qui  restent  au  pro- 
priétaire foncier ,  dans  l'héritage  grevé  de  la  su- 
perficie ; 

5°  Enfin  quels  sont  les  paints  de  similitude  et 

(T)D.;pag.  448,  de  1824. 
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de  différence  qui  existent  entre  les  droits  d'em- 
phytéose,  d'usufruit,  d'usage  et  de  superficie. 

SECTION  I. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  super fieie? 

On  entend  par  superficie  ce  qui  est  sur  la 
surface  du  sol  et  lui  est  adhérent,  comme  les 
maisons ,  bâtimens  et  clôtures ,  ainsi  que  les  ar- 
bres et  les  plantes  de  toutes  esj)èces  (i). 

568.  D'après  ces  notions  qui  ressortent  de 
divers  textes  du  droit  romain ,  l'on  doit  dire  que 
le  droit  de  superficie ,  quand  il  est  intégral  et  par- 
fait, est  le  droit  qui  appartient  à  quelqu'un  de 
revendiquer  dans  le  fonds  d'autrui ,  soit  les  hâti- 
mens  et  constructions  qui  y  sont  établis ,  soit  les 
arbres  et  plantes  qui  y  croissent,  pour  en  jouir  et 
disposer  à  titre  de  propriétaire. 

Ainsi ,  pour  concevoir  l'idée  du  droit  de  suj)er- 
ficie,  il  faut  se  figurer  dans  la  pensée  un  partage 
de  fonds ,  qui  serait  fait  par  un  plan  horizontal , 
et  qui  aurait  été  conçu  dans  la  vue  d'attribuer  à 
l'un  la  propriété  du  dessus ,  et  de  laisser  à  l'autre 
la  i^ropriété  du  dessous ,  comme  lorsqu'on  par- 
tage une  maison  de  manière  à  adjuger  l'étage  à  l'un 
et  le  rez-de-chaussée  à  l'autre. 

Sans  doute  un  partage  semblable,  surtout 
quand  il  est  opéré  sur  un  fonds ,  est  loin  d'être 
conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses ,  suivant 
lequel  la  superficie  doit  céder  au  sol;  mais  il  suffit 

(i)  L.  i3,  inprîncip.^.  de  servit,  prced.  rustic,  lib.  8 ,  tit.  3. 
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qu'il  n'entraîne  rien  d'impossible,  et  qu'il  ne  soit 
contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  pour 
qu'il  doive  être  exécuté  comme  toute  antre  con- 
vention portant  sur  des  intérêts  ou  des  choses  qui 
sont  à  la  libre  disposition  de  l'homme. 

Le  droit  de  superficie  peut  embrasser  tout  ce 
qui  rci^ose  ou  qui  est  implanté  sur  le  fonds ,  c'est- 
à-dire  tous  les  bâtimens  qui  sont  établis ,  et  toutes 
les  j^lantcs  qui  croissent  sur  le  sol,  comme  il  peut 
n'en  comprendre  qu'une  partie  ;  en  sorte  que  ce 
droit  peut,  par  exemple ,  appartenir  à  l'un  quant 
aux  arbres  seulement,  et  à  l'autre  quant  auxherbes 
qui  sont  le  produit  de  riiéritagc. 

Il  faut,  dans  la  constitution  du  droit  de  super- 
ficie ,  distinguer  deux  choses  qui  sont  la  foncialité 
qui  reste  au  propriétaire,  et  la  superficie  qui  cède 
au  supcrficiaire. 

Mais  il  faut  remarquer  encore  que  la  superficie 
comprend  elle-même  deux  choses  constitutives 
de  sa  nature  propre. 

Elle  comprend  d'abord  la  construction  qui  est 
incorporée  au  fonds ,  et  les  produits  que  la  nature 
fait  naître  sur  le  sol,  soit  en  fruits  naturels,  soit 
en  fruits  industriels. 

Elle  comprend ,  en  second  lieu ,  une  partici- 
pation au  droit  de  propriété  du  sol  même ,  parce 
que  c'est  là  qu'est  le  fondement  sans  lequel  la 
superficie  ne  j^ourrait  exister  réellement,  ni 
même  être  conçue  en  idée  ;  codes  ex  diiobiis  trOus 
constant  :  ex  solo  et  superficie  (  i  ). 

(i)  Jj.  23,  iL  de  usurpai. ,  lib.  4ij  tit-  3. 
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On  voit  par-là  que  le  siipcrficiairc  se  trouve 
associé  bien  avant  clans  la  dominilé  du  fonds , 
puisque,  d'une  part,  il  en  a  toute  la  jouissance, 
et  que ,  d'autre  côté ,  il  a  aussi  un  droit  de  parti- 
cipation à  la  proi>riété  du  sol. 

C'est  Y>i\r  cette  raison  que ,  dans  les  lieux  où 
les  contrats  de  superficie  sont  pratiqués,  le  su- 
perliciaire  est  appelé  le  domanier  j,  et  qu'on  donne 
au  j^ropriétairc  du  sol  la  dénomination  de  tir- 
foncicr. 

Et  pour  le  dire  en  passant,  ces  locutions  nous 
fournissent  le  sujet  d'une  observation  sur  les  an- 
ciens usages  du  l)ays;  c'est  qu'autrefois  les  con- 
trats de  superficie  devaient  être  plus  souvent 
usités  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui ,  j^uisqu'on 
trouve  fréquemment  dans  les  ventes  immobi- 
lières des  siècles  passés,  que  les  vendeurs  y  ont 
déclaré  aliéner  le  fonds  et  le  tréfonds  j,  et  qu'il  n'au- 
rait point  été  naturel  d'employer  ces  expressions 
si  le  droit  de  superficie  n'avait  pas  été  connu 
dans  l'usage. 

SECTION  11. 

Comment  le  droit  de  superficie  peut-il  être  établi  ? 

569.  Considéré  dans  sa  cause,  le  droit  de  su- 
perficie peut  être  établi  soit  par  bail  ou  location , 
soit  par  vente  :r/»i  super ficleni  in  alieno  solo  liahet  ^ 
civill  actione  subnixus  est.  Nain  si  conduxerit  super- 
/iciem,  ex  conducto;  si  emitj  ex  empto  a  gère  cum 
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domino  soli  potest  (i)  :  mais,  dans  le  cas  du  bail , 
il  faut  qu'il  ait  été  stipulé  à  longues  années  , 
parce  que  la  suj^erficic  est  essentiellement  un 
droit  réel  qui  ne  peut  être  l'effet  d'un  bail  ordi- 
naire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  mélange  de  quelques 
clauses   de  vente  ;  quod  ait  prœtor  ^  si  Aexio  de 

SUPERFICIE   POSTLLABITUR,   CAUSA  COGNITA   DABO,  sic 

inteUigendwn  est  :  ut ,  si  ad  tempiis  (  modicum  ) 
qais  super ficicm  conduxerit ,  negctur  ei  in  rem  actio. 
Et  sanc  causa  cognitâ  ,  d  qui  non  ad  modicum  tempus 
conduxit  superjîciem^  in  rem  actio  competét  (2). 

On  peut  aussi  établir  le  droit  de  superficie 
par  legs,  ou  par  donation;  sed  et  tradi  posse,  in- 
teUigendwn estj,  ut  et  legari  et  donari  possit  (3)  ; 
c'est-à-dire,  en  somme ,  qu'il  peut  être  établi  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  et  qu'il  peut 
l'être  à  titre  onéreux,  soit  pour  un  jnix  une  fois 
payé ,  soit  au  moyen  d'une  rente  ou  prestation 
annuelle. 

Enfin,  on  peut  l'établir  aussi  par  un  partage 
dans  lequel  la  superficie  serait  cédée  à  l'un,  et  le 
sol  abandonné  à  l'autre  copartageant  ;  mais  ce 
ne  serait  là  qu'un  partage  bien  imparfait,  puis- 
qu'il serait  loin  de  faire  cesser  toute  communion 
entre  les  copartageans. 

Considéré  sous  le  rapport  de  son  étendue,  la 
concession  du  droit  de  superficie  peut  être  inté- 
grale ou  partielle. 


(i)  L.  1,  §  I,  fF.  superficiehus ,  lib.  437  tit.  18, 
(2)D.  L.  I,  §3,  fF.  cod. 
(3)D.  L.  i,§7,fF.  eoc^. 
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Elle  est  intégralement  faite ,  lorsque ,  ne  ren- 
fermant aucune  restriction  ni  limitation,  elle  est 
conçue  en  termes  généraux,  de  manière  à  em- 
brasser tous  les  édifices  et  suj^erfices  du  fonds, 
c'est-à-dire  non-seidement  tout  ce  qui  est  bâti 
ou  implanté  à  main  d'homme,  mais  encore  tout 
ce  qui  croit  sur  le  sol,  en  bois  ou  autres  produc- 
tions. 

Elle  n'est  que  partiellement  établie,  lorsqu'elle 
ne  porte  nominativement  que  sur  quelques-uns 
de  ces  genres  de  superfices  ;  comme  lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  n'a  accordé  au  superfîciaire 
que  le  droit  d'y  couper  perpétuellement  le  bois 
qui  y  croîtra,  et  s'est  réservé,  pour  lui  seul,  le 
i:)âturage  à  exercer  sur  le  même  fonds» 

On  voit  encore  assez  fréquemment,  en  pays  de 
montagnes,  des  mélanges  de  cette  nature,  opérés 
par  des  j)artages  dans  lesquels,  sans  s'occuper  de 
la  division  du  sol,  on  attribue  exclusivement  à 
l'un  des  frères  le  droit  de  couper  perpétuelle- 
ment le  bois  qui  croîtra  dans  un  pré-bois ,  et  à 
l'autre  celui  d'y  faire  pâturer  ses  bestiaux  en  tout 
temps  de  l'année. 

570.  Cette  hypothèse  a  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  celui  qui  a  la  superficie  en  bois, 
peut,  après  ses  exjîloitations ,  interdire  à  l'autre 
le  pâturage  dans  ses  coupes,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  déclarées  défensables? 

L'affirmative  sur  cette  question  nous  paraît  in- 
contestable; car  la  superficie  est  une  véritable 
propriété  à  la  conservation  de  laquelle  le  doma- 
nier  ou  superfîciaire  a  nécessairement  le  droit 
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d'employer  toutes  les  mesures  qui  sont  avouées 
par  la  raison  et  les  lois  :  il  est  par  conséquent 
fondé  à  écarter  de  ses  jeunes  coupes  les  bestiaux 
qui ,  en  les  broutant ,  finiraient  par  détruire  son 
droit  de  superficie.  On  doit  d'ailleurs  entendre 
ainsi  les  titres  des  parties,  puisque  cela  est  con- 
forme à  la  raison  ,  et  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
règlemens  sur  le  pâturage  dans  les  bois. 

571.  On  trouve  assez  souvent  des  exemples 
de  concessions  de  terrains  communaux  qui  ont 
été  anciennement  faites,  par  des  communes,  à 
des  particuliers ,  pour  y  établir  des  plantations 
d'arbres  à  fruits,  sous  la  condition  que  ces  plan- 
tations seront  perpétuellement  la  j)ropriété  des 
planteurs ,  tandis  que ,  de  leur  côté ,  les  com- 
munes conservent  la  propriété  du  sol  et  le  droit 
de  vive  pâture  à  exercer  toute  l'année  sur  ces 
communaux. 

C'est  encore  là  un  cas  de  superficie  partielle- 
ment établie  au  profit  des  concessionnaires',  qui 
en  demeurent  propriétaires  incommutables  , 
avec  le  droit  de  les  aliéner  à  perpétuité  à  d'autres 
ou  de  les  transmettre  à  leurs  héritiers ,  succes- 
seurs ,  ou  ayant-cause ,  comme  tous  autres  im- 
meubles. 

Dans  les  lieux  où  ces  droits  de  plantation  se 
trouvent  établis,  il  arrive  quelquefois  que,  par 
les  actes  de  mutation  à  titres  singuliers,  les  pos- 
sesseurs de  ces  superficies  vendent  ou  donnent , 
ou  échangent ,  non  pas  seulement  la  plantation , 
mais  même  le  fonds  ou  le  tréfonds  de'  l'héri- 
tage, ce  qui,  après  la  possession  exercée  en  vertu 
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de  pareils  titres,  durant  le  temps  requis  par  la 
loi,  peut  donner  lieu  à  la  prescription  contre  les 
communes ,  si  les  administrateurs  municipaux 
n'ont  pas  soin  de  vérifier  les  actes  de  mutation, 
pour  s'opjDoser  à  ce  genre  d'envahissement  des 
propriétés  communales. 

572.  Il  existe,  dans  trois  départemens  de 
France,  qui  sont  celui  des  Côtes-du-Nord ,  celui 
du  Morbihan  et  celui  du  Finistère,  un  genre  de 
superficie  qui  y  a  été  admis  de  temps  immémo- 
rial, et  qu'on  appelle  bail  à  convenant  ou  bail  à  do- 
maine congé  a  b  le. 

La  constitution  de  cette  superficie  résulte  d'un 
acte  mixte  qui  tient  tout  à  la  fois  du  bail  à  ferme 
et  de  la  vente. 

Le  propriétaire  donne,  à  ferme  son  fonds  pour 
un  temps  déterminé,  au  profit  d'un  colon,  moyen- 
mant  un  fermage  annuel  et  modique,  et  il  vend 
par  ce  même  acte  à  ce  même  colon  les  édifices  et 
superfices  qui  existent  sur  ce  fonds,  sous  la  con- 
dition que  le  preneur  ne  pourra  être  expulsé  de 
son  bail,  sans  qu'on  lui  ait  préalablement  rem- 
boursé, à  dire  d'experts,  les  édifices  et  superfices 
qui  existeront  à  l'époque  de  sa  sortie  et  suivant 
la  valeur  qu'ils  auront  alors. 

On  entend  par  édifices  et  superfices  vendus  au 
colon,  les  bâtimcns,  les  clôtures  et  tous  objets 
que  l'art  et  le  travail  de  l'homme  ont  élevés  sur 
la  superficie  du  sol. 

Les  arbres  forestiers  ne  font  point  partie  des 
superfices  cédés  au  colon;  mais  les  arbres  frui- 
tiers plantés  à  main  d'homme,  sont  superfices  aj)- 
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partenant  au  colon ,  à  l'exception  toutefois  des 
noyers  et  des  châtaigniers. 

Par  cet  acte  d'association  mixte  entre  le  pro- 
priétaire et  son  fermier,  celui-ci  se  trouve  chargé 
de  tous  les  entretiens  et  réparations  des  super- 
fices;  il  doit  les  soigner  comme  ses  choses  pro- 
pres ,  et  l'intérêt  qui  le  stimule  naturellement  à 
les  bien  entretenir,  sachant  qu'il  en  retirera  toute 
la  valeur  lors  de  sa  sortie ,  est  la  plus  puissante 
garantie  pour  le  propriétaire,  qui  d'ailleurs  se 
trouve  débarrassé  de  tous  les  soins  d'entretien 
de  sa  ferme. 

De  la  définition  du  bail  à  convenant,  qu'on 
vient  de  donner,  il  résulte,  dit  M.  Carré, 
savant  professeur  en  la  faculté  de  Rennes,  que 
trois  choses  en  forment  la  substance  : 

1°  Rétention  de  la  propriété  foncière  ou  directe 
de  la  part  du  propriétaire ,  que  l'on  nomme  par 
cette  raison  propriétaire  foncier  ; 

2"  Acquisition  des  édifices  et  superfices ,  avec 
faculté  de  jouir  du  fonds  en  payant  une  rente 
annuelle  de  la  part  du  preneur,  que  l'on  nomme 
domanier  ou  colon; 

3°  Faculté  de  congédier,  ou  d'expulser  le  co- 
lon, en  le  remboursant  des  édifices  et  superfices  ; 
condition  qui  est  propre  et  spéciale  à  ce  genre 
d'acte ,  et  qui  a  fait  donner  à  la  chose  le  nom  de 
domaine  congéable. 

Il  résulte  de  là  que  ce  contrat  est  un  acte  mixte 
dans  lequel  la  convention  de  louage  prédomine , 
on  ce  que  la  vente  des  édifices  et  superfices  est 
résoluble. 
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La  matière  des  domaines  congéables  n'était 
autrefois  régie  que  par  d'anciens  usages  qu'on 
appelait  usemcnsj  suivant  le  langage  usité  dans  les 
localités  où  ce  bail  est  pratiqué.  Aujourd'hui  elle 
est  régie  par  la  loi  du  6  août  1791,  qui  forme  l'é- 
tat actuel  de  la  législation  à  ce  sujet. 

Cette  loi,  qui  avait  maintenu,  comme  cela  de- 
vait être ,  les  propriétaires  fonciers  et  les  colons 
chacun  dans  leurs  droits  respectifs ,  fut  ensuite 
abrogée  par  un  décret  du  27  août  1792 ,  par  un 
autre  du  17  juillet  1793,  qui  avait  confondu  les 
rentes  dues  par  les  colons  des  domaines  con- 
géables,  avec  les  rentes  féodales  suj)primées  sans 
indemnité,  et  avait  ainsi  adjugé  à  des  fermiers  les 
propriétés  de  leurs  maîtres  ;  mais  par  une  loi  du 
9  brumaire  an  G,  la  disposition  de  celle  du  6 
août  1791,  portée  par  l'assemblée  constituante, 
a  été  enfin  remise  en  vigueur  dans  toutes  ses  dis- 
positions (i). 

SECTION  m. 

Des  droits :>  avaiitages  et  charges  inhérois  à  la  su- 
perficie. 

573.  En  laissant  de  côté  la  suj)erficie  im- 
parfaite qui  se  trouve  établie  par  les  baux  à  con- 
venant des  domaines  congéables ,  dont  on  vient 
de  parler ,  et  en  rentrant  dans  les  règles  du  droit 

(i)  V.  M.  Touliep,  Droitcii'il,  tom.  3,  n°  io3;  le  Réper- 
toire, aux  mots  bail  à  domaine  congèahle ,  et  le  recueil  des 
Questions  de  droit ,  art.  ojfres  réelles  ^  §  2.  C. 
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commun,  l'on  doit  dire  que  la  superficie  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  un  droit  incorporel, 
comme  le  droit  d'usage ,  mais  qu'elle  est  un  im- 
meuble réel  et  physique,  puisqu'elle  comporte 
une  dominité  qui  s'applique -à  des  objets  maté- 
riels, sans  être  bornée  à  la  faculté  de  percevoir 
seulement  quelques  fruits  ou  revenus. 

La  superficie  est  un  immeuble  particulier,  qui, 
quoique  reposant  sur  le  sol  d'autrui,  a  cependant 
son  existence  propre  et  indépendante  de  tout 
autre  héritage  que  de  celui  qui  lui  sert  de  fon- 
dement. Et  en  cela  elle  est  d'une  nature  toute 
différente  de  celle  du  droit  d'usage  qui,  comme 
servitude  réelle,  ne  peut  avoir  une  existence  soli- 
taire, même  civilement  séparée  du  fonds  auquel 
elle  est  due. 

Qu'il  soit  question  d'une  maison  superficiaire- 
ment  possédée  par  l'un  sur  le  sol  de  l'autre ,  ou 
d'une  maison  partagée  par  un  plan  horizontal, 
pour  en  attribuer  l'étage  à  l'un  et  le  rez-de-chaus- 
sée à  l'autre,  on  conçoit  que,  dans  le  premier  de 
ces  cas ,  la  maison  tout  entière ,  comme  dans  le 
second ,  l'étage  supérieur  de  la  maison  partagée, 
sont  des  propriétés  physiques  et  matérielles  j^our 
ceux  auxquels  elles  appartiennent;  et  que,  quoi- 
que cette  propriété  se  trouve  considérablement 
modifiée,  néanmoins  elle  n'a  ni  plus  ni  moins  de 
réalité  que  si  le  sol  sur  lequel  reposent  ces  mai- 
sons appartenait  au  même  maître. 

Ainsi  la  superficie  est,  dans  le  i^^^trîmoine  du 
domanier,  une  vraie  propriété  foncière ,  comme 
tout  autre  héritage;  i?î  bonis  aiUcm  nostris  compu- 
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tari  sclendum  est^  non  soliim  qucc  (  perfectl  )  dominil 
nostri  simt_,  scd  et  si  bonâ  fuie  à  nobis  possideantur^ 

2;^/ SUPERFICIARIA  s'uit  (l). 

374.  Le  supcrficirârc  a  Faction  en  revendi- 
cation de  son  immeuble  ;  prœtor  causa  cognilâ  in 
rem  actionem  poUicetur  (2),  même  dans  le  cas  de 
Faction  puWicienne,  publiciand  uti  poicst  (3). 

o7o.  Il  a  Fusage  de  tous  les  interdits  et  ac- 
tions possessoires,  pour  la  conservation  de  son 
immeuble;  tuetur  itaque  prœior  eiim  qui  super ficieni 
petiit^velutiini  possidetis  interdicto;  neque  exigit  ab 
eo  quam  causam  possidendi  liabeat.  Unwn  tantuni 
requirit  :  num  forte  vi^  clàni_,precarib  ab  adversario 
possideat.  Omnia  quoque  quœ  in  uti  possidetis  inter- 
dicto scrvantur^hïc  quoque  scrvabuntur  (4). 

576.  Il  j)eut  vendre,  ou  donner  entre  vifs^ 
ou  léguer  par  testament  sa  superficie ,  au  profit 
d'un  tiers  étranger  à  la  propriété  du  fonds  ;  sed 
et  tradi  posse  inteUigendum  est,  ut  et  legari  et  donari 
possit  (5)  :  et  si  la  superficie  appartient  à  plu- 
sieurs ,  elle  est  susceptible  de  partage  comme 
tout  autre  héritage;  et  si  duobus  sit  communis _, 
etiain  utile  communi  dividundo  judicium  dabi- 
mus  (6). 

La  superficie  est  un  héritage  susceptible  d'hy- 
pothèque, tout  comme  celui  qui  aurait  été  ac- 

(i)  L.  49?  fï^.  de  verb.  signif. 

(2)  L.  L.  'j4  et  -jS  ,  fF.  de  rei vindi'cat.  ,  lib.  6 ,  tlt.  r. 

(3)  L.  12,  §  3,  ff.  de puhlicianâ  in  rem  act. ,  lib.  6,  lit.  2. 

(4)  L.  I,  §  2,  ff.  de  superficiefms ,  lib.  4-3^  tit.  17. 

(5)  D.  L.  1,  §  7,  IF.  eod. 

(6)  D.  L.  1 ,  §  8 ,  ff.  eod. 
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quis  au  moyen  d'une  rente  foncière;  etîam 
vectigale  prœdium  pignon  daripotest^  scd  et  super- 
ficiarium  :  quia  Iwdiè  utiles  actiones  superficiariis 
dantur  (i). 

577.  Le  supcrfîciaire  peut  établir  un  droit 
d'usufruit  ou  d'usage  au  profit  d'un  tiers  sur  sa 
superficie;  et  quasi  usumfructum  sive  uswn  quem- 
dam  ejus  esse_,  et  coiistitui  possc  ,'per  utiles  actiones^ 
credcndum  est  (2).  Il  2:)eut  aussi  imposer  des  ser- 
vitudes sur  son  immeuble  ou  en  acquérir  pour 
l'avantage  de  sa  superficie  ;  servitutes  quoque  prœ- 
torio  jure  constituuntur.  Et  ipsc  ad  exemplum  earum 
quœ  ipso  jure  constitutœ  sunt^  utilibus  actionibus  pe- 
tentur.  Sed  et  interdictum  de  liis  utile  competet  (3). 

Enfin,  la  superficie  est  une  propriété  perpé- 
tuellement transmissiblc  aux  héritiers  de  tous  les 
degrés  du  supcrficiaire;  veniunt  in  judicium  fa- 
miliœ  erciscundœ  prœdia  quœ  nostrl  patrimonii  swit^ 
sed  et  vectigaliavel  super ficiaria  (4). 

578.  C'est  ainsi  que  la  superficie  réunit  en 
elle-même  tous  les  attributs  de  la  propriété  fon- 
cière ,  et  de  là  résultent  trois  conséquences  qui 
sont  dignes  de  remarque  : 

La  première:  c'est  que  le  supcrficiaire  a  le  droit 
d'user  et  d'abuser  de  sa  superficie,  puisqu'il 
peut  en  disposer  de  toutes  manières,  et  que  le 
droit  de  disposer  en  maître  contient  nécessaire- 
ment celui  d'abuser. 

(i)  L.  16,  §  2,  ff.  de  pigncrat.  action. ,  lib.  i3,  tit.  7. 
(2)  L.  1,  §  6,  ff.  de  siipcrftcichus ,  lib.  43  ,  tit.  17. 
(3)D.  L.i,§  9,  ff.cof/. 
(4)  L.  10  ,  iï.yami/iœ  erciscundœ ,  lib.  10 ,  tit.  ?.. 
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La  seconde:  c'est  que,  quelle  que  soit  la  somme 
des  produits  du  fonds  grevé  de  sujierficie,  ils 
appartiennent  tous  au  sujoerficiaire,  qui  a  néces- 
sairement le  droit  de  les  recueillir,  exploiter  ou 
vendre  comme  il  lui  plaît. 

La  troisième  enfin  c'est  que  le  suj)erfîciaire , 
étant  pleinement  maître  de  la  superficie  du  fonds, 
peut  en  interdire  l'entrée  à  tout  autre;  et  qu'en 
conséquence  il  doit  avoir  seul  le  droit  de  chasse 
comme  un  accessoire  de  sa  possession  entière  et 
exclusive. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  permis  au  superfîcîaire 
d'abuser  du  fonds  même,  parce  que  c'est  la  chose 
d' autrui  :  en  conséquence  il  ne  pourrait  le  dété- 
riorer par  des  excavations ,  ou  des  ouvrages  qui 
ne  lui  seraient  pas  nécessaires  pour  jouir  de  sa 
superficie  ou  en  exploiter  le  produit. 

579.  En  ce  qui  touche  à  l'impôt  et  autres 
charges  annuelles  pesant  sur  l'héritage,  et  pour 
savoir  qui  est-ce  qui  doit  les  supporter,  il  suffît 
de  remarquer  que  la  contribution  foncière  n'est 
considérée,  en  droit,  que  comme  une  délibation 
à  prendre  sur  les  fruits  du  fonds,  ou  sur  l'utilité 
de  la  jouissance  de  l'héritage,  soit  qu'il  s'agisse 
de  fonds  ruraux  ou  de  bâtimens  ;  que  ce  prin- 
cipe, positivement  consacré  par  l'article  608  du 
Code  relativement  à  l'usufruitier,  est  reconnu  de 
même  par  l'article  10  de  la  loi  du  6  août  1791, 
relativement  au  superficiaire;  qu'en  conséquence 
celui  qui  a  intégralement  toute  la  superficie  d'un 
fonds,  doit  en  supporter  toute  la  contribution 
foncière,  et  qu'en  cas  que  la  superficie  appar- 
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tienne  à  plusieurs,  chacun  d'eux  doit  supporter 
cette  charge  dans  la  proportion  de  son  droit  de 
jouissance. 

Que  si  la  superficie  a  été  j^artagée  par  distinc- 
tion des  divers  genres  de  produits;  comme,  par 
exemple,  si  l'un  a  le  droit  de  faire  pâturer  ses 
bestiaux  sur  le  fonds ,  tandis  que  l'autre  a  celui 
d'y  couper  le  bois ,  il  faudra  préalablement  faire 
l'estimation  comparative  de  l'utilité  de  chacun 
de  ces  produits ,  pour  arriver  à  la  connoissance 
de  la  proportion  dans  laquelle  chacun  devra  con- 
courir au  paiement  de  l'impôt  foncier  et  autres 
charges  annuelles. 

La  constitution  de  superficie  emporte  donc, 
par  elle-même ,  de  la  part  de  ceux  qui  l'acquiè- 
rent, et  de  leurs  successeurs  ou  ayant-cause,  un 
acte  de  soumission  du  superficiaire  au  paiement 
de  toutes  les  charges  qui  sont  considérées,  dans 
le  droit,  comme  affectant  les  fruits  ou  la  jouis- 
sance du  fonds,  puisque  c'est  effectivement  le 
superficiaire  qui  doit  avoir  toute  cette  jouissance; 
et  si  l'on  doit  dire  qu'un  simj)le  usufruitier,  accep- 
tant son  legs  d'usufruit,  estparcela  seul  censé  s'être 
soumis  à  l'acquit  de  toutes  ces  charges,  on  doit, 
à  bien  plus  forte  raison,  le  décider  ainsi  à  l'égard 
du  superficiaire  dont  le  droit  de  jouissance  est  en- 
core d'une  importance  bien  plus  considérable. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  le  super- 
ficiaire est  o])ligé  de  supporter  toutes  les  charges 
foncières,  dont  nous  avons  fait  l'énumération 
dans  notre  Traité  d'usufruit  ^  sous  les  n*"  1785  et 
sviivans,  jusqu'à  1795. 
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Mais  si  le  droit  de  superficie  n'était  acquis  au 
superfîciaire  qu'à  la  charge  de  payer  une  rente 
annuelle  au  propriétaire  foncier,  il  pourrait  faire 
à  celui-ci  la  retenue  qui  a  lieu  au  profit  des  débi- 
teurs de  rentes  quand  le  titre  ne  contient  aucune 
stipulation  contraire ,  et  c'est  ainsi  que  le  décide 
l'article  10  de  la  loi  du  G  août  1791. 

SECTION  IV. 

Quels  sont  les  droits  qui  restent  au  propriétaire  fon- 
cier dans  l'héritage  grevé  du  droit  de  superficie  ? 

380.  Le  propriétaire  foncier  reste  maître 
de  tout  l'intérieur  du  sol.  En  conséquence, 
si  l'on  vient  à  y  découvrir  un  trésor,  tout  ce 
que  la  loi  en  attribue  au  propriétaire  doit  lui 
céder. 

Quant  aux  mines ,  carrières  et  tourbières  qui 
seraient  dans  le  fonds,  nous  croyons  que,  soit 
pour  le  cas  où  elles  auraient  déjà  été  en  exploita- 
tion lors  de  la  constitution  de  superficie,  'soit 
pour  celui  où  elles  n'auraient  été  découvertes 
que  depuis ,  on  doit  statuer  sur  les  droits  respec- 
tifs du  superficiaire  et  du  foncier,  de  la  même 
manière  qu'entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier, 
parce  qu'il  nous  paraît  y  avoir  identité  de  motifs. 
Sur  quoi  l'on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  Traité  d'usufruit  ^  au  chapitre  28. 

(i)  Traité  d'usufruit,  n°  1200  et  sulv.' 
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SECTION  V. 

Quels  sont  les  points  de  similitude  et  de  différence  qui 
existent  entre  les  droits  d'cmpliytéose^  d'usufruit  ^ 
d'usage  ^  et  de  superficie?     •    - 

381.  C'est  par  les  comparaisons  et  lés  rap- 
prochemens  que  nous  allons  faire ,  qu'on  saisira 
encore  mieux  la  vraie  nature  de  la  constitution 
de  superficie  et  les  conséquences  spéciales  qu'elle 
doit  entraîner. 

Les  droits  de Temphytéote ,  de  l'usufruitier,  de 
l'usager  et  du  superficiaire,  sont  semblables  en 
ce  sens  que  nul  d'entre  eux  ne  peut  se  changer  à 
lui-i^me  la  cause  de  sa  possession  vis-à-vis  du 
maître  du  fonds  ;  mais  à  tous  autres  égards ,  leur 
condition  est  totalement  différente. 

Rapports  de  la  superficie  avec  l'empliytéose. 

582.  L'emphytéose  est  un  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  héritage  le  cède  à  un  autre, 
pour  un  temps  ou  à  perpétuité,  à  charge  par  le 
cessionnaire  d'entretenir  le  fonds  et  de  payer  au 
bailleur  une  redevance  annuelle  en  reconnaissance 
du  domaine  direct  retenu  par  celui-ci. 

Cette  définition  que  nous  croyons  juste,  suffit 
pour  indiquer  les  différences  les  plus  essentielles 
qui  existent  entre  l'emphytéose  et  la  superficie. 

1°  Il  est  essentiel  à  l'emphytéose  d'être  faite  au 
moyen  d'une  redevance  annuelle  j^ayable  au  ])vo- 
priétaire  du  fonds ,  parce  qu'en  cela  elle  particij^e 
du  bail.  Cette  condition  n'est  point  requise  dans 
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la  constitution  de  superficie ,  qui ,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut ,  peut  avoir  lieu  par  vente 
pure  et  simple,  ainsi  que  par  donation  ou  legs. 

1"  L'emphytéose  emporte  la  translation  du  do- 
maine utile  du  fonds  entre  les  mains  du  preneur, 
puisque  le  bailleur  n'en  retient  que  le  domaine 
direct.  Dans  le  contrat  de  superficie,  au  contraire, 
il  n'y  a  que  la  surface  d'aliénée. 

3°  Lorsque  c'est  une  maison  qui  fut  donnée 
en  cmphytéose,  si  elle  vient  à  être  détruite  par 
accident ,  les  droits  de  l'emphytéote  ne  sont  pas 
éteints;  ils  restent  nécessairement  sur  le  sol, 
puisque  tout  le  domaine  utile  lui  en  avait  été 
transféré  ;  en  conséquence  de  quoi  il  n'est  pas 
seulement  autorisé,  il  est  obligé  à  reconstruire, 
puisque  l'emphytéote  est  tpujours  tenu  d'entre- 
tenir le  fonds. 

Le  droit  de  superficie  se  trouve ,  au  contraire, 
totalement  éteint  j^ar  la  destruction  intégrale  de 
la  maison  sur  laquelle  il  avait  été  établi ,  parce 
que  dès-lors  il  n'aurait  plus  d'objet;  d'où  il  ré- 
sulte que,  s'il  était  dû,  à  ce  sujet,  une  rente  par 
le  superficiaire,  au  propriétaire  du  fonds,  celui- 
ci  en  souffrirait  ainsi  la  perte;  damnl iiifccti  stlpii- 
latio  latliis  patet.  Et  idcb  et  cl_,  qui  super ficiariam 
insulam  liabet ^  ut'dis  est  ea  stipulation  si  quid  in  su- 
perficie dcmmum  datum  fuerit  :  et  niliilominiis  et  soli 
domino  ut i lis  est,,  si  solo  damnum  datum  fuerit  ^  ut 
tôt  a  superficies  toUcretur;  fraudabitur  cnim  dominus 
sali  in  pensione  percipiendâ  (i). 

(i)  L,  3g,  2,  ff.  de  damno  înfecto ,  lib.  Sg  ,  tit.  2. 
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Au  reste ,  il  faut  faire  sur  cette  espèce  d'extinc- 
tion du  droit  superfîciaire,  à  l'égard  des  maisons 
possédées  en  superficie ,  la  même  distinction  que 
nous  avons  déjà  faite  à  l'égard  des  bâtimens  qui 
seraient  grevés  du  droit  d'usufruit.  Si  l'un  et 
l'autre  de  ces  droits  s'éteignent  par  la  destruction 
delà  maison ,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'avait 
que  l'édifice  pour  objet ,  mais  non  dans  celui  où 
la  maison  détruite  aurait  fait  partie  d'un  domaine 
à  l'exploitation  duquel  cette  maison  serait  néces- 
saire ou  utile. 

Rapports  des  droits  de  superficie  et  d'usufruit. 

383.  1°  Le  droit  d'usufruit  n'est  qu'une  ser- 
vitude personnelle  qui  s'éteint  par  le  décès  de 
l'usufruitier,  tandis  que  celui  de  superficie  est 
une  propriété  perpétuellement  transmissible  de 
l'un  à  l'autre. 

2"  L'usufruitier  est  obligé  d'entretenir  et  ré- 
parer, et  il  doit  donner  caution  pour  assurer  le 
propriétaire  qu'il  n'abusera  pas  ;  tandis  que  le  su- 
perficiaire ,  possédant  en  maître  sa  iiropriété,  n'est 
tenu  ni  de  réparer  ni  d'entretenir,  et  conséquem- 
ment  ne  doit  fournir  aucune  caution  sur  la  régu- 
larité de  son  administration. 

Rapports  des  droits  de  superficie  et  d'usage. 

384.  1°  Le  droit  d'usage  peut  n'être  qu'une 
servitude  personnelle  qui  s'éteint  par  le  décès  de 
l'usager;  tandis  que,  comme  on  vient  de  le  dire, 
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celui  de  superficie  est  perpétuellement  transmis- 
sible. 

2°  Le  droit  d'usage ,  quoique  servitude  réelle , 
et  quoique  transmissible  à  la  manière  des  servi- 
tudes de  ce  genre,  diffère  encore  essentiellement 
de  la  superficie ,  soit  en  ce  qu'il  est  inséparable  du 
fonds  pour  lequel  il  a  été  établi,  tandis  que  la 
superficie  ayant  une  existence  solitaire  peut  être 
aliénée  de  toute  manière  sans  aliénation  d'aucun 
autre  héritage;  soit  en  ce  qu'il  est  toujours  mo- 
difié par  les  besoins  de  l'usager  ;  tandis  que  le 
superficiaire  a  toujours ,  et  à  l'égal  du  propriétaire 
ordinaire,  le  droit  de  percevoir  tous  les  produits 
du  fonds,  même  pour  vendre  à  son  profit  tout  ce 
qui  serait  excédant  à  la  somme  de  ses  besoins ,  en 
sorte  qu'il  n'en  doit  jamais  laisser  la  moindre  por- 
tion au  maître  foncier. 

C'est  par  cette  considération  que  l'usager,  en 
sa  qualité  de  créancier  des  émolumens  à  perce- 
voir sur  le  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  ses  be- 
soins seulement,  ne  doit  pas  être  passible  delà 
charge  des  contributions,  parce  que,  si  on  le  for- 
çait à  payer  le  prix  d'une  partie  de  la  jouissance 
qui  lui  est  due ,  elle  cesserait  d'être  égale  à  la 
somme  de  ses  besoins  :  tandis  qu'au  contraire , 
lorsqu'il  s'agit  du  superficiaire,  il  doit  supporter 
les  contributions  et  autres  chargesfoncières,  parce 
qu'il  n'est  point  créancier  d'une  quote  de  revenus 
égale  à  ses  besoins ,  mais  bien  pro2:)riétaire  des 
fruits  de  la  superficie. 

Ainsi,  a-t-on  cédé  à  quelqu'un,  ou  a-t-on réservé 
dans  un  partage  le  droit  perpétuel  de  tonte  ou  de 
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coupe  d'un  bois  dont  le  fonds  appartient  à  un 
autre ,  ou  est  resté  indivis  dans  le  partage  ;  c'est 
incontestablement  un  droit  de  superficie  qu'on 
aura  établi ,  puisque  l'un  sera  devenu  propriétaire 
de  la  tonte  )^)erpétuellc  du  bois  qui  forme  la  su- 
perficie du  fonds,  tandis  que  le  sol  même  aura 
été  réservé  en  propriété  à  un  autre  :  mais  ce  ne 
serait  qu'un  droit  d'usage  qu'on  aurait  voulu  éta- 
blir ,  si ,  au  lieu  de  céder  généralement  à  l'un  la 
tonte  des  bois ,  on  ne  lui  avait  accordé  que  la 
simple  faculté  d'en  couj)er  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  consommation  de 
son  chauffage  ;  parce  que  telle  est  la  modifica- 
tion qui  caractérise  essentiellement  le  droit  d'u- 
sage. 

Ainsi  encore  a-t-on  concédé  ou  réservé  le  pâtu- 
rage en  masse,  sur  un  terrain  quelconque,  ce  sera 
é>^alement  un  droit  de  superficie  qui  aura  été 
établi,  tandis  que  ce  ne  serait  qu'un  droit  d'usage 
si  l'on  en  avait  limité  l'exercice  en  le  bornant  à  un 
certain  nombre  de  bestiaux,  ou  en  ne  le  permet- 
tant que  durant  un  temps  déterminé,  dans  la  vue 
de  laisser  encore  une  partie  de  ce  produit  au  pro- 
priétaire foncier. 

C'est  ici  le  lieu  défaire  voir  d'une  manière  plus 
démonstrative ,  que  le  droit  de  plantation  d'arbres 
qu'on  voit  assez  souvent  avoir  été  accordé  j)ar  des 
communes,  à  des  particuliers,  sur  les  fonds  com- 
munaux de  leur  résidence,  csi  un  véritable  droit 
de  superficie  et  non  un  droit  d'usage. 

On  sera  convaincu  de  celte  vérité  comme  d'une 
chose  évidente ,  pour  peu  qu'on  réfléchisse  que 
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ces  sortes  de  concessions  n'ont  jamais  été  faites 
pour  être  modifiées  par  la  mesure  des  besoins 
des  concessionnaires;  qu'on  ne  voit  pas  que  jamais 
ces  concessions  ne  leur  aient  été  faites  que  pour 
planter  seulement  autant  d'arbres  qu'il  leur  en 
faudrait  par  la  suite  pour  fournir  les  fruits  né- 
cessaires à  leur  consommation  personnelle;  qu'au 
contraire,  il  a  toujours  été  dans  la  vue  des  parties, 
que  les  planteurs  puissent  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  leurs  plantations,  môme  en  vendant 
leurs  fruits;  et  que  c'est  là  un  moyen  qui  a  été 
imaginé  pour  améliorer  en  général  l'aisance  des 
habitans ,  et  servir  à  diminuer  le  nombre  des 
pauvres  du  lieu. 

585.  i\ous  ne  devons  pas  laisser  échapper 
une  erreur  commise  par  M.  Lalaure  en  son  Traité 
des  servitudes,  liv.  2,  chap.  4,  pag.  117,  sur  la 
distinction  des  droits  de  superficie  et  d'usage. 

Cet  auteur,  après  avoir  rendu  compte  d'une 
contestation  élevée  entre  la  commune  de  Frasnes- 
en-Montagne  et  certain  particulier  du  lieu,  au 
sujet  d'un  droit  de  j^aturage  alternatif  et  triennal 
sur  certains  cantons  composés  de  fonds  privés , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Besançon  du 
20  juillet  1723 ,  qui  admet  la  commune  à  faire 
preuve  de  son  droit  de  pâturage ,  par  le  moyen  de 
la  possession  immémoriale.  Après  quoi  il  continue 
de  la  manière  suivante  ; 

«  Cet  arrêt,  qui,  comme  on  le  voit,  dit-il, 
»  est  très  favorable  à  la  prescription  en  matière 
»  de  servitudes  discontinues,  lorsqu'elle  estfondée 
»  sur  la  possession   immémoriale  ,  n'est  point 
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»  isolé,  il  a  été  suivi  d'un  autre  rendu  dans  une 
»  circonstance  assez  singulière  :  en  voici  l'es- 
»  pèce  : 

»  Les  habitans  de  Saint-Hippolyte  étaient  dans 
»  l'usage  et  la  possession  de  disposer  au  profit  de 
»  la  communauté,  des  chênes, pommiers,  poiriers 
»  et  cerisiers  sauvages,  étant  dans  les  prés  et  autres 
»  héritages  des  particuliers  situés  dans  le  fînage 
»  du  même  lieu ,  qui  n'étaient  point  en  nature 
»  de  clos.  » 

Observations.  Il  est  évident,  à  vue  de  cet  exposé, 
que  le  droit  de  la  commune  de  Saint-Hippolyte 
n'est  point  un  droit  d'usage ,  mais  bien  un  droit 
de  superficie,  puisque  cette  commune  a  droit  à 
la  coupe  généralement  de  tous  les  chênes,  pom- 
miers, poiriers  et  cerisiers  sauvages  crus  dans  les 
héritages  des  particuliers  ;  et  qu'en  conséquence 
Lalaure  s'est  mépris  en  rapportant  la  contesta- 
tion élevée  sur  ce  droit,  comme  ayant  pour  objet 
un  droit  d'usage  seulement. 

«  Le  nommé  Jean -Baptiste  CroUot,  habitant 
»  de  Saint-Hippolyte,  fit  couper  quelques-uns 
»  de  ces  arbres  qui  étaient  dans  des  prés  à  lui 
»  appartenant.  Les  habitans  de  Saint-Hippolyte 
»  le  firent  assigner  au  bailliage  de  Baume,  j^our 
»  se  voir  faire  défense  de  plus  à  l'avenir  coujjer 
»  aucuns  arbres  de  cette  nature  dans  ces  prés,  et 
»  pour  l'avoir  fait  qu'il  fût  condamné  en  l'amende 
»  envers  eux. 

»  Jean-Baptiste  CroUot  opposa,  à  leur  demande 
«  le  défaut  de  titres,  et  prétendit  qu'en  sa  qualité 
))  de  propriétaire ,  il  avait  le  droit  de  couper  les 
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»  arbres  qui  étaient  sur  ses  héritages ,  quoiqu'ils 
»  ne  fussent  pas  en  nature  de  clos. 

»  Les  habitans  opposèrent  à  ces  moyens,  ceux 
»  qu'ils  tiraient  de  leur  possession  ;  mais  les  ofîi- 
»  ciers  du  bailliage  de  Baume,  sans  avoir  égard 
»  à  leur  possession  qu'ils  tiraient  des  statuts  faits 
»  pour  la  communauté  de  Saint-IIippolyte  en 
»  1631 ,  et  homologués  par  le  lieutenant-général 
»  de  Baume  le  19  avril  170/t,  les  déboutèrent  de 
»  leurs  fins  et  conclusions  avec  dépens,  par  sen- 
»  tence  du  2!i  mars  1732.  » 

Observations.  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
cette  espèce,  la  commune  de  Saint-Hippolyte 
n'avait  point  le  secours  de  la  possession  immé- 
moriale ,  puisque  le  fondement  et  l'époque  ini- 
tiale qu'elle  donnait  à  cette  possession ,  loin  de 
remonter  à  des  époques  si  anciennes  qu'elles 
eussent  échappé  à  la  mémoire  des  hommes,  dé- 
rivaient, au  contraire,  d'actes  qui  portaient  des 
dates  très  connues,  et  dont  la  durée  n'était  pas 
encore  séculaire. 

«  Les  habitans  de  Saint-Hippolyte  interjetèrent 
»  appel  de  cette  sentence  au  parlement  de  Be- 
i>  sançon,  où  il  intervint,  le  1"  décembre  173/t, 
»  arrêt  au  rapport  de  M.  Mandinet  de  Montrichet , 
»  dont  voici  le  dispositif  :  » 

La  cour,  sans  s' arrêter  à  l'appel  de  Crollot  du  ju- 
gement du  19  avril  MOk^  a  mis  et  met  l'appellation 
des  bourgeois  et  liabitans  de  Saint-Hippolyte  ^  en- 
semble la  sentence  du  2/i.  mars  1732 ^  au  néant; 
cmendant  :y  les  garde  et  maintient  en  la  possession 
du  droit  de  disposer  au  profit   de  la  communauté 
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diidlt  Sa'mt-Hippolyte ^  des  chênes,  pommiers,  poU 
iners  et  cerisiers  sauvages  étant  dans  les  prés  et  autres 
héritages _f  des  particuliers  c/ui  ne  sont  pas  en  nature 
de  clos  au  finagc  du  même  lieu^  de  même  que  des 
fruits  desdits  arbres _,  en  telle  fctçon  qu  il  n' est  permis 
aux  propriétaires  desdits  liéritages  de  coitjier  Icsdits 
arbres  sans  la  pemnission  des  appelans  (  la  commu- 
nauté );  fait  défense  à  l'intimé  (  Crollot  )  de  les 
y  troubler  à  l'avenir^  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
le  condamne  en  l' amende  de  cinquante-quatre  livres 
au  profit  de  ladite  communauté :,  au  sujet  de  la  coupe 
par  lui  faite  dans  les  cantons  dont  il  s'agit  au  procès  _, 
à  pareille  somme  pour  dommages  et  intérêts  au  même 
profit:  déboute  les  parties  de  toutes  autres  conclusions  ^ 
et  condamne  l'intimé  aux  dépens  tant  d' instance  que 
d'appel. 

Il  est  évident  que  l'espèce  sur  laquelle  porte 
cet  arrêt,  n'avait  point  pour  objet  un  simple 
droit  d'usage  modifié  par  les  besoins  de  l'usager, 
puisque  tout  le  démontre  ainsi. 

Il  est  évident  d'autre  part  que  la  contestation 
portait  sur  un  véritable  droit  de  superficie,  puis- 
qu'il renferme  tous  les  caractères  propres  de 
cette  esj^èce. 

Le  parlement  de  Besancon  ne  s'est  point  mé- 
pris sur  la  nature  de  cette  espèce  particulière,  et 
il  ne  faut  pas  douter  que  ce  ne  soit  là  la  raison 
pour  laquelle  il  n'a  point  exigé  de  la  part  de  la 
commune  de  Saint-Hippolyte  la  preuve  de  sa  pos- 
session immémoriale,  quoique  suivant  sa  juris- 
risprudence  la  plus  constante,  il  exigeât  cette 
preuve  pour  établir  les  simples  droits  d'usage; 
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et  la  distinction  faite  par  cette  cour  sur  ce  point 
dérive  de  la  nature  même  des  choses,  attendu 
que  la  possession  du  superficiaire  n'est  jamais 
précaire ,  tandis  que  celle  de  l'usager  peut  l'être 
souvent. 

Les  titres  produits  par  les  parties  peuvent,  no- 
nobstant l'équivoque  de  certaines  expressions, 
servira  déterminer  l'espèce  de  leurs  droits.  Qu'on 
suppose,  par  exemple,  qu'on  ait  accordé  à  l'un 
des  cohéritiers  ou  copartageans  la  tonte  ou  la 
coupe  perpétuelle  de  ce  qui  est  en  bois  sur  le 
fonds,  il  sera  de  toute  évidence  qu'on  aura,  sur 
ce  point,  établi  un  vrai  droit  de  superficie  :  cela 
étant  ainsi,  on  devra,  pour  mettre  le  titre  en 
concordance  avec  lui-même,  présumer  aussi  la 
constitution  de  superficie,  sur  le  produit  en  herbe 
du  même  fonds,  réservé  à  l'autre  communier,  et 
cette  présomption  devra  avoir  lieu  nonobstant 
l'équivoque  ou  le  vague  de  quelques  expressions 
dont  on  aura  fait  usage  (i). 

(i)  On  croit  devoir  renvoyer  au  titre  lïl,  de  l'extinction 
des  droits  d'usage ,  une  autre  question  traitée  par  l'auteur , 
celle  de  savoir  si  l'action  en  cantonnement  est  admissible 
dans  le  cas  du  droit  de  superficie  comme  dans  ceux  des 
droits  d'usage.  C. 
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